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E- La proximité des protestants : un danger latent ? 
 
 
 Les guerres de religion puis la présence d’une forte minorité protestante tout autour du 

haut Comtat ont durablement marqué l’histoire des enclaves du nord. Comment s’est 

constituée cette frontière religieuse ? Quelle place les communautés du haut Comtat ont-elles 

occupée durant les troubles religieux ? La faiblesse de la bibliographie comtadine –ancienne 

et partisane, l’épisode de la bataille de Valréas en fournit un exemple convaincant- nous a 

obligé à reconsidérer cette période en intégrant à l’histoire militaire traditionnelle l’éclairage 

des sources communales. Cette partie est sans doute trop longue et laborieuse, elle nous est 

cependant nécessaire pour appréhender la réalité de la frontière –étatique, militaire et 

religieuse- dans la seconde moitié du XVIème siècle. La fin des guerres religieuses n’abolit 

pas la menace protestante. Depuis Rome, les autorités pontificales restent en alerte, la 

principauté d’Orange semblant cristalliser tous les dangers. Comment les habitants du haut 

Comtat vivent-ils leur voisinage avec des communautés parfois majoritairement protestantes 

(Nyons et Vinsobres) ? Comment ressentent-ils les derniers troubles religieux du XVIIème 

siècle ? Quelles sont les conséquences de la révocation de l’édit de Nantes pour le haut 

Comtat ? Enfin, nous terminerons ce chapitre par la question très particulière de la vente de la 

poudre à tirer aux religionnaires. 

  
 

1- Les enclaves dans la tourmente : les guerres de religion 
 

 « L’hérésie, sous François Ier, avoit fait en 

France, et surtout dans les provinces voisines de la 

nôtre des progrès considérables »1. 

 
a- L’influence protestante dans et autour des enclaves. 

 
Les massacres des Vaudois de Mérindol et Cabrières annoncent en 1545 le début des 

guerres religieuses dans le Comtat et révèlent l’implantation de l’ « hérésie » dans le massif 

du Luberon alors partagé entre la Provence et le Comtat Venaissin. Mais est-ce que cette 

« hérésie » est réellement restée cantonnée dans ce massif ? Le père Justin prétend qu’elle 

avait infecté Sainte-Cécile2 (au nord du bas Comtat) tandis que Joseph de La Pise affirme que 

                                                 
1  FORNERY, op.cit., t. 2 p.13.  
2  Père JUSTIN (BOUDIN Jean-François), Histoire des guerres excitées dans le Comté Venaissin et dans 
les environs par les Calvinistes du seizième siècle, Carpentras, chez Dominique-Gaspard Quenin, 1782, t. 1, p. 
51. 
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la principauté d’Orange « n’étoit pas exempte de telles gens »3. L’auteur tend cependant à 

confondre valdéisme et luthérianisme lequel, toujours selon le même, foisonnait dans la 

principauté au temps de la princesse Philiberte de Luxembourg mère de Philibert de Chalon, 

soit entre 1502 et 15214. On note effectivement un premier acte de contestation religieuse à 

Orange dès 15485. Ce n’est cependant pas  

 
« Guillaume le taciturne qui a fait de sa principauté, récupérée en 1559, un îlot de 

protestantisme. La ville avait été gagnée subrepticement aux doctrines nouvelles entre 

1540 et 1558, quand elle était sous la domination française. (…) entre temps, le 

prince Guillaume est passé de la tolérance érasmienne à la sympathie pour le 

luthérianisme et finalement à la Réforme calviniste ; et il nomme donc des 

gouverneurs du même esprit que lui »6. 

 
Les archives de Tulette, qui faisait alors partie de la principauté, nous affirment que 

« longtemps avant les troubles, il y avoit heu exercice des deux religions à Tulette, vivant les 

habitants paisiblement en toute union et concorde »7. La principauté d’Orange se caractérise 

donc par une introduction précoce du protestantisme et une tolérance affichée, le tout en plein 

cœur des Etats pontificaux. Il semble que la principauté ait alors joué un rôle de propagateur 

(une « pépinière » selon La Pise8) de la religion réformée en servant de point d’appui à des 

pasteurs itinérants, véritables missionnaires, à l’instar de Toussain-Pichot, signalé à 

Vinsobres9, que l’on pourrait peut-être rapprocher d’un certain Michot, originaire de 

Montélimar qui s’installe temporairement à Nyons à partir de 156310. Dans cette ville du bas 

Dauphiné, on note un premier acte de contestation religieuse en novembre 1559, moment où 

                                                 
3  J. de LA PISE, Tableau de l’histoire des princes et principauté d’Orange…, La Haye, Maire, 1639, p.263. 
4  Philibert hérite de la principauté d’Orange en 1502 âgé seulement de 3 semaines. La principauté est saisie 

par François Ier{ XE "François Ier" } et restituée en vertu du traité de Cambray en 1529, un an avant la mort 
de Philibert.  

5  PONTBRIANT, op.cit., p.39. 
6  Marc VENARD, « Mosaïque politique, carrefour culturel et frontières confessionnelles dans la 
province ecclésiastique d’Avignon au XVIe siècle » in Les frontières religieuses en Europe du XVe au XVIIe 
siècle, op.cit., p.303. Voir également B.S. BAXTER, William III , Londres, 1966, p.33 et W. VAN RIJSSEN-
ZWART, La contestation politique de la principauté d’Orange pendant la période 1600-1665 ; le rôle important 
d’une petite principauté dans la politique européenne au XVIIe siècle,T.E.R., Université de Strasbourg, 1983, 
p.4. 
7  A.D. Drôme, A.C. Tulette, EE 1. 
8  LA PISE, op.cit., p.273. 
9  MAILHET A. et FLAVIEN-GIRARD E., Vinsobres, histoire type d’une Eglise Réformée rurale 
Dauphinoise, Marseille, Biau frères, 1951, p.11. 
10  MAGNAN DE BORNIER Philippe, Au rythme du Pontias – Nyons, XVIe-XVIIIe siècles, Buis-les-
Baronnies, Le Garde-Notes Baronniard, 1998, p. 87. 
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sont brûlés les instruments cultuels de Notre Dame de Réparat11. Nyons est déjà sous 

domination protestante en 1562 et le reste pendant presque trente ans à de rares exceptions 

près12. Les successifs changements de domination (catholique et réformée) de la ville se 

seraient déroulés sans incident13 ; la communauté ne semble pas avoir été divisée par ses deux 

pôles religieux ce qui semblerait refléter une certaine « tendance à l’indifférence religieuse »14 

qui se serait maintenue aux siècles suivants. Une forte minorité protestante est attestée 

également à Taulignan, comme en témoigne la tenue d’un consistoire dans ce village en 1561 

alors que la place est déjà aux mains des protestants15. En revanche, il ne semble jamais y 

avoir eu aucun parti protestant revendiqué à Suze, fief de François de la Baume, héros 

catholique des guerres du Comtat16. Cette particularité peut s’expliquer d’une part par la 

figure emblématique du comte et surtout par le fait que le village paraît être un des mieux 

défendu de la région : attaqué une seule fois en 1587 le château reste imprenable17. Livrer le 

village étant impossible, personne ne se risque à se prétendre huguenot. 

 
« Les ministres que Calvin envoya de tous côtés firent évanouir le luthérianisme et le 

reste d’Albigeois qu’il y avoit aux environs de notre province ; le calvinisme prévalut et se 

multiplia extrêmement par la faiblesse du gouvernement »18. Si Fornéry minimise 

l’implantation de la Réforme dans le Comtat –il reconnaît à la page suivante que les suspects 

étaient recherchés et souvent expulsés des Etats pontificaux- il insiste au contraire sur la 

menace pesant sur « le Comté Venaissin, entouré d’hérétiques »19 rejetant une grande partie 

de la faute sur les dirigeants du royaume, de François Ier à Catherine de Médicis. Il semble 

que les enclaves du haut Comtat n’aient pas été épargnées par la divulgation du calvinisme. 

Marc Venard a ouvert la voie de cette étude avec son article « Les protestants du Comtat 

Venaissin au temps des premières guerres de religion »20 appuyé sur une double source 

exceptionnelle, à savoir deux listes de Comtadins condamnés pour leur appartenance à la 

religion réformée21. Ces deux listes ne correspondent pas forcément (820 personnes 

                                                 
11  Ibid., p. 86 
12  Abbé A. VINCENT, Notice historique sur Nyons, Valence, Aurel, 1860. 
13  MAGNAN DE BORNIER, op.cit., p. 90 
14  Ibid., p. 92 
15  Abbé A. VINCENT, Notice historique sur Taulignan, Valence, Chaléat, 1861, pp.54-55. 
16  Abbé A. VINCENT, Suze-la-Rousse, Valence, Aurel, 1860, p.30. 
17  Ibid. p.33. 
18  FORNERY, op.cit., t. 2 p.13.  
19  Ibidem p.14 
20  In actes du colloque l’Amiral de Coligny et son temps (Paris, 24-28 octobre 1972), Paris, 1974, pp. 275-
299. 
21  La première de ces listes (A.D.V. I G 381 f°363-371) concerne les « huguenots, hereticques et rebelles » du 

Comtat Venaissin et d’Avignon condamnés à mort par le tribunal de la Légation, entre 1566 et 1574 (date à 
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condamnées à mort contre 460 confiscations de biens) mais se complètent parfois. La liste 

conservée au Vatican n’est pas personnelle, elle ne concerne que les biens (aussi les membres 

de la famille qui ne possèdent pas de biens en propre ne sont pas mentionnés). Par ailleurs 

n’apparaissent également pas sur cette liste ceux qui ne possèdent ni immeuble (maison, 

grange, étable) ni terre, ni pension, rien qu’on ne puisse leur confisquer. L’absence d’autres 

types de biens laisse penser que ces hommes et ces femmes avaient déjà choisi l’exil au 

moment où a été dressée cette liste (1575). Les listes offrent l’immense avantage d’avoir été 

établies par communautés d’origine des condamnés, ce qui permet de cartographier 

l’influence de la Réforme dans le Comtat et de repérer aisément les habitants des enclaves 

qui ont été condamnés. Ces listes ont été établies après l’occupation huguenote des années 

1562-1563 et il est dès lors difficile de savoir si les huguenots ont converti les populations 

lors de cette occupation ou si ce sont des conversions antérieures qui ont permis cette 

occupation. Evidemment les deux phénomènes sont étroitement mêlés. Ces deux documents 

suscitent quelques critiques dues à leur manque d’exhaustivité qui était déjà signalée par le 

greffier de la liste conservée à Avignon. Les listes ne tiennent évidemment pas compte des 

protestants morts au moment de la reprise par Serbelloni des lieux occupés par les huguenots 

(automne 1563), ni de ceux qui ont suivi à ce moment-là les vaincus, ni des prudents qui se 

sont bien gardé de se dévoiler, ni encore des indécis…. Marc Venard proposait d’ailleurs de 

multiplier le chiffre de 820 par 3 afin d’obtenir une évaluation plus juste du poids de la 

Réforme dans le Comtat Venaissin soit 2400 sur 70000 habitants (3,5%). De la carte établie à 

partir de ces listes22 –en rapportant le nombre de chefs de famille condamnés à une 

estimation des habitants des communautés comtadines établies en 1592- se dégage un fort 

contraste entre le nord du Comtat (de 7% des familles à Valréas, jusqu’à 31% à Sérignan) et 

le sud, où jamais plus de 2% des familles n’ont été touchées (au centre la frontière reste 

floue :  des lieux fortement touchés jouxtant d’autres qui n’ont été qu’à peine effleurés). 

L’influence du Dauphiné (Nyons et Saint-Paul) et de la principauté d’Orange surtout, 

apparaît clairement –les lieux les plus proches étant souvent les plus marqués par la Réforme 

comme en témoignent les 31% de protestants de Sérignan, voisine directe d’Orange. Marc 

Venard donne la proportion de 7% de famille protestante à Valréas, un chiffre qu’il faut 

revoir à la hausse puisque le livre des ruines affirme que Valréas comptait environ 700 chefs 

                                                                                                                                                         
laquelle le document a été établi). La seconde (A.S.V. Avignone 5 f°488-505) est une copie, faite en 1575, 
de l’inventaire des biens confisqués sur les huguenots hérétiques et rebelles de la légation d’Avignon, au 
profit de la Chambre apostolique, depuis le 1er octobre 1567. 

22  Voir annexes, carte n°21, p. 801. La carte donnée par Marc Venard ne pouvant pas être reproduite, nous en 
avons construit une autre sur le même modèle. 
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de famille en 1562, alors que l’estimation de 1592 fait état de 1000 feux ; au moins 10% des 

chefs de famille de Valréas étaient protestants. N’ayant pas trouvé d’autre estimation de la 

population de Visan, nous retenons à la proportion de 20%. Si le nord du Comtat est plus 

marqué que le centre et le sud par la Réforme -ceci s’expliquant par la proximité d’Orange et 

du bas Dauphiné- seules trois localités du haut Comtat apparaissent dans la liste : une ville 

importante (Valréas), une petite ville (Visan) et un village (Richerenches). Que faut-il penser 

des autres communautés et notamment des villages enclavés dans les baronnies ? Ils se 

situent bien au cœur de la pénétration de la Réforme et il est donc peu vraisemblable 

qu’aucun des habitants n’ait eu de sympathie pour les idées protestantes. Est-ce leur plus 

grand éloignement qui fait que les concernés échappent aux condamnations ? 

 
Marc Venard a procédé à une analyse sociale des condamnés de Valréas. La liste de 

cette communauté est la plus nombreuse et la plus complète quant aux renseignements 

apportés sur les individus. La ville est par ailleurs des plus intéressante : étant la deuxième du 

pays derrière Carpentras, « le jeu des composantes sociales (y) est certainement fort 

complexe ». Le groupe protestant de Valréas est composé de : 19,7% de « notables », 42,2% 

de gens de métier, 35,2% d’ouvriers non qualifiés, 2,8% de cultivateurs. La faiblesse de ce 

dernier chiffre semble confirmer l’opposition, si bien mise en évidence par Emmanuel Le Roy 

Ladurie, de l’autre côté du Rhône, entre « cardeurs huguenots et laboureurs papistes »23. Marc 

Venard n’a pris en compte que les chefs de famille nommés dans la liste des condamnés -la 

plus complète-. Si nous rapprochons les deux listes, nous nous apercevons que 15 individus, 

nommés sur la liste conservée au Vatican n’apparaissent pas sur celle d’Avignon, cette 

différence ne s’expliquant que difficilement (oublis ?). Parmi ces 15 personnes faut-il prendre 

en compte Andrea Colombo dont on nous apprend que finalement les  biens n’ont pas été 

estimés car on l’a trouvé être catholique (non sono stati estimati perche si è trovato cattòlico). 

Etait-il victime d’une fausse dénonciation ou bien sommes nous en présence d’une 

conversion ? Le cas de Jean Granatier –qui apparaissait dans les deux listes- dont l’unique 

maison n’a pas été estimée car il est revenu à la foi catholique (non è stata stimata per eserse 

ritornato a la fede cattòlica) ne nous laisse aucun doute et nous encouragerait à privilégier la 

premier hypothèse (erreur ou dénonciation) dans le cas de Colombo. Quoiqu’il en soit, la liste 

vaticane ne nous apporte aucun renseignement quant au métier de ces 15 individus. 

Regardons maintenant la seule liste des biens confisqués : leur total s’élève à Valréas à 42.094 

                                                 
23  E. LE ROY LADURIE, Les paysans de Languedoc, Paris, S.E.P.V.E.N., 1966, t.1, p.343. 
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florins soit 8.418,8 écus24. Cette somme est répartie entre 67 familles. Chaque famille possède 

en moyenne 628 florins (125,65 écus) ce qui entre dans la fourchette (entre 100 et 200 écus) 

de « la fortune-type du maître artisan »25. Evidemment nous ne sommes pas face à un groupe 

homogène et 77% de la propriété est aux mains de 34% des familles. Il nous semble stérile de 

continuer plus avant cette analyse car les plus pauvres ne sont pas pris en compte (n’ayant 

aucun bien qu’on puisse leur confisquer) et nous ne disposons pas de comparatif pour 

l’ensemble de la société valréassienne de l’époque. Les limites d’une analyse statistique étant 

posée, nous nous sommes intéressés aux individus. En effet, disposant des délibérations 

consulaires pour la période du basculement de la ville sous la domination protestante (1561-

1562) nous avons voulu déceler la présence protestante au sein du conseil de ville, ce qui était 

intéressant premièrement pour observer les acteurs de ce basculement et aussi pour mieux 

situer les individus condamnés dans la société valréassienne, ce qui aurait complété les 

indications fournies par les métiers et les biens confisqués. Nous avons donc répertorié tous 

les noms des Valréassiens présents aux conseils de la ville pour la période du 16 mai 1561 

(premier conseil après la nouvelle élection) au 19 mars 1562 (dernière délibération enregistrée 

avant celle du 5 décembre 1563). Nous avons alors établi une liste de 113 individus. Pourtant 

le conseil de la communauté de Valréas avait fait l’objet de deux réglementations en 151626 et 

154727 établissant toutes deux un nombre limité de 40 conseillers, la seconde prévoyant de 

plus l’inamovibilité de 20 d’entre eux. Il est vrai qu’une délibération du conseil du 16 janvier 

1562 parlait de « désinier les conseillers de la présente commune »28. Nous reviendrons sur le 

contexte particulier de cette délibération mais même si nous ne prenons en compte que les 

séances précédant celle-ci nous nous trouvons face à une liste de 73 individus. De là il faut en 

conclure que le conseil était ouvert à l’ensemble des habitants et que c’est le nom des présents 

qui étaient notés et non pas seulement ceux des conseillers. Nous nous trouvons dès lors 

devant l’impossibilité d’identifier ces quarante conseillers et donc de mesurer l’influence de la 

Réforme chez les édiles de Valréas. Notons tout de même que le premier consul de cette 

année-là est protestant, qu’un des secrétaires du juge l’est aussi et que le second consul tout 

                                                 
24  La liste donne pour total 8391,2 écus. Les valeurs sont données pour chaque estimation en florins et en écus 

(un écu valant 5 florins) mais les valeurs en écus sont arrondies souvent de manière très approximative, c’est 
le total de ces arrondissements qui a été calculé et qui explique la différence que nous trouvons. Un bel 
exemple de comptes d’Ancien Régime…  

25  M. VENARD, « Les protestants du Comtat Venaissin… », op.cit.p.294.  
26  AC Valréas AA 10, bulle de François de Clermont, légat d’Avignon, 1516, organisation du parlement, 
élection de 40 conseillers. 
27  AC Valréas BB 1, bulle d’Antonio Trivulzio, vice-légat d’Avignon, règlement du mode d’élection des 
consuls et conseillers, 1547. 
28  A.C. Valréas, BB 6, f°63 v°. 
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comme le coconsul (assimilé à un troisième consul) ont un membre de leur famille (similarité 

des patronymes) qui apparaît dans la liste des condamnés, même s’il est assez difficile 

d’établir quel était leur lien de parenté.  

 
Outre Valréas, seules deux communautés du haut Comtat apparaissent dans les deux 

listes : Visan et Richerenches. Et encore pour cette dernière communauté (la plus petite) seuls 

trois noms sont mentionnés dans la liste du Vatican, trois également dans celle d’Avignon. 

Deux de ces noms sont identiques : Martin Prudent (ou Marmorino Prudente dans la liste 

italienne) et Etienne Juvin alias Staffano Giovin. Un seul changement apparaît : Pietro Blanc 

pour la liste du Vatican contre André Blanc pour celle d’Avignon. André est-il le fils de Pierre 

? En tous cas il y a de grandes chances pour qu’ils appartiennent à la même famille. Aucun 

métier n’est spécifié, leur niveau de richesse est assez disparate : 58 florins pour Prudent, 182 

pour Juvin et 465 pour Blanc ; mais tous trois se situent en dessous de la moyenne 

valréassienne. La moyenne de ces trois confiscations est en effet de 47 écus soit moins de 

deux fois la moyenne de Valréas mais les données étant fort restreintes il serait imprudent de 

vouloir en tirer de trop hâtives conclusions. Le cas de Visan est autrement plus intéressant, il 

s’agit d’une petite ville et les deux listes nous fournissent 79 noms (75 noms dans la liste des 

condamnés et 26 dans celles des biens confisqués). Les renseignements sont beaucoup plus 

parcellaires que dans la liste concernant Valréas : 4 métiers seulement sont spécifiés (deux 

capitaines, un notaire et un serrurier), sept autres étant qualifiés de « maître » peuvent être 

rattachés aux artisans, se détachent un « sieur », un « monsieur » et un noble. Dix femmes 

seulement dont six sont rattachées par des liens familiaux aux condamnés et/ou confisqués 

masculins (femme, sœur, mère), parmi les quatre restantes trois portent des patronymes isolés, 

la dernière a un patronyme porté par plusieurs condamnés masculins (ce qui n’établit pas 

qu’ils aient des liens familiaux effectifs). Au total nous connaissons la valeur des biens 

confisqués pour 21 familles : elles cumulent 21.219 florins, ce qui nous donne une moyenne 

par famille de 1.010 florins, soit 202 écus. Nous sommes loin de la moyenne valréassienne 

(125 écus) et plus encore de celle de Richerenches. La faiblesse des indications de métier 

laisserait penser que nous sommes plutôt en présence ici de cultivateurs aisés (les biens 

d’aucun des artisans ne sont estimés) ce qui nuancerait l’opposition précédemment évoquée 

entre cardeurs huguenots et laboureurs papistes. Les délibérations de Visan nous donnent la 

liste des conseillers nommés pour l’année 1561, ils sont au nombre de 20 auxquels il faut 

ajouter les deux consuls et le trésorier. Sur ces 23 personnages 10 apparaissent de manière 
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certaine29 dans au moins une des deux listes, ce qui ramène à plus de 43% la proportion des 

élites visannaises touchées par la Réforme –la proportion de protestants pour l’ensemble de la 

société de Visan est estimée à 20%-. Contrairement à Valréas où émergeait le groupe des 

artisans, à Visan la Réforme concerne surtout les classes supérieures. Il est vrai que les 

sociétés de ces deux villes ne sont pas semblables (moins de familles nobles et moins 

d’artisans à Visan) mais l’analyse des valeurs moyennes des biens confisqués tend à 

confirmer cette observation. Est-ce simplement un corollaire de la différence d’importance de 

la ville ? L’absence de comparatif nous oblige à rester sur nos gardes et à ne pas généraliser 

ces constatations. Notons tout de même que la Réforme ne concerne pas les mêmes types 

d’individus dans chacune des trois localités : si les condamnés de Richerenches paraissent 

plutôt pauvres, la population valréassienne condamnée est assez hétérogène avec une majorité 

d’artisans, tandis que les condamnés de Visan sont plus riches (peut-être des cultivateurs 

aisés). Le haut Comtat, à la veille des troubles, est enclavé dans une région fortement marquée 

par la diffusion des idées protestantes. La différence de souveraineté entre royaume et 

principauté d’Orange joue un rôle non négligeable dans la divulgation de la religion réformée 

mais seulement après 1559 et explique plus la conversion des lieux du bas Dauphiné que 

l’implantation du calvinisme à Orange. Les limites des Etats pontificaux n’ont pas empêché la 

pénétration de la Réforme, notamment dans les deux villes du haut Comtat : Valréas et Visan. 

 

b- L’entrée en guerre - de la prise de Malaucène à la prise de Valréas (1560-1561) 
 

« Le lecteur voit bien que le Comté Venaissin, 

entouré d’hérétiques, et sous la domination du pape 

qu’ils avoient en horreur, devoit bientôt être un 

théâtre sanglant de leur barbarie ».30 

 
i- la prise de Malaucène (août 1560) 

 
La prise de Malaucène par Charles Dupuy, seigneur de Montbrun en Dauphiné, le 6 

août 1560 marque l’entrée en guerre des protestants contre les Etats pontificaux. La citation 

donnée en exergue fait montre d’un certain fatalisme pour expliquer cette entrée en guerre 

précoce et s’appuie sur deux faits : l’importance de la Réforme autour du Comtat –qui est bien 

réelle- et la domination pontificale de celui-ci. La guerre est une évidence découlant 

                                                 
29  Prénom et patronyme similaires. Il est par exemple possible que Mr Roviere conseiller soit Barthélemy ou 

Espérit Rovière nommés dans les listes mais nous ne le prenons pas en compte. 
30  FORNERY, op. cit., t.2, p.14. 
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inéluctablement de cet antagonisme entre souverain pontife et réformés. Selon la 

bibliographie traditionnelle, Montbrun s’apprêtait à quitter le royaume pour vivre la religion 

calviniste quand Alexandre Guillotin, avocat de Valréas, vint le trouver « pour le prier de 

secourir les religionnaires du Comtat, qui êtoient, disoit-il, tyrannisés par les officiers du 

pape»31. L’argumentaire traditionnellement prêté à Guillotin pour convaincre Montbrun est 

directement tiré de l’Histoire de l’Estat de France, tant de la République que de la religion, 

sous le règne de François II publié en 1576 par Louis Régnier de la Planche. Le chroniqueur 

et polémiste protestant prête à Guillotin deux idées principales. La première est que les sujets 

pontificaux ne sont pas tenus d’obéir au pape puisque ce dernier est un tyran. Il semble 

cependant que cette idée du juste combat contre le despotisme n’ait été exaltée par les 

huguenots qu’au lendemain de l’assassinat de François de Guise en 156332. La seconde idée 

est que le pape n’est pas le souverain légitime du Comtat, à cela deux justifications. La 

première est historique : « le Pape s’est approprié le païs sur le comte Raymond, et après 

l’avoir excommunié et mis ses païs en interdit, il auroit pris le Comtat pour sa part »33 et la 

seconde théologique : « Les Papes ne pouvoient tenir lieu de magistrats légitimes, veu que 

toute seigneurie et autorité terrienne leur est défendue de Dieu ». Si ce discours est très 

certainement né d’une reconstruction historique destinée à justifier l’action de Montbrun, cet 

Alexandre Guillotin apparaît bien dans la liste des huguenots condamnés entre 1566 et 157434 

-en même temps que son frère Ayme- et il est alors désigné comme ministre. Guillotin n’est 

cependant pas mentionné dans la liste des biens confisqués à ces mêmes huguenots conservée 

aux archives du Vatican35 ; par ailleurs il n’apparaît jamais dans les sources valréassiennes36. 

Les deux hommes passent alors un accord selon lequel Guillotin devait surprendre Vaison en 

même temps que Montbrun Malaucène. Remord37, maladie38, manque de moyens ou de 

courage ? Guillotin ne tente rien contre Vaison et, selon Fornéry il est capturé lors de la 

reprise de Malaucène par les catholiques, mené à Grenoble puis échangé contre un seigneur 

catholique. Montbrun, quant à lui, profite de la proximité de son fief avec la ville de 

                                                 
31  Ibid., p.15 
32  Sur les huguenots et le despotisme voir Henri MOREL, L’idée gallicane au temps des guerres de 
religion, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2003, p. 82-87. 
33  REGNIER de LA PLANCHE, op.cit.  
34  A.D.V. 1 G 381. 
35  A.S.V. Avignone 5. 
36  Selon le pasteur ARNAUD, Guillotin avait été pasteur à Turin en 1557 puis à l’île d’Oléron en 1559. 
Eugène ARNAUD, Histoire des protestants de Provence Histoire des protestants de Provence, du Comtat 
Venaissin et la principauté d’Orange, Paris, 1884, t.1, p.14. 
37  JUSTIN, op. cit. t.1, p. 95.  
38  FORNERY, op. cit.,t.2, p.17 
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Malaucène –vingt-cinq kilomètres tout de même39- et « d’autant mieux que ceux qui 

commandoient dans le Comtat n’avoient pas encore des forces suffisantes pour munir les 

places frontières »40. Cette affirmation est sensiblement nuancée par Marc Venard pour qui 

« quand se profila la première menace de troubles politico-religieux, en 1560, c’est de la 

frontière du sud-est que se préoccupèrent d’abord les autorités du Comtat »41, c’est-à-dire du 

Luberon lieu de refuge des Vaudois qui avaient subi dès 1545 les foudres pontificales. Et 

effectivement au lendemain de la conjuration d’Amboise (mars 1560) les premiers troubles 

éclatent en Provence quand Antoine de Richieu sieur de Mouvans brûle la cathédrale de 

Sénès. Mais d’une manière générale il semble que « comme on s’imaginoit le mal fort 

éloigné, on faisoit tous les préparatifs assez mollement »42. Malaucène est une surprise totale 

pour les Comtadins qui pour la première fois voient le péril arriver du nord et qui se trouvent 

en situation de guerre déclarée bien avant le royaume.  

 
Il est certain que la différence de souveraineté a joué un grand rôle dans le 

déclenchement des hostilités mais peut-être pas seulement de la manière dont Fornéry le sous-

entend et dont Régnier de La Planche l’explique. En tentant un coup de force contre une 

localité comtadine, Montbrun ne devenait pas pour autant rebelle à son roi (jusqu’à ce que ce 

dernier lui demande d’évacuer la place) et en cela restait fidèle à Calvin qui recommandait 

par-dessus tout l’obéissance au souverain43. Peut-être faut-il croire également Justin quand il 

affirme que la cupidité a été un des principaux moteurs des attaques protestantes en Comtat 

car « cette province passoit pour riche et les Eglises y étoient bien pourvues »44 ?  

 
ii.  Mise en défense et mise en alerte 

 
Dès la nouvelle connue les places du haut Comtat sont sommées de se garder, ainsi les 

consuls de Visan décident que « tout chef de maison fera guarde » dès le 6 août au soir45 –

sans mentionner toutefois la prise de Malaucène- et la garde de Valréas commence 

expressément le 10 août 1560, suivant le mandement du vice-légat46. Le même ordre, émanant 

cette fois-ci du recteur est enregistré le même jour à Visan : la ville doit « faire bonne guarde 
                                                 
39  Voir annexes, carte n°22, Localisation de Malaucène et de Montbrun, p. 802. 
40  FORNERY, op. cit.,t.2,p. 17. 
41  M. VENARD, « Les protestants du Comtat Venaissin… », op.cit., pp. 275-299. 
42  FORNERY, op. cit. t.1, p. 19. 
43  Sur les rapports de l’Eglise et de l’Etat traités par Calvin dans « l’institution chrétienne » voir MOREL, 
L’idée gallicane au temps des guerres de religion, op.cit., 2003, p. 81. 
44  JUSTIN, op.cit., t.1, p. XIV (préliminaire). 
45  A.C. Visan, BB 3, conseil restreint du 6 août tenu dans la boutique de Maître Berthomieu Vignal - suit le 

conseil ordinaire du même jour-, f°61v°. 
46  A.C. Valréas, BB 6 (délibérations de 1560 à 1572), conseil du 10 août 1560, f°10v° 
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pour n’estre surpris [comme à] Malaussène »47 et le 18 Champier et le capitaine La Courone 

sont désignés comme capitaines de la ville « sur lesquels on se pourra reposer »48. Valréas 

s’empresse de se mettre en défense : elle fait réparer ses murailles –les villes et villages du 

Comtat étaient déjà fortifiés au milieu du XIVème siècle49- et se pourvoit de munitions 

(plomb, poudre et corde50). La mise en alerte est immédiate, générale et semble-t-il sur le long 

terme : les habitants sont tenus de faire la garde sous le commandement de Messieurs de 

Troycentz et de Sainct Martin51. Troycentz est un habitant de Valréas ou du moins il y 

possède une maison52. Le village de Grillon est également mis à contribution par les 

Valréassiens qui demandent « vins, chaires, foins, avoynes »53 ainsi que des hommes pour 

aider à la réparation des murailles, n’oubliant pas de rappeler « les invasions de Malaucène ». 

Des précautions particulières sont prises durant les foires de la Saint Michel (septembre 1560) 

et de la Saint Jean (juin 1561), la première est tenue à l’extérieur de la ville54, la seconde 

nécessite une surveillance accrue, notamment des portes55 dont une seule (sur les cinq que 

compte la ville) est gardée ouverte depuis le 23 septembre 156056. Quelques contestations 

éclatent au sujet de cette garde jugée inutile et dispendieuse, ainsi en février 1561 (alors que la 

ville est en alerte depuis août 1560) les consuls de Valréas députent pour « remonstrer à 

mondit seigneur le recteur la bonne vie et comerse des manants et habitants de la présente 

ville de Vaulréas et ladite ville n’avoyt à présent besoing de garde et de que les aultres villes 

du Comté ne font aulcunement gardes attendu aussi les grandz frais et despens que la présente 

commune a supporté à faire garder les moys passés »57. Les « grandz frais et despens » que la 

ville supporte sont détaillés dans le livre des ruines58 : outre les réparations et munitions (50 

écus), elle entretient douze soldats et deux capitaines à deux portes de la ville (les trois autres 

restent fermées), un garde à la tour ainsi qu’une garde nocturne composée de cent hommes à 

laquelle il faut fournir l’huile, les chandelles et le bois. Le total de ces frais est estimé à 4.765 

écus pour la période d’août 1560 à novembre 1561, ce qui représente approximativement une 

dépense de 317 écus pas mois. Valréas est-elle, comme l’affirme ses consuls, la seule ville du 

                                                 
47  A.C. Visan, BB 3, conseil du 10 août, f°62 
48  A.C. Visan, BB 3, conseil du 18 août, f°63 
49  G. BUTAUD, « Villages et villageois du Comtat Venaissin en temps de guerre », op.cit., p.55. 
50  A.C. Valréas, EE 2, livre des ruines…f°2 
51  Ibid. 
52  A.C. Valréas, BB 6 (délibérations de 1560 à 1572), conseil du 28 février 1560, f°44 « quand à faire réparer 

la murailhe intermédière à la maison de Monsieur de Troys centz et l’hospital ». 
53  A.D. Vaucluse A.C. Grillon, CC14, lettre des consuls de Valréas à ceux de Grillon datée du 26 août 1560.  
54  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 22 septembre 1560, f°19 
55  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 22 juin 1561, f°47 
56  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 23 septembre 1560, f°23 v° 
57  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 28 février 1561, f°30 v° 
58  Voir annexes, tableaux et graphiques n°5, tableau récapitulatif du livre des ruines, pp. 815-816.  
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Comtat à se garder ? Effectivement nous ne retrouvons aucune mention quant à une 

quelconque garde dans les délibérations communales de Visan entre septembre 156059 et mai 

156160, ce qui ne veut pas dire qu’elle n’ait pas été effective comme le sous-entend la 

délibération du mois de mai qui « confirme (…) que tout chef de maison soit guarde ». Il est 

possible que l’alerte ait été plus rigoureuse à Valréas qu’ailleurs la ville étant la plus 

importante « sur les confins du Daulphiné »61. Si tel est le cas, ses habitants ne semblent pas 

avoir alors conscience de leur situation particulière ; d’ailleurs le danger semble écarté par 

« la bonne vie et comerse des manants et habitants de la présente ville ». Ainsi, si pour les 

autorités comtadines le péril vient du nord, pour les édiles de Valréas il est susceptible de 

provenir des habitants eux-mêmes. Les deux ont raison : ce sont les attaques armées externes 

combinées avec des complicités internes qui deviendront la clef des premiers succès 

huguenots dans le Comtat. Les consuls de Visan ne semblent eux non plus pas 

particulièrement émus par le danger. S’il est rappelé à plusieurs reprises que tous les chefs de 

famille doivent faire garde62, le principal souci du conseil reste l’approvisionnement en blé et 

la liquidation des dettes de la ville. 

 
iii.  Reprise de Malaucène par les catholiques 

 
Il est vrai, qu’après une infructueuse tentative de négociation63, une armée levée par le 

cardinal Farnese alors légat d’Avignon et commandée par le général La Mothe Gondrin64 et le 

baron des Adrets –pas encore protestant- avait eut tôt fait de reprendre Malaucène -Montbrun 

s’étant enfui à leur arrivée- en rançonnant au passage 1.000 écus à la ville d’Orange coupable 

de ravitailler les hérétiques65. Si cette armée avait été renforcée par deux compagnies du 

comte de Suze et secondée par des volontaires Comtadins66, il semble que ce soit bien 

naturellement que le légat se soit tourné vers le Dauphiné et donc vers le royaume pour 

secourir les Etats pontificaux. Pour Fornéry67, l’initiative de la reconquête vient de La Mothe 

Gondrin lui-même qui craignait que cet exemple n’embrase sa province et qui en a demandé 

                                                 
59  A.C. Visan, BB3, f°67v°, conseil du 21 septembre 1560 : « metre une guarde aux guages de la ville ». 
60  A.C. Visan, BB3, f°89, conseil du 1er mai 1561 : « Ont confirmé les baux et que tout chef de maison soit 

guarde ». 
61  Honoré HENRY, Commentaire des guerres civiles de notre temps, Avignon, Roux, 1565, p. 25v°. 
62  Six mentions entre août et septembre 1560, quatre autres mentions entre mai et octobre 1561. 
63  Durant laquelle Louis de Perussis et les autres députés furent fait prisonniers. 
64  Chevalier de l’ordre de Sa Majesté, lieutenant et gouverneur du Dauphiné en l’absence du duc de Guise. 
65  Voir notamment JUSTIN, op.cit, p.101, et FORNERY, op. cit. t.2, p.18. 
66  JUSTIN, op.cit, p.105. Les communautés du haut Comtat ont également contribué aux fournitures de cette 

armée. Voir le livre des ruines, A.C. Valréas, EE 2, f°3 et 11v° et conseil du 4 septembre 1560 pour fournir 
des armes et des vivres à la gendarmerie qui est à Sainte-Cécile, A.C. Valréas, BB 6,  f°17. 

67  FORNERY, op. cit., t.2, p.17. 
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autorisation au légat ; tandis que Fermaud68 précise que La Mothe Gondrin avait reçu 12.000 

écus du cardinal Farnèse pour mener à bien cette opération. Quoi qu’il en soit, dès lors, la 

guerre tend à gommer les frontières étatiques (l’épisode d’Orange en est une autre 

illustration) : le pape et le roi sont unis pour combattre leur ennemi commun, le roi de France 

devenant le « braz dextre de nostre saincte mère l’Eglise »69. Se dessine alors une nouvelle 

frontière –et nous sommes bien ici dans la sémantique d’Ancien Régime- ou plutôt un front 

mouvant qui évoluera en fonction des positions des deux ennemis dont les nationalités 

disparaissent au profit de l’appartenance religieuse. Si ce fait est avéré sur un plan militaire 

(l’ennemi est commun) il ne l’est cependant pas au point de vue juridique : les autorités 

pontificales ne peuvent considérer comme rebelles que leurs propres sujets. Il semble 

également que cette coopération entre officiers français et comtadins ne soit jamais 

automatique mais est toujours précédée d’un appel à l’aide ou d’une offre de secours. Ainsi 

« monsieur de Nemours manda à monsieur de Suze qu’il le prioit s’advancer en Daulphiné 

avec toutes ses forces pour se joindre avec les siennes »70 tandis que Serbelloni{ XE 

"Serbelloni (Fabrizio)" } offre le passage du Comtat au comte de Sommerive qui doit 

traverser la Durance pour tenter de lever le siège de Pertuis71. Les exemples sont évidemment 

trop nombreux car « ne cessoit mondict seigneur Fabrice de leur (le comte de Suze et sa 

compagnie) mander toutes choses nécessaires, et s’y visitèrent souvent pour consulter des 

affaires, tant pour la conservation des païs de Sa Saincteté que de Sa Majesté, car tous 

tendoient à une mesme conformité et un mesme but »72, il serait vain de vouloir tous les citer. 

 
Le calme revient après la reprise de Malaucène par les catholiques ; ce premier épisode 

a permis d’établir la défense comtadine (construction ou réparation des murailles, 

ravitaillement et provisions d’armes) tandis que la mise en alerte concomitante semble 

s’essouffler rapidement. Le Comtat connaît une nouvelle période d’agitation quand en juillet 

1561 le parlement d’Aix refuse d’enregistrer un édit accordant des concessions aux 

religionnaires -ce qui avait été déjà le cas en février-. Les protestants auraient alors saccagé la 

cathédrale d’Orange73, un fait qui n’est jamais mentionné par la bibliographie comtadine. 

                                                 
68  Jean-Claude FERMAUD, Le Protestantisme en Provence , en Avignon, dans le Comtat, la principauté 
d’Orange et le comté de Nice  au XVIe siècle jusqu’à l’édit de Nantes, éditions de la Cause, 1999, p. 138. 
69  Louis de PERUSSIS, Discours des guerres de la comté de Venayscin et de la Prouvence ; ensemble 

quelques incidentz, Avignon, Pierre Roux, 1563, p.423. 
70  Louis de PERUSSIS, Second discours des guerres de la comté de Venayscin, et quelques observations 
de nostre saincte mère Eglise, avec autres incidents, Avignon, Pierre Roux, 1564, p.7 
71  FORNERY, op. cit., t.2, p.27. 
72  PERUSSIS, Discours des guerres de la comté de Venayscin…,op.cit. p.452. 
73  Raoul BUSQUET, Histoire de la Provence des origines à la Révolution Française, Monaco, 1953, p. 245. 
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Pontbriant, qui s’appuie sur la Chronique de Jean Perrat notaire à Orange, précise que des 

actes de profanation dans les églises d’Orange ont été commis en novembre de la même 

année74. Profanation ou pas, nous retrouvons bien un ordre du recteur daté du mois d’août et 

enregistré à Visan demandant de renforcer la garde des portes75. L’ordre est réitéré en octobre 

et cette fois tous les chefs de famille sont tenus de garder la ville76. Il semblerait en effet que 

les huguenots aient entrepris de traverser le Rhône au mois de septembre et qu’ils en aient été 

empêchés par le baron de la Garde77. 

 
iv. Prise de Valréas par les protestants (novembre-décembre 1561) 

 
Un an après la surprise de Malaucène la menace protestante se précise : le danger vient 

de la Provence, du Dauphiné et de la principauté d’Orange soit tout autour et jusqu’au cœur 

du Comtat. Le recteur effectue une visite à Valréas78 à la suite de laquelle les consuls 

concluent de le supplier « de bailher provision contre Messieurs du clergé et juifs dudit 

Vaulréas pour contribuer à ladite garde comme on faict à la cité de Carpentras »79. La mise en 

défense a eu plus d’un an pour s’organiser et l’alerte est de nouveau lancée avec plus de 

vigueur encore. Si les consuls trouvent toujours que la garde coûte cher, ils ne remettent plus 

en cause sa nécessité (comme c’était le cas en février), ils demandent simplement la 

contribution des juifs et du clergé, soit de l’ensemble de la communauté. 

 
La menace est sérieuse et « Monsieur de Treschenus80 a expousé avoyr grand nombre de 

gens armés près la présente ville de Vaulréas pourquoy estre nécessaire prouvoyr à la garde de 

la présente ville ». Nous ne pouvons malheureusement pas dater avec précision cette 

déclaration car trois pages sont manquantes dans le registre, tout au plus pouvons-nous la 

situer entre le 23 novembre et le 23 décembre 156181. Cette exposition est suivie d’une 

délibération des conseillers dont certains « ont oppiné tumber les colays de fer de troys portes 

de la présente ville de Vaulréas et aulx aultres deux tenir bonne garde et à icelles portes mettre 

des cerrures neufves desquelles les clefs seront gardées par Monsieur de Treschenu et les clefs 
                                                 
74  PONTBRIANT, op.cit., p.54. 
75  A.C. Visan, BB 3, f°97. 
76  A.C. Visan, BB 3, f°101. 
77  JUSTIN, op.cit. 105, citation d’une lettre du baron de la Garde adressée au duc de Guise datée du 9 

septembre 1561. 
78  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 10 novembre 1561, f°54 v°. 
79  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 23 novembre 1561, f°55 v°. 
80  Louis de Claret seigneur de Truchenu et d’Esparron ; sa fille Lucrèce épouse Antoine de Simiane 
seigneur de Sèderon et de Cairanne, fondant ainsi la branche Simiane de Valréas. Voir PITHON-CURT, op.cit., 
t. 3, p.317. 
81  Il manque les pages 56 à 58, la déclaration de Truchenu est donnée au f°59 (A.C. Valréas, BB 6), elle est 

suivie d’un conseil informel (f°59 et f°59v° : citations suivantes). 
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accoustumées par Messieurs les consuls tellement que les uns ne pourront ouvrir sans les 

aultres ». Sage précaution qui laisse deviner une méfiance à peine dissimulée envers les 

consuls : comment soupçonner en effet Truchenu qui a donné l’alarme lui-même ? Les 

consuls ne sont pas dupes et protestent contre cette mesure extraordinaire contraire aux 

usages. Ils demandent à ce « que ne fust aussi rien innové, protestantz de toutz dommaiges, 

intérestz et séditions, requérentz de ce lheur estre faict acte ». Et refusent « que lesdites clefs 

soint gardées par aultres que par eulx mesmes pour ne introduyre novelletés et conséquence 

ne expédiées à nul fort que au prince comme debvoit ». Que faut-il penser des raisons 

alléguées ? Les consuls ont-ils été réellement touchés dans leur honneur, leur amour-

propre ou bien cette opposition n’est-elle que la manifestation de leur complicité avec les 

huguenots ? C’est bien ce que sous-entendent les partisans de Truchenu qui protestent de 

« toutz dommaiges, intérêts, scandalles et séditions que pourroint survenir pour 

l’empeschement de conclurre et exéquuter sur lesdites oppinions demandantz aussi lheur 

protestation estre admize et acte de ce lheur estre faict ». Remarquons l’adjonction du mot 

« scandale » entre les intérêts et les séditions. 

 
Le livre des ruines précise qu’aux alentours du 15 novembre « les huguenaulx 

comancèrent à dominer ladicte ville (de Valréas) pour ce que le juge official et maigestratz de 

ladicte ville estoient huguenaulx de la nouvelle religion prétandue réformée »82. Si les consuls 

ne sont pas mentionnés en tant que tels, le juge, quant à lui, est accusé explicitement. Et c’est 

d’ailleurs lui qui a le dernier mot de cette délibération : il « a admis les protestations susdites 

comme de droict décernent acte estre faict auxdites partyes et chaiscoune d’icelles » sans que 

rien d’autre ne puisse être conclu « per la variété des oppinions »83. Nous avons vu que cet 

événement est postérieur au 23 novembre, il semble donc plus que probable qu’il soit le point 

de départ du changement de domination. Comment s’est effectué ce changement de 

domination ? Aucune lutte armée n’est mentionnée dans le livre des ruines, lequel, le cas 

échéant n’aurait pas manqué d’en donner une estimation chiffrée. Fornéry n’évoque aucune 

occupation militaire affirmant simplement que l’«on vit à Valréas, le juge, les autres 

magistrats et même l’official de l’évêque de Vaison, se déclarer hautement calvinistes »84. Les 

délibérations consulaires restent muettes et ne nous donnent aucune indication quant aux 

modalités de ce changement de domination mais leur silence même est révélateur et nous 

laisse penser que les huguenots armés signalés par Truchenu sont bel et bien entrés dans la 

                                                 
82  A.C. Valréas, EE 2, livre des ruines…f°2. 
83  A.C. Valréas, BB 6, f°59v°. 
84  FORNERY, op. cit., t.2, p.22. 
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ville à ce moment-là. Ce refus d’une conclusion immédiate, voulu par les consuls et le juge, a 

certainement eu pour effet de retarder toute action (fermeture des portes avec partage des 

clefs), ce qui a grandement facilité la surprise de la ville par les protestants ; et pouvons-nous 

dès lors parler de surprise ? Ce serait donc un blocage au niveau des autorités qui aurait 

permis cette occupation et à partir de ce moment là, les sympathisants huguenots ont pu en 

toute impunité « se déclarer hautement calvinistes »85, le livre des ruines mentionnant 

l’entretien de « diverses compaignies de gandermerie »86. 

 
 

a- Le haut Comtat rebelle ? une avant-garde des protestants (1561-1563) 
 

i- Valréas sous domination protestante (décembre 1561- octobre 1563) 
 

Et le 23 décembre, soit un mois au maximum après l’alerte lancée par Truchenu, la vie 

de la communauté peut reprendre sereinement ou presque…. En effet, à cette date-là, nous 

trouvons la liste habituelle des consuls et autres présents puis le début d’une proposition : 

« Quand à faire responce à la missive de monseigneur Fabritii… »87. Fabrizio Serbelloni{ XE 

"Serbelloni (Fabrizio)" } est alors général des troupes du Comtat mais, quant à cette réponse, 

nous n’en saurons pas plus, la délibération étant interrompue sans plus d’explication. Le 

même jour, à Visan, une délibération du conseil communal nous informe que Melhuret, 

recteur du comte de Vuesse, est venu la veille porter une lettre de Fabrizio Serbelloni adressée 

aux consuls. Lesquels concluent alors d’obéir au Saint Père et à ses gouverneurs et au comte 

de Vuesse « quels soyent les commandements, de dyre et faire comme nos voysins assavoyr 

de notre judicature (…) que se seroyent faict quelques escandalz, de ce fère moyens forts à 

Monsieur le chastelayn contre les délinquants le requérant d’en faire procéder 

informations »88. Si nous sommes quasiment sûrs qu’il s’agit de la même lettre à laquelle le 

conseil de Valréas projetait de répondre, sa teneur ne nous est pas révélée explicitement. Le 

premier décembre les consuls avaient reçus un bref du pape leur demandant d’obéir à 

Serbelloni qui venait d’être admis en la défense du pays. Ce bref leur a été transmis par les 

consuls de Valréas qui l’ont envoyé le 28 novembre à tous les consuls et syndics de leur 

judicature leur demandant d’« en prendre coppie si bon vous semble aux fins vous y 

                                                 
85  Ibid. p.22. 
86  A.C. Valréas, EE 2, livre des ruines…f°4. 
87  A.C. Valréas, BB 6, f°62 v°. 
88  A.C. Visan, BB 3, f°103v°, conseil du 23 décembre 1561. 
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résoudre »89. La réponse des consuls de Visan a été « de fère touts ainsy que sera faict par la 

judicature de Varias »90. La ville de Valréas est-elle déjà tombée aux mains des huguenots 

(nous savons juste que la troupe a été signalée entre le 23 novembre et le 23 décembre) ? 

Cette lettre adressée à la judicature laisserait penser que tel n’est pas le cas par contre le bref 

apostolique n’est pas enregistré, non plus que sa réponse, dans le registre des délibérations 

communales de la ville. Nous pouvons donc penser que la troupe signalée par Truchenu est 

arrivée à Valréas peu après le 28 novembre avant que les consuls n’aient pu convoquer un 

conseil qui aurait conclu ou non à l’obéissance envers Serbelloni. Dans ces conditions la 

réponse de Visan, qui s’en réfère à la judicature, a pu apparaître, quelle qu’ait été la bonne foi 

des consuls, comme un affront envers le nouveau général des armes. Aussi il semble probable 

que la lettre de Serbelloni arrivée à Visan et Valréas le 23 décembre soit une seconde 

demande d’obéissance, le premier refus étant qualifié de scandaleux et devant être jugé dans 

le cas de Visan par le châtelain de la communauté. Reste que là encore Visan, après avoir 

assuré de son obéissance, choisit de s’en remettre à la judicature même si cette fois-ci la ville 

de Valréas n’est pas citée : ne sont mentionnés que « nos voysins ». Il est tout à fait 

envisageable que l’exemple de Valréas, connu par son refus d’obéir à Serbelloni, ait suscité 

une vague de contestations de l’autorité pontificale au sein des autres communautés du haut 

Comtat ou du moins à Visan, la ville étant, comme nous l’avions vu, un bastion protestant. 

Contestations sans occupation militaire qu’un envoyé de Serbelloni a, apparemment, tôt fait 

de calmer. 

 
Laissons passer les fêtes de la Nativité et reprenons au conseil suivant de la communauté 

de Valréas lequel a bien eu lieu le 16 janvier 1562 et auquel assistent 29 habitants, les deux 

consuls et le trésorier de la communauté. Après les événements que la ville vient de subir, 

nous pourrions nous attendre à une mention de ceux-ci dans ce conseil, or la première 

délibération s’inquiète de « pourvoyr d’une meule à mouldre au moulin de la recleuze »91 ! 

Semblable préoccupation matérielle est observée lors de la quatrième délibération dans 

laquelle il est question de pallier à la fuite d’un fossé. Tout semble donc continuer comme 

avant et nous pourrions nous demander s’il y a bien eu changement de domination. 

Impression renforcée par la cinquième délibération certes un peu plus complexe : le conseil 

doit délibérer s’il doit « s’adjoindgre avec Messieurs de Carpentras qui ne veulent contribuer 
                                                 
89  A.C. Valréas, EE 2, copie du bref de Pie IV daté du 16 octobre 1561 et lettre attachée des consuls de 

Valréas aux consuls de la judicature, Valréas, 28 novembre 1561. 
90  A.C. Visan, BB 3, f°103, conseil du 1er décembre 1561. Le bref est conservé dans les archives communales 

de Grillon : A.D.V., A.C. Grillon, CC 14. 
91  A.C. Valréas, BB 6, f°63 v° à 64, et citations suivantes. 
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aux foles demandés par Messieurs de Cavailhon faictes à Cabrières » et il « a esté conclud à 

ce procéder comme fairoint Messieurs de Carpentras » ; tandis que la sixième et dernière 

délibération est conforme à l’ensemble puisqu’on y conclu de rembourser les consuls de leur 

déplacement pour les Etats du pays et autres dépenses. La troisième délibération est quant à 

elle tout à fait inattendue pour une communauté qui vient de passer sous domination 

protestante puisqu’elle s’inquiète de « prourvoyr prescheur pour la charesme prochaine » ! Et 

notre conseil conclut de « supplier mon seigneur le recteur qu’il lhuy plaise faire prouvoyr 

ung prescheur homme de bien à Monsieur de Vezon et Messieurs les prieurs de ceste ville à 

lheur despens. » Ce qui tendrait à prouver que non seulement le culte catholique n’a pas été 

aboli par les occupants –et c’est le contraire qui aurait été étonnant- mais surtout que la 

communauté continue d’entretenir des relations tout à fait normales avec le recteur qui est 

encore à ce moment-là le véritable gouverneur du Comtat : qu’importe que la ville soit aux 

mains des huguenots, la plupart (?) de ses habitants restent catholiques et par là même 

Comtadins. Valréas n’est donc pas une ville rebelle, du moins au sentiment de ses 

représentants. Valréas et son conseil considèrent qu’ils font toujours partie d’un même 

ensemble politique, à savoir le Comtat, et l’occupation militaire qu’ils subissent ne les 

décharge en rien de leur devoir de contribution à cet Etat –même si par ailleurs ils cherchent à 

s’y soustraire-. Les consuls de Valréas continuent à se référer au recteur, aux consuls de 

Carpentras et à l’évêque de Vaison comme si leur ville n’avait subi aucun bouleversement 

politique, étatique ni même religieux. D’ailleurs l’occupation ne change rien du tout : elle 

n’est pas mentionnée, elle est quasiment niée. Cette négation du changement confirmerait 

l’affirmation du livre des ruines selon laquelle ce sont les magistrats qui ont fait basculer la 

ville sous domination protestante. Mais cette domination ne s’accompagne apparemment 

d’aucune revendication de changement politique. Finalement seul le deuxième article de ces 

délibérations est d’un registre un peu différent puisqu’il s’agit de « désinier les conseillers de 

la présente commune », ce qui normalement aurait du être fait le 1er mai lors de l’élection 

consulaire. Le registre des délibérations n’a pas gardé trace de l’élection de cette année 1561 

même si les noms des consuls de l’année apparaissent dès le 16 mai. Que signifie cette 

nouvelle désignation ? Est-ce la situation extraordinaire qu’est en train de vivre Valréas qui 

nécessite une augmentation du nombre de conseillers fixé en temps normal à quarante ? Pour 

désigner ces nouveaux conseillers, six personnages sont commis aux consuls : il s’agit de 

Prevosti, Chambaud, Sire Anthoyne de Bellan, Sire Jacques de Villeneuve, Sire Jehan 
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Richard et Gaspard Prevosti. Or il apparaît dans une délibération datée du 1er mars 156292 

qu’Antoine de Bellan, Jean Richard et Melchior Chambaud appartiennent au parti protestant ; 

il est par contre certain que Jacques de Villeneuve est catholique. Il est tentant d’imaginer à 

partir de cette date un changement total du conseil avec par exemple une bipartition protestant 

catholique, comme le laisserait entendre cette commission accordée à trois protestants et 

semble-t-il à trois catholiques. La vie de la cité semble continuer comme avant, le changement 

de domination n’est même pas mentionné mais est-ce réellement un changement de 

domination ? Valréas est toujours intégrée au sein du même ensemble politique et la seule 

modification apportée est la bipartition (supposée) du conseil. Un arrangement local qui 

s’opère en douceur et qui passe presque inaperçu. Notons également qu’il n’a plus été fait 

mention de la lettre de Serbelloni évoquée lors du conseil avorté du mois de décembre 1561. 

 
Pourtant Serbelloni est désormais averti du refus d’obéissance de la ville et tente 

d’entamer une négociation avec ses consuls. Le conseil convoqué le 5 février 1562 ne 

comporte qu’une délibération qui consiste à dépêcher un des consuls ainsi que quatre des 

conseillers « pour aller entendre le vouloyr de illustrissime seigneur Fabrission »93. Ce vouloir 

est exposé au conseil suivant tenu le 10 février, où nous apprenons :  

 
« que Illustrissime seigneur Fabrition veult les armes des habitantz de Vaulréas estre 

remyses à la maison commune d’icelle ville et qu’on chasse la garde stranière des 

portes dudit Vaulréas et qu’on réunie la garnison qu’il vouldra mettre en nombre 

modéré (illisible). A esté conclud que fust (…) Monsieur de Trechenu aller demander 

audit Illustrissime seigneur Fabrition plus ample délay et entendent lheur offrir toute 

obéyssance deue aux supérieurs attendu que Sire Anthoyne de Bellan déclara pour 

lhuy et ses adhérentz ne pouvoyr conclurre sans avoyr conceil de lheur préthendus 

eslus et demandant délay pour ce faire »94. 

 
En bref, Serbelloni demande la reddition de la ville et veut remplacer la garnison huguenote 

par sa propre garnison. Notons ici l’emploi du qualificatif « stranière » (directement dérivé de 

l’italien straniero, étranger) : un moyen bien commode pour ne pas désigner plus précisément 

les occupants. Cette délibération confirme donc la prise de Valréas par les huguenots ainsi que 

la complicité des représentants valréassiens : Serbelloni ne négocie pas avec les chefs 

                                                 
92  A.C. Valréas, BB 6, f°71v°. 
93  A.C. Valréas, BB 6, f°65 v°. 
94  A.C. Valréas, BB 6, f°66 v°. 
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militaires mais avec les sujets pontificaux. En tous cas, pour le général des armées il est clair 

que cette occupation est étrangère à l’Etat et qu’il ne peut la tolérer. Cette délibération semble 

des plus intéressante car elle met en évidence deux clans opposés à l’intérieur du conseil : 

celui de Truchenu -celui-là même qui avait signalé l’approche de gens armés- qui veut 

négocier avec Serbelloni afin d’avoir plus de temps mais dont le principal souci est d’obéir et 

celui d’Anthoyne de Bellan qui parle au nom de ses « adhérents » et semble ne pas pouvoir 

agir sans le conseil (les ordres ?) de leurs « prétendus élus ». Ainsi le conseil de la 

communauté semble bien être partagé entre les deux partis : les catholiques représentés par 

Truchenu et les protestants dominés par Bellan. Or cet Antoine de Bellan, avait été choisi au 

lendemain de l’occupation pour désigner les nouveaux conseillers. Ce qui semblerait 

confirmer l’hypothèse selon laquelle le conseil de la ville a été remanié afin d’obtenir une 

bipartition des conseillers protestants et catholiques. Tous les conseillers, protestants comme 

catholiques, sont d’accord pour demander un plus grand délai. Ils n’ont sans doute pas grand 

choix car la ville est bien occupée militairement comme en témoigne le livre des ruines :  

 
« que sont environ deux ans, les huguenaulz ont dominé de ladicte ville de Vaulréas, 

y autrement plusieurs et diverses compaignies de gandermerie les lougant et faisant 

antretenir aux maisons et aux propres costz et despans des paroissiens catholicques et 

aubeyssantz à nostre dict sainct Père le pape, lesquelz catholicques durant lesdictes 

deux années ont nourri et antreteznu une partie du temps deux centz hommes 

plusieurs foys devantaige et continuellement centz hommes »95. 

 
Même si les auteurs du livre ont tout intérêt à exagérer le nombre des soldats huguenots pour 

justifier la soumission de la ville en même temps qu’une grande dépense, retenons tout de 

même le chiffre de cent soldats logés continuellement dans la ville -Truchenu avait signalé un 

grand nombre de gens armés-. Le conseil suivant, réuni le 17 février, est motivé par la même 

raison : la négociation avec Serbelloni ; d’ailleurs l’intitulé de la délibération n’est même pas 

énoncé, le scribe n’a retenu que l’essentiel, à savoir la conclusion qui est de : 

 
« supplier Illustrissime Seigneur Fabrition et Monsieur le recteur qu’il lheur plaise 

mettre gardes aux portes de la présente ville de Vaulréas des manants et habitants 

d’icelle ville et aultrement pour les supplier traiter la présente ville de Vaulréas de 

mesme façon qu’il traite les aultres villes du présent Comté, et pour ce faire requérir 

                                                 
95  A.C. Valréas, EE 2, livre des ruines…, f°4. 
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les esleus dudit comté avec lesquels ladite commune est unie comme estant d’un 

mesme pays, de assaister à ladite requeste et supplier nos seigneurs supérieurs de ne 

traiter ceux de Vaulréas aultrement que les aultres villes de tout le comté, lheur offrir 

aussy l’obéissence deue aux supérieurs. »96 

 
Nous pouvons noter une fois de plus l’absence de mention au principal problème : la 

domination protestante. Ici il n’est plus question de délai, nous entrons véritablement dans la 

phase de négociation. Une négociation qui élude toute idée de rébellion : n’est abordé ici que 

le problème de la garde de la ville que le conseil refuse étrangère (des manants et habitants 

d’icelle ville) peut-être pour une question de dépenses. L’occupation des huguenots coûte 

cher97 et rendre la ville à Serbelloni a pu apparaître à certains comme un bon moyen de se 

débarrasser de la centaine de soldats à entretenir, à la condition, bien évidemment, que la 

garnison ne soit pas remplacée par une garde catholique qui coûterait aussi cher sinon plus. 

Cette proposition d’une garde composée des habitants de la ville est également un moyen de 

rendre caduque la première exigence de Serbelloni qui souhaitait leur désarmement. Les 

Valréassiens ne se considèrent pas comme rebelles et ne veulent pas être traités en tant que 

tels comme le prouve le long développement sur la manière dont ils doivent être considérés : 

« traiter la présente ville de Vaulréas de mesme façon qu’il traite les aultres villes du présent 

Comté (…) de ne traiter ceux de Vaulréas aultrement que les aultres villes de tout le Comté ». 

Valréas est partie intégrante d’un pays, d’un ensemble politique et administratif : « les esleus 

dudit comté avec lesquels ladite commune est unie comme estant d’un mesme pays », certes 

gouverné par des supérieurs auxquels on doit obéissance mais qui doivent respecter l’unité du 

pays. Là encore nous insistons : les élus de Valréas ne ressentent pas l’occupation qu’ils 

subissent comme un acte de rébellion devant entraîner scission de l’Etat. 

 
La réponse de Serbelloni est exposée le 23 février, il s’agit en fait des mêmes 

revendications données précédemment, aucune concession n’a été faite. Devant la fermeté du 

général, Truchenu, le premier, veut obéir. Cependant la plupart des conseillers préfèrent s’en 

remettre aux habitants de la ville lesquels après une criée devront : « venir désiner qui vouldra 

obéyr aux choses que dessus »98. Le premier mars, aucune décision particulière ne semble 

avoir été prise et Truchenu expose un mandat de Serbelloni exigeant que « quattre des 

                                                 
96  A.C. Valréas, BB 6 (délibérations de 1560 à 1572), f°67v° 
97  A.C. Valréas, EE 2, livre des ruines…, l’entretien des garnisons protestantes est estimé à 5.000 écus pour 23 

mois, soit environ 217 écus par mois, auxquels il faut ajouter 2.000 écus de dégâts commis dans les églises. 
Le coût de la garde par les villes était cependant estimé à 317 écus par mois…. 

98  A.C. Valréas BB 6, f°69 v° 
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principaux de la présente ville de Vaulréas » se portent « pour ostage envers ledit Seigneur 

Illustrissime jusques à ce que les offres à lhuy faictz par le conceil dernier tenu soint 

entièrement et pa---ciquement adhcomplis et les clefs de ladite ville et des armes 

expédiées »99. A quoi le conseil a : 

« conclud persister en l’obéyssence offerte audit Illustrissime seigneur Fabrition et 

remettre les clefs de la présente ville de Vaulréas et armes aux mains de celuy qui 

Illustrissime seigneur Fabrition commandent eslizentz lesdits ostages pour la part des 

catholiques nobles Seigneurs de Treschenus et de Baroi avec condition que pour 

l’aultre part se rendent de semblable ostage Sire Anthoyne de Bellan, Monsieur 

Melchior Chambaud, Monsieur Bertrand André, Monsieur Stienne Neulyne, 

cappitaine André Maicrassys et Jehan Richard un deux d’iceux suyventz la teneur 

dudit mandat ». 

 
Ainsi il semble bien que le peuple de Valréas s’était prononcé pour l’obéissance à Serbelloni -

comme en témoigne l’usage du verbe « persister »- qui cette fois réclame des otages, 

certainement afin d’accélérer la procédure. Si Serbelloni ne précise en aucun cas de quel parti 

doivent être les otages -la seule mention à la domination vient encore une fois de l’emploi du 

mot « stranieri »-, les catholiques, quant à eux, exigent la double représentativité. Il est vrai 

qu’une ville protestante ne ferait aucune difficulté à envoyer comme otages quatre des 

principaux catholiques…. Cette précaution présente l’immense avantage de nous confirmer 

d’une part la bipartition du conseil « pour la part des catholiques (…) pour l’aultre part » et de 

nous donner les principaux noms des protestants Valréassiens. Sur ces six personnages nous 

                                                 
99  A.C.Valréas, BB 6, f°71v°, le mot interrompu par des tirets a été rature (pacifiquement?), et citation 
suivante. Le mandat évoqué est copié au f°72v° : “Monsieur de Trechenus havendo disto la deliberatione del 
consilio de Valrias e inteso quello che sopra eio me havete detto a bocca a nome de detti di Valrias laudando la 
bona volonta loro vedicemo che volendo noi essere securi che in effecto sia tale come ei e mostrata in parole, 
volemo che per tutto il di cinqz de marso proximo futuro si mandino qua in Avignone quattre homini de i 
principali de la ditta villa di Valrias che stiamera appresso de noi fino a tanto che sia adempito quel tanto che 
noi havemo comandato a la ditta villa a qualli quattre homini potranno venire e stare securamente fino a tanto 
che sarano essequiti i nostri comandamenti. Ecoe di haver discacciati li stranieri, disposti le arme e consignate 
le chiavi delle porte de la ditta villa in mano di che sara deputato per noi e che haveranno quietamente accettata 
le garnigione che sili manderi”. (Monsieur de Trechenus ayant rapporté la délibération du conseil de Valréas et 
attendu ce que dessus il m’a dit au bouche à oreille les noms des dits de Valréas. Louant la bonne volonté que 
nous leur voyons et voulant être sûrs qu’il en soit en effet tel qu’il est montré en paroles, nous ordonnons que 
pour le cinq mars prochain, soient envoyés ici en Avignon quatre des principaux hommes de ladite ville de 
Valréas qui resteront auprès de nous jusqu’à ce que soit accompli ce que nous avons commandé à la dite ville, 
lesquels quatre hommes pourront venir et rester en sécurité jusqu’à ce que soient exécutés nos commandements. 
C’est-à-dire avoir chassé les étrangers, déposé les armes et consigné les clefs des portes de la dite ville dans les 
mains de qui sera député par nous et qu’ils auront tranquillement accepté les garnisons qui seront envoyées). Le 
texte n’a pas été traduit dans les délibérations. Nous ne reconnaissons pas l’écriture du secrétaire de la 
communauté mais une très belle écriture italique. Le texte a donc été certainement été écrit par un italien : un 
envoyé de Serbelloni{ XE "Serbelloni (Fabrizio)" } ou plus simplement un Italien résidant à Valréas. 
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en avions rencontré cinq au conseil, seul le capitaine André Maicrassys nous était totalement 

inconnu. A la suite de la délibération du premier mars une note a été ajoutée : « Ce 4 mars 

1562, Sire Auzias Fornier et Jehan Aulbinhan le jeune ont advoé lesdites conclusions à la 

réquisition des sus-nommés à estre commis à moy accesseur en la présence dudit seigneur 

lieutenant et adsistence dudit consul recevoyr le nom et surnom des manantz et habitants de la 

présente ville de Vaulréas qui vouldront faire déclaration »100. Nous sommes à la veille de 

l’ultimatum donné par Serbelloni, ces déclarations sont notées à partir du folio 73, elles sont 

au nombre de trois et concernent quatre hommes : Stienne Neulyne, notaire, noble Jean de 

Bonar, Bertrand André et noble Charles de Camby, ces deux derniers ayant fait une 

déclaration groupée. Nous connaissons déjà Stienne Neulyne et Bertrand André, deux des 

principaux protestants de Valréas. Ces déclarations disent toutes la même chose : la volonté 

d’obéissance aux ordres de Serbelloni. Il est très probable que ces quatre personnages soient 

tous protestants. Ces déclarations sont passées à trois moments différents -du 4 mars au 5 

avril- et si Neulyne précise qu’il parle au nom de ses adhérents, ces quatre hommes ne 

représentent pas l’ensemble des réformés de Valréas comme en témoigne la remarque du juge 

-déjà suspecté d’avoir contribué à livrer la ville- : « Et alhors ledit sieur juge ayant entendu le 

dire desdits sieurs André et Camby a respondu consentir lheur estre expédié acte en tant que 

lheur déclaration concerne l’obéyssance de son supérieur et non aultrement »101. Or, le livre 

des ruines nous apprend que, au cours de ce mois d’avril, 500 chefs de famille de Valréas sont 

allés à Carpentras porter leur soumission au recteur : 

 
« Plus cinq cent chiefs de maison habitans de ladicte ville de Vaulréas et devantaige 

catholicques et obeyssantz à nostre sainct Père le pape pour monstrer et faire 

apparioir leur obéyssance suyvant le comandement qu’ilz avoient heu de monseigneur 

le recteur du Comté sont allés à Carpentras à leurs propres costz et despans prester 

serrement de fidellité pour deffance de ladicte ville de Vaulréas et expulsion des 

huguenaulx qui la occupoient, et ce de l’an mil cinq centz soixante deux et du moys 

de avril, comme apert par les actes receulz par maistre Jacomyni notaire et graphier 

dudict seigneur recteur. (…)Plus la pluspars desdicts chiefs et habitans dudict 

Vaulréas catholicques revenantz dudict Carpentras furent assortis et desvallizés par 

les huguenaulx et pardirent d’armes et vivres 75 écus »102. 

 

                                                 
100  A.C. Valréas BB 6, f°72. 
101  A.C. Valréas BB 6, f°73v°. 
102  A.C. Valréas EE 2, Livre de ruines, f°3v°. 
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Cet épisode est rapporté par Fornéry :  

 
« les habitants de Valréas, pour faire connoître qu’ils n’étoient pas tous pervertis, 

vinrent à Carpentras dans le mois d’avril, au nombre de cinq cents chefs de famille, 

pour assurer le recteur du Comtat de leur fidélité ; mais en retournant chez eux, ils 

eurent le malheur de tomber dans une embuscade, que les huguenots d’Orange leur 

avoient dressée, où ils furent dévalisés et fort maltraités »103.  

 
Sans qu’apparemment il y ait de mort. Notons que seulement 500 des 700 chefs de famille de 

Valréas104 se sont déplacés même s’il ne faut pas en conclure trop rapidement que les 200 

autres étaient protestants. 

 
Après la dernière déclaration, le registre des délibérations consulaires reste muet, les 

délibérations ne reprennent que le 5 décembre 1563, soit plus d’un mois après la reprise de la 

ville par Serbelloni. Mais que s’est-il exactement passé entre la procession des Valréassiens à 

Carpentras et l’entrée de Serbelloni ? Entre les deux épisodes, le livre des ruines note 

simplement que la communauté « a fourny et despandu pour poursuyvre lesdicts faicts et pour 

faire tenyr ladicte ville de Vaulréas et la remettre soubs l’aubéyssance de nostre dict sainct 

Père le pape a despandu la somme de troys centz vingt flourins neufs souls huyct denyers »105. 

Effectivement, l’intitulé même du livre désignait « les comptes des despans faict pour 

poursuyvre la cause et proucès et pour obvyer que la dicte ville ne feust déclarée rebbelle ». 

Or la dépense mentionnée ci-dessus est la seule du livre qui puisse se rapporter à ce procès, 

terme que nous ne rencontrons plus dans le livre. La construction chronologique du livre 

laisse penser que le procès a eu lieu durant l’occupation de la ville par les protestants. A la 

date du premier mars 1561 une délibération communale expose que sire Jacques de 

Villeneufve « requiert estre faicte instance à son relayement de l’arrest auquel est détenu à 

Carpentras et satisfaction de ses vaccations. A esté conclud que ledit Sire Jacques se retirera 

aux consuls qui l’ont envoyé à Carpentras à la réquisition des esleus comme apert par missive 

du XI febvrier année présente lesquels procureront son eslargissement et satisfaction »106. 

Tout laisserait penser que Villeneuve ait été retenu en otage à Carpentras le temps que la ville 

de Valréas prouve son obéissance -par la délégation des chefs de famille notamment-. 

 

                                                 
103  FORNERY, op.cit., t. 2 p.25.  
104  Estimation donnée par le livre des ruines, A.C. Valréas EE 2, f°4v°. 
105  A.C. Valréas EE 2, Livre de ruines, f°3v°. 
106  A.C. Valréas BB 6 (délibérations de 1560 à 1572), f°72 
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Est-ce que cette reddition a été suivie d’un renversement des huguenots ? Le livre des 

ruines ne dit rien de tel, plaçant le changement de domination lors de l’entrée de Serbelloni en 

octobre 1563. Pourtant selon Fornéry, la ville a été reprise par le baron des Adrets lors de l’été 

1562107 ce qui impliquerait qu’il y ait eu changement de domination depuis le mois d’avril. 

Rien de tel selon Perussis qui mentionne cependant une reprise de la ville par les catholiques 

« par stratagème » le 30 novembre 1562 au cours de laquelle reprise « soixante desdictz 

adversaires »108 furent tués. Valréas est reprise immédiatement après par les protestants109. La 

reddition des Valréassiens semble n’avoir eu aucun effet quant à leur domination. Le seul 

changement apporté réside dans l’affirmation par les habitants de leur fidélité au pape. 

Désormais Valréas ne peut plus être déclarée rebelle : la ville subit une occupation militaire 

étrangère et elle attend d’en être délivrée par les armées pontificales. Est-ce que ce 

changement de logique a entraîné un durcissement des conditions matérielles de 

l’occupation ? Rien ne nous permet de l’affirmer -même si les délibérations de la ville sont 

interrompues après les quatre déclarations- et nous ne savons pas à quel moment précis situer 

le saccage des églises de la ville110 ; le livre des ruines ne nous donne aucune indication 

précise, seul Fornéry111 place cet épisode après la bataille de Valréas (juillet 1562). Mais il 

semble que nous soyons désormais loin de la pacifique bipartition du conseil de l’hiver 1561. 

Un peu plus loin le même livre des ruines mentionne « oultre lesdictes pertes des biens, 

ladicte commune de Vaulréas, durant lesdictes guerres des huguenaulx a pardu bien environ 

cent cinquante hommes que sont mortz desdictes guerres pour deffance de nostre dict sainct 

Père le pape et protection de ce pays du Comté et de ladicte ville de Vaulréas »112. Là encore 

aucune indication chronologique (ces pertes humaines couvrent apparemment la période 

1560-1565) et bien évidemment rien ne nous permet d’affirmer que tous ces hommes sont 

morts dans la ville : une partie d’entre eux avait pu rejoindre les armées pontificales. En effet 

outre la bataille de Valréas, lors de laquelle aucune perte humaine n’est mentionnée, le livre 

n’évoque aucun épisode sanglant. 

                                                 
107  FORNERY, op.cit., t. 2, pp.31-32. 
108  PERUSSIS, Second discours…, op.cit., p.10. FORNERY situe cet épisode le 30 octobre (op.cit.,t.2, p.56). 

JUSTIN augmente le nombre de pertes protestantes à soixante-dix hommes (op.cit., t.1, p.188). 
109  FORNERY, op.cit.,t.2, p. 57 et PERUSSIS, Second discours…, op.cit., p.11. 
110  A.C. Valréas EE 2, Livre de ruines, f°4 : « Durant ledict temps, les églizes de ladicte ville de Vaulréas 
tant de la Eglize perochialle de nostre dame de Nazaret le couvant des frères myneurs, la comanderie Sainct 
Anthoyne, la chappelle de Puey Vaulréas, la chappelle de Sainct Laze, la chappelle Sainct Pierre de Ravel, 
Sainct Sepulcre de nostre dame des Vielhes ont estés sacquagés, ornementz abymés argenterie et une partie des 
cloches pilhées, les orgues, trelictz de fer, cœur des Eglizes ruynées et pilhées, aultres et retables abbatus et 
outres brizées, lesquelles ruynes et sacquagementz sont dommaigables à ladicte comune de Vaulréas pour plus 
de deux mille escus » 
111  FORNERY, op.cit., t. 2 p.40. 
112  A.C. Valréas EE 2, Livre de ruines, f°4 v°. 
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ii.  Le baron des Adrets dans le haut Comtat (été 1562)113 

 
Le 6 mai 1562, alors que Valréas est toujours aux mains des protestants et que le 

royaume est véritablement entré en guerre depuis deux mois, Serbelloni reprend la ville 

d’Orange. Dans le Dauphiné, François de Beaumont baron des Adrets, gentilhomme 

dauphinois, colonel fraîchement converti au protestantisme « par la rancune et le dépit »114 

selon la bibliographie locale, s’illustre en prenant pour les protestants la ville de Valence. Au 

mois de juin, Sommerive met la ville d’Orange à feu et à sang en représailles de l’été 1561115. 

Le baron des Adrets se dirige alors vers le Comtat et y devient un des plus célèbres et sinistres 

héros de ces guerres si l’on en croit la tradition bibliographique catholique qui décrit 

volontiers l’homme comme un sectaire « farouche et sauvage »116 : « le chef le plus cruel des 

troupes calvinistes »117 et dénonce à loisir « ses cruautés, sa perfidie, sa rage à l’endroit des 

monuments religieux, des prêtres et des moines (qui) lui ont valu une triste célébrité, celle de 

la Hyène et du Tigre »118. Avant d’entrer véritablement dans le Comtat, le baron assiège la 

ville de Pierrelatte en Dauphiné. Des Adrets promet à la garnison catholique commandée par 

le capitaine Richard de Valréas la vie sauve en échange de sa reddition. La garnison se rend 

mais elle est passée au fil de l’épée : « O cruel et exécrable acte »119. Le baron réitère son 

exploit à Bollène, il est désormais dans le Comtat. Dans une lettre adressée au duc de 

Nemours, le baron se justifie ainsi de ces épisodes : « Je ne peus retenir les mains, à mon 

grand regret, des soldats qu’ils ne prinssent leur revanche sur quatre ou cinq cents hommes à 

Pierrelatte et à Boulène, qui avoient encore leurs vestements, espées et armes ensanglantés du 

sang d’une partie des pères, frères, cousins de plusieurs de mes soldats »120. Pour ses 

contemporains la responsabilité personnelle du baron des Adrets ne fait cependant aucun 

doute et lui vaut sa réputation d’invincibilité : « le nom du guerrier inspirait une vive terreur et 

la résistance n’était pas possible »121 ; « il devint la terreur des catholiques dans le Lyonnais, 

le Forez, l’Auvergne, le Dauphiné, le Languedoc, le Comtat et la Provence »122.  

 

                                                 
113  Voir annexes, carte n°23, la déferlante protestante de l’été 1562, p. 803. 
114  Abbé A. VINCENT, Notice historique sur Suze-la-Rousse, op.cit. p.26. 
115  FORNERY, op.cit., t. 2 p.29. 
116  Abbé A. VINCENT, Notice historique sur Suze-la-Rousse, op.cit., p.26. 
117  C.F.H. BARJAVEL, Dictionnaire historique, biographique et bibliographique du département de Vaucluse. 

Carpentras, 1841, 2 vol. 
118  Abbé A. VINCENT, Notice historique sur Nyons, op.cit. p.26. 
119  PERUSSIS, Discours des guerres…, op.cit., p.49. 
120  Cité par PONTBRIANT op.cit., p.66. 
121  A. LACROIX, Histoire de l’arrondissement de Montélimar, op.cit. t.1, pp.342-343. 
122  BARJAVEL, Dictionnaire…, op.cit. 
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Après la prise de Bollène, le baron se dirige vers Valréas toujours détenue par les 

huguenots et, de là, s’empare de Visan123. Les délibérations consulaires de la ville de Visan 

sont interrompues après le 17 juin 1562 (et ne sont reprises qu’en décembre 1563). La 

dernière délibération avant l’interruption du registre est assez intéressante : il s’agit de savoir 

si la communauté doit obéir à Serbelloni et lui porter à Avignon comme il l’exige 10.000 écus 

par dix ou douze des principaux de la ville. Nous ne connaissons pas la cause de cette 

exigence : est-ce un impôt extraordinaire levé pour financer la guerre ou une amende 

spécifique à la ville de Visan ? La conclusion est d’obéir bien que le conseil souligne le 

danger à envoyer ces hommes « à cause que la ville n’y a pouynt de souldatz pour la (garde) 

d’icelle et que si y aloient toutz les manantz et habitans d’icelle s’en 

déloyeront »124. Comment faut-il comprendre « déloyeront » ? Est-ce que cela signifie que les 

habitants abandonneront la garde ne ressentant pas un réel danger ou alors qu’ils sont prêts à 

livrer la ville aux protestants ? Rappelons que la ville compte au minimum 20% d’habitants 

touchés par la Réforme mais si l’on considère que plus de 40% des membres du conseil 

adhèrent aux idées protestantes l’argument des consuls perd de sa force. On pourrait imaginer 

que Serbelloni, connaissant l’avancée du baron des Adrets, demande en fait dix ou douze 

otages ainsi qu’une caution pour éviter que la ville ne se livre à la première occasion, ce qui 

semble bien s’être passé. Cette délibération nous montre que l’occupation de Valréas ne 

semble avoir entraîné aucune mesure particulière de sécurité dans les autres lieux du haut 

Comtat laissés à la garde de la communauté. Il est vrai que, dès le 30 décembre 1561, le 

recteur avait demandé aux consuls de Visan de mettre quatre hommes à chaque porte ; cette 

mesure avait d’ailleurs entraîné une contestation au sein du conseil certains « disant qu’on 

voulhut que toutes les portes fussent ouvertes »125 sans évidemment justifier leur 

protestation…. Le pouvoir pontifical semble donc garder une relative confiance en ses sujets 

(il est vrai que les habitants de Valréas viennent de se rendre devant la menace d’être déclarés 

rebelles) ou alors n’a pas encore les moyens matériels pour installer des garnisons dans toutes 

les places de son Etat.  

 
Fort de ses succès, le baron des Adrets reprend la route du Rhône et s’empare 

successivement de Viviers, de la ville du Saint-Esprit126 et de Bagnol : ces trois lieux, du 

                                                 
123  FORNERY, op.cit., t. 2 p.32. 
124  A.C. Visan, BB 3, f°110. 
125  A.C. Visan, BB 3, f°104. 
126  Actuel Pont-Saint-Esprit, la ville était d’extrême importance pour son pont sur le Rhône et pour sa situation 

à la limite entre Languedoc et Vivarais, en face du Comtat, elle reste un enjeu majeur jusqu’à la fin des 
guerres.  
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Vivarais et du Languedoc, se sont rendus à la première sommation. Dès le mois de juillet, des 

Adrets repart pour Grenoble qui vient d’être reprise par les catholiques en laissant le 

commandement des troupes à Montbrun « depuis peu revenu de Genève, et qui venoit de 

recevoir un renfort de religionnaires assez important, ce qui le rendoit infiniment supérieur 

aux catholiques et le mettoit en état d’attaquer quelques places du Comtat considérables »127. 

 
Visan est-elle la seule localité du haut Comtat à être tombée aux mains des protestants 

durant cette rapide avancée du baron des Adrets ? Si les autres lieux n’apparaissent que très 

rarement dans la bibliographie comtadine, cette quasi-absence peut s’expliquer par leur faible 

intérêt stratégique. Il semble que le village de Richerenches n’ait pas été emporté par la vague 

de l’été 1562 ; cette période n’est, en effet, jamais évoquée dans « dolléances et griefz »128 de 

la communauté adressées à Acquaviva{ XE "Acquaviva" } légat d’Avignon (de 1593 à 1601) 

et qui retracent, comme c’était le cas avec le livre des ruines de Valréas, les pertes encourues 

par le village lors des guerres. Il est vrai que ces mémoires ont été écrites au minimum trente 

ans après les troubles et si la communauté n’avait aucun intérêt à minimiser les événements, il 

n’est également jamais fait mention de l’occupation du village par les protestants qui semble 

pourtant avérée en avril 1563129. Le village de Grillon, qui n’est lui non plus jamais 

mentionné dans notre bibliographie, semble pourtant bien avoir été emporté par la déferlante 

du baron des Adrets comme en témoigne un billet signé de sa main daté de septembre 1562 :  

 
« Messieurs mes frères d’autant que je scay que vous amés le service de Dieu si que 

n’espargneres vous biens jusques à la dernière goute de votre sang. Pour ce je vous 

prie et neangmoings obteste au nom de Dieu prendre les armes en main pour avoyr 

moyen de résister à nous ennemis que ne leichent qu’à nous ruynés et de ce que ce 

soyt sans difficulté et de la plus promptement qu’il sera possible et aprez m’ettre 

reccommandé à votre bonne grace je prieray Dieu messieurs mes frères vous 

augmenter les sienes. Du Pont-Saint-Esprit ce XII septembre 1562. Votre entièrement 

bon amy et frère, Les Adretz »130. 

 
Evidemment ce billet ne prouve pas que le village ait été pris en juin par le baron des Adrets, 

il peut tout aussi bien avoir été conquis par Montbrun durant l’été 1562. Les huguenots ne 

semblent pas avoir eu la même chance à Bouchet : 

                                                 
127  FORNERY, op.cit., t. 2 p.35. 
128  A.D.V., A.C. Richerenches, BB 16, s.d.. 
129  Voir iii- l’irrésistible avancée protestante. 
130  A.D.V., A.C. Grillon, CC14, les destinataires ne sont pas mentionnés précisément. 
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« François de Beaumont, baron des Adrets, se présenta en 1562 sous les murs de ce 

bourg et qu’il en fut éloigné par un stratagème ingénieux. Le nom du guerrier 

inspirait une vive terreur et la résistance n’était pas possible. Que faire ? Au moment 

où des Adrets rangeait ses cavaliers en ligne, attendant l’ouverture des portes, les 

habitants soulevèrent à la fois toutes leurs ruches à miel et une nuée d’abeilles irritées 

enveloppa les hommes et les chevaux, piquant les uns et les autres. En un clin d’œil 

les ennemis furent ainsi dispersés (d’aucuns prétendent que l’épithète de 

Pougnaquiou vient de cet exploit) »131. 

 
Légende ou pas il semble bien que le village ait échappé à l’invasion protestante et figure 

d’ailleurs dans une liste des « citte principali e altre terre forti sono rimasi salve »132. Rien ne 

nous permet de préciser le sort des autres communautés du haut Comtat. Seul Justin affirme 

qu’après la prise de Visan « les moindres lieux aux environs furent entièrement pillés et 

ravagés »133. Nous pouvons seulement affirmer qu’au mois de septembre Valréas, Visan et 

Grillon sont entre les mains des protestants même si le petit village de Bouchet est la seule 

localité du haut Comtat à figurer dans la liste des lieux restés saufs dressée en septembre. 

 
Alors que les autorités pontificales s’alarment devant la rapidité des progrès protestants 

et lèvent le ban et l’arrière-ban, Montbrun s’empare de Mornas et fait tuer la garnison au cri 

de « pague Orange »134. Les habitants de Caderousse, de Piolenc, d’Orange, de Courthézon, 

de Bédarrides, et de Châteauneuf-du-Pape épouvantés par l’événement « laissèrent leurs 

habitations, femmes et enfans à l’abandon, et se retirèrent aux fortes places, comme 

d’Avignon, Carpentras, Lisle et Vayson »135. Montbrun n’a qu’à se saisir de tous ces lieux 

désertés, situées en plein cœur du Comtat, mais les abandonne peu après pour aller au secours 

de la ville de Sisteron assiégée par Sommerive. Le comte de Suze, saisissant l’occasion, les 

récupère aussitôt et amorce un siège devant Bollène toujours sous domination huguenote. 

                                                 
131  A. LACROIX , Histoire de l’arrondissement de Montélimar, op.cit., t. 1, pp. 342-343. 
132  (villes principales et autres places fortes qui sont restées sauves), PERUSSIS, Discours des guerres, op.cit., 

introduction dédiée « allo Illustrissimo (…) Fabritio de Serbelloni », p.4. « Il Bossetto » est la seule 
communauté du haut Comtat à figurer dans cette liste qui comprend 13 lieux dont Avignon, Carpentras et 
Vaison.  

133  JUSTIN, op.cit, t.2, p.132. 
134  Ibid. (paie Orange) théâtre de cruautés exercées par Sommerive en juin. Montbrun aurait alors jeté le 
corps du capitaine de la garnison dans le Rhône avec ce mot « Fabrice, laissez passer ces marchands, ils ont payé 
le péage à Mornas ». 
135  PERUSSIS, Discours des guerres de la comté de Venayscin et de la Prouvence, op.cit. p. 454. 
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Mais devant la difficulté de la tâche, il décide subitement de reprendre Valréas136. Il arrive 

devant les lieux le 23 juillet 1562. 

 

iii.  La bataille de Valréas : transformer la défaite en victoire 
 

Le 29 juillet 1562, le comte de Suze écrit d’Avignon une lettre adressée au roi dans 

laquelle il narre la bataille vient d’avoir lieu à Valréas137. Suze commence son récit « il y 

environ quinze jours » quand Montbrun et Mouvans  

 
« séparèrent leurs forces decquelles le dict Mouvans print la moytié de l’infanterie et 

presque toute la cavallerie pour s’en aller au secours de ceulx de la ville de Cisteron en 

Prouvence que M. de Sommerive tenoit assiégée, comme li faict encore. Et alors je 

marchay avec un peu de forces que j’avais et ung canon qu’on me bailla en ceste ville 

d’Avignon et reprins beaucoup de petites villes de ce pays du Conté qu’ils avaient 

occupé. Et m’estant adressé à Vaulrias qu’est une des plus principalles dudict Conté et 

la première qui s’est débordée en ceste malheur sur la frontière dudict Conté et du 

Daulphiné et pris (près) vostre ville de Montelymart. Je l’emportay assavoir que après 

l’avoir battu avecq ledict canon tout chuente qu’il estoit et cognassant qu’il ne pouvoit 

faire bresche. Sitost comme je estois requis pui la craincte des secours que ledict 

Montbrun debvoit donner deux enseignes de (aux ?) gens de pied qui estoient dans 

ledict Vaulrias, sur la nuict je y faict entrer des nostres par escallade, mais alors pour ce 

quelqu’ung de nostre troupe (qu’on n’a pas descouvert) sans avoir trahy, ayant baillé le 

mot du guet à ceux de ladicte ville, ils sortirent par une posterle et s’en vindrent 

auxdictes gardes avecq le mot de guet, leur disant que nous estions tous dans la ville et 

que je leur mandois d’y venir, ce qui trompa lesdicts gardes et feist saulver ceulx que 

j’avais envie de tenir. Le lendemain, qu’estoyt vendredy dernier, je déliberay partir de 

là, mais le malheur l’eissieu dudict canon rompit et au mesme instant ledict Montbrun 

avecq ce qui lui estoit demeuré et ce qu’il avoit ramassé de la garnison des villes de là 

auprès, faisant en tout environ 3.000 hommes, vint pour secourir ladicte ville, mais trop 

tard, parquoy il se logea près de nous environ une portée de canon sur ung petit cotault 

que fust cause je l’allay incontinent attasquer où il n’y eust qu’une grande escarmouche 

                                                 
136  Ibid., p. 458. 
137  E. de BARTHELEMY (comte), Lettres inédites du Comte de Suze, d’après les manuscrits autographes de 

la bibliothèque de S.M. l’empereur de Russie, extrait du bulletin de la Société académique du Var, Paris, H. 
Champion, 1878. Ces lettres, conservées dans la bibliothèque de l’abbaye de Saint-Germain des Prés 
auraient été acquises pendant la révolution par un Russe « qui les céda plus tard à son gouvernement » (p.3). 
Lettre de Suze adressée à au roi, Avignon 29 juillet 1562, pp.9-12. 
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luy présentant la bataille comme je feistz aussi du lendemain ce qu’il refusa. Je 

cogneust bien que ce n’estoit que pour m’amuzer et qu’il attendoit secours. Dailheurs 

comme je fustz bien adverty que m’eust faict desloger sans le regret que j’avois de 

laisser ledict canon qui me feist délibérer et le crever plus tôt ; or samedy dernier au 

matin les Adrets vint trouver Montbrun avecq environ 3.000 hommes de pied et 200 

chevaulx qu’il avoit ramassé depuis Lyon en çà et feirent trouppe ensemble de 5 à 

6.000 hommes de pied et 300 chevaulx et la mienne n’estoit plus haute de 1.000 

hommes de pied bien que j’en eusse 3.000 et d’avantage quant je vins audict Vaulread, 

mais ils s’estoient esbaudy après le sac de ladicte pour ce qu’ils estoient du pays, 

quelque ordre que je y seusse mestres. Toutes fois avec ce peu et bon nombre de 

noblesse que j’avais dont je me fyois le plus et quelque cavallerye, je me deslibéray de 

les attendre estant logé près dudict Vaulréas sur ung petit cotault assez avantageux. 

Lesquels estant advertis de toute nostre puissance et de la nécessité où nous étions de 

nostre dict canon vindrent droit à nous, mais ils furent si bien chargés et si souvent que 

leur cavallerye fust toute rompue par la nostre et la plus part de leur infanterie, ayant 

gagné 9 ou 10 de leurs enseignes, que je ne vous envoie point encore, Sire, attendant ce 

qu’il vous plaira m’en commander, prins le cappitaine et la cornette de leur cavallerye 

et environ cinquante personnes des principaulx et beaucoup de chevaulx se monstrant la 

victoire toute de nostre costé, la plus grande partie de nos soldats suivant toujours 

ladicte victoire, massacrant les leur et courant au pillage sur le bagage, les ennemys 

rompus et esgarés deçà et de là, se rallièrent environ 150 en trois enseignes et 

gaignarent nostre artillerie se couvrant d’une chappelle qui estoit auprès, sans que ce 

qui y estoit demeuré des nostres feut jamais aulcune résistance, mais le plus 

malheureusement qu’il est possible les laschèrent sans jamais y perdre ung homme. Nos 

gens estoient si escartés après le massacre et à la suite de la victoire qu’il ne me fust 

jamais possible de ce peu de nombre que j’avois peu en ramasser quelques-ungs pour 

donner sur ceulx qui s’estoient rassemblez et s’augmentaient tousjours auprès de ladicte 

artillerie, si ce n’est quelque peu de cavallerye qui me restoit avec laquelle je leur feist 

deux charges et fust là où je perdis partie de mes chevaulx. Voilà, Sire, comme ils se 

rendirent maistres de nostre artillerye qu’estoit ledict canon et deux pièsses de 

campagne et de nostre logis, vous pouvant bien asseurer que si cella leur donne le 

bruict de victoire ils le payent bien, car de tous les nostres il ne sçauroit estre mort en 

peine cinquante qu’est toute nostre perte et de 15 et 16 chevaulx et nostre bagage, mais 

aussi le leur est demeuré avec perte de beaucoup de leurs chefs et mesme dudict 
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Montbrun qui y est mort et bien envyron mil aultres des leurs. Je ne vous sçaurai dire, 

Sire, le regret que j’ay que s’estant au commencement la fortune monstrée tant de 

nostre costé sur la fin nous ayant perdu ce poinct que d’estre privé du logis et de 

l’artillerye, qui me mest en telle fascherie que je souhaittay, voyant cella, me voir au 

lieu où j’en avais mis d’aultres ». 

 
Suze a donc perdu et la ville et son artillerie. Il se disculpe de son échec en invoquant le 

nombre supérieur des adversaires (il a soin de ne pas évaluer sa propre cavalerie) et en 

insistant sur les lourdes pertes humaines infligés aux protestants, Montbrun lui-même étant 

mort dans la mêlée. Montbrun n’est certainement pas mort dans cette bataille : il est exécuté à 

Grenoble en 1575. Dès lors faut-il croire Suze ? Les différences en pertes humaines de part et 

d’autre paraissent invraisemblables : un rapport de cinquante pour mille ! Le livre des ruines, 

écrit vers 1565, mentionne cette bataille, sans que ce mot n’apparaisse :  

 
« du moys de julhet mil cinq centz soixante deux audict Vaulréas furent assamblés 

deux camps de gandermerie, ung des catholicques et l’autre des huguenaulz, lesquelz 

firent grantz ruynes et dommaiges aux fruictz et prinze que lortz on recolhoit aux 

bestailh, maisons, meubles et biens des manantz et habitans de ladicte ville (…) et 

plusieurs aultres coursses, invasions et pilheries ont esté faictes tant au terroir que à 

ladicte ville de Vaulréas devant et après ledict camp (…). Et par lesdicts camps de 

gendermerie ladicte commune de Vaulréas a souffert oultre lesdictes pertes des 

particuliers grantz et innombrables maulx et dommaiges irréparables. En spécial 

d’ung mollin à blé, mollantz apertennent à ladicte commune, lequel, lhors fust bruslé 

et ruyné (…). Plus ladicte gendermerie a bruslé les cinq portes de ladicte ville ». 

 
Aucun détail sur le déroulement de la bataille n’est donné, quant à son issue, elle est explicite 

dans la suite du texte qui nous apprend qu’« après lesdicts troubles et despans, le vingt et 

sixiesme jour du moys d’octobre année 1563, illustrissime seigneur Fabritio de Serbellon, 

lieutenant et gouverneur général pour nostre sainct Père le pape au faict de la guerre en la cité 

de Avignon et Comté de Venisse, est antré audict Vaulréas ». La ville de Valréas n’est 

revenue sous le commandement du pape que plus d’un an après les faits. 

 
Un an après la bataille, Pérussis rapporte cet épisode dans son Discours des guerres de 
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la comté de Venayscin et de la Prouvence138. Louis de Pérussis seigneur de Caumont a été 

nommé viguier d’Avignon en 1561. Il est un des acteurs des guerres du Comtat étant 

« souvent employé dans les négociations épineuses »139 comme en témoigne sa députation 

auprès de Montbrun en 1560 qui venait de se rendre maître de Malaucène. Cette participation 

directe rend son témoignage des plus intéressants, cependant Perussis ne s’est pas contenté de 

raconter ses mémoires, il narre l’ensemble des troubles qui ont embrasé le Comtat. Dans cette 

version de la bataille de Valréas, Pérussis reprend le récit du comte de Suze en le modifiant 

quelque peu :   

 
 « les adversaires eurent tout auprès assemblées leurs forces, et encores augmentées 

de quelque nombre d’Alemans venus de Lyon. Et ayant entretenu les nostres par 

belles parolles, enfin se campèrent près dudict Vaurias en un lieu fort advantageux, et 

là estant demandèrent aux nostres : Bataille, bataille ; lesquelz ne la pouvant refuser, 

et estant mondict seigneur de Suze tant animeux chevalier, donna dedans telle roideur 

et fureur que en un instant il y eut mil cinq cens hommes des adversaires renversés 

morts, et perte de cinq de leurs enseignes ; des nostres n’en demeurèrent que deux 

cens. A mondict seigneur fut tué soubz ses jambes un des meilleurs chevaulx de son 

écuyerie, et remonté qu’il fut sus un aultre, fit tant bien son devoir, la teste nue et les 

mains, estant suivi de vingt-cinq gentilhommes, que tous ensemble se lassèrent de 

tuer lesdicts adversaires, lesquelz, du premier rencontre, avoient gaigné le hault et 

print la fuicte, criant les nostres après eulx : Victoire ! victoire ! Lesdictz 

gentilhommes estoient le seigneur Ferrante Pagano, gentilhomme napolitain et guidon 

de la compagnie de monseigneur le prince de Salerne, fort sage, vaillant et 

expérimenté, qui se treuva blessé d’un coup de picque à la bouche. M. de Taillades, 

qui s’estoyt tant advancé combattant, fut aussy blessé de pareil coup. M. d’Arbrez fut 

blessé à la cuisse d’une harquebuzade, en dangier de mort ; le sieur de Pierrevine, 

gentilhomme de Quier, d’un coup de picque au col. Seigneur Jean-Baptiste Copole, 

Horation de Viquary, gentilshommes napolitains, aussy furent blessez. Au sieur 

Noguier fut tué son cheval. Entre aultres fut tué le chevalier d’Olon, dict de Rémusa, 

enseigne de monseigneur de Glandages, et le capitaine de Ceps d’Avignon. Vray est 

                                                 
138  PERUSSIS, Discours des guerres de la comté de Venayscin et de la Prouvencei, op. cit. La suite a été 
publiée dès l’année suivante  (Second discours des guerres de la Comté de Venayscin…, op.cit.). Les troisième et 
quatrième discours, regroupés sous le titre Histoire des guerres du Comté Venaissin, de Provence, de Languedoc 
ont été publiés de manière abrégée par le marquis d’AUBAIS dans ses Pièces fugitives pour servir à l’histoire de 
France, tome I, 384 p. 
139  PITHON-CURT, op.cit. 
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que par désastre pour lors nostre artillerie tumba aux mains des adversaires. Ce fut au 

grand regret de mondict seigneur de Suze et de messeigneurs de sa suicte, qui estoient 

monseigneur de Mondragon, de Montenard, de Glandages, de Laborel, de Trochenu, 

de Belle, et infinité d’aultres. Il est bien aussi à noter ce que fit l’escuier de la jardine 

du Thor, lequel, estant démonté de son cheval pour dresser la bourguignote de 

mondict seigneur de Suze, fut enveloppé des adversaires, des mains desquelz il se 

désempécha, et pourta ladicte bourguignote à mondict seigneur. Ayant esté adverti de 

ceste journée le seigneur Fabrice, qui estoit dans Avignon occupé en continuelz 

affaires, en reçeut une extrême doleur, tant pour le grand travail que mondict seigneur 

y avoit porté que pour les blessures de tant de vaillans seigneurs. Et encor que ceste 

journée soit dicte perdue, pour l’alliénation de ladicte artillerie, elle se peut à bon 

droict nommer victoire et bataille gaignée sus les adversaires, lesquelz, s’ilz veulent 

confesser la vérité, ilz se mirent en route et en fuicte, et ne se sont peu tenir de dire et 

confesser que le braz de mondict seigneur de Suze est par trop pesant et fort ; et encor 

ont confessé que des leurs y estoient morts dix et sept cens, lesquelz furent enterrés 

dans une grande et profonde fosse »140. 

 
Pérussis développe le récit épique lancé par Suze en insistant sur la valeur et le courage des 

hommes (ainsi Ferrante Pagano « fort sage, vaillant et expérimenté » et le comte de Suze 

« tant animeux chevalier (…) fit tant bien son devoir ») ; hommes que l’on connaît 

précisément (pas moins de 16 officiers nommés). Cette précision réservée à l’élite se heurte 

ou se confond avec « l’infinité d’autres », même si les évocations quantitatives sont plus 

généralement basées sur des nombres ronds et précis : 1.700 protestants morts dont 1.500 à la 

première escarmouche, 200 catholiques morts, 25 gentilshommes à la suite de Suze, 5 

enseignes protestantes perdues… Pérussis n’hésite pas à multiplier les pertes humaines tant 

du côté protestant que du côté catholique. Au final, le rapport entre tués catholiques et 

protestants passe de 50 pour 1.000 à 118 pour 1.000, il reste cependant difficilement crédible. 

Ce rapport permet à Perussis de prétendre à la victoire catholique, la seule perte résidant dans 

l’artillerie. Qu’en est-il de Valréas, l’enjeu de cette bataille ? Pérussis n’en dit rien 

expressément mais la fuite des huguenots suggère fortement qu’elle reste à l’issue de cette 

journée sous la domination catholique. 

 
Le premier historien protestant à avoir narré la bataille est sans conteste l’imprimeur 

                                                 
140  PERUSSIS, Discours des guerres de la comté de Venayscin et de la Prouvence, op.cit. pp. 458-460. 
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genevois Jean Crespin dans L’Estat de l’Eglise dez le temps des Apostres, jusques à l’an 

présent publié en 1565141, deux ans après la parution du Discours de Pérussis. La version de 

Crespin est beaucoup plus succincte et plus sobre que celle du catholique : 

 
« Au moys de juillet se donna une aspre et rude bataille, à Vaurias, entre le Seigneur 

des Adretz, et le Seigneur de Suze : lequel de Suze, après avoir esté longuement et 

vaillamment combattu d’une part et d’autre, fut contrainct, en fin de prendre 

honteusement la fuite, et de se retirer sus la perte de toute son artillerie, et de plus de 

huit cent hommes des siens : qui furent chapplés et mis en pièces. Et de ceux dudict 

Seigneurs des Adretz, pour cause de la grande et forte cavallerie de l’ennemy, en 

demeura morts environ cinq ou six cents. Dudict Vaurias iceluy Seigneur des Adretz 

passa jusques à Carpentras : qu’il tint assiégé une nuict seulement ». 

 
Crespin reconnaît que la bataille a été « aspre et rude » pour son camp, du fait de la 

supériorité de l’artillerie catholique. Le nombre de morts est relativement équilibré, ce qui 

rend plus vraisemblable cette version qui reste cependant sujette à caution. La victoire est 

totale pour les protestants : après avoir tué de nombreux catholiques ils les mettent en fuite. 

Dès lors la ville de Valréas ne peut que rester aux mains des protestants. C’est en conquérant 

que le baron des Adrets se dirige ensuite vers Carpentras.  

 
Dès lors les faits étaient posés et des deux côtés différemment : chaque camp affirme 

avoir gagné cette bataille (avec un bémol pour les catholiques qui y ont perdu leur artillerie). 

Au fil des récits, les versions antagonistes tendent à s’harmoniser sur certains détails –les 

protestants intégrant le style épique de Pérussis- mais jamais sur l’issue définitive de la 

bataille142. Les catholiques affirment toujours que la bataille a été gagnée par leur camp, les 

protestants en font de même. Il faut attendre la monographie sur Valréas d’Adolphe Aubenas, 

parue en 1838, pour qu’un catholique conclut à une victoire protestante : « la bataille eut pour 

résultat de remettre Valréas au pouvoir des huguenots »143. 

 

iv. L’irrésistible avancée protestante (septembre 1562- septembre 1563) 

                                                 
141  Jean CRESPIN, L’Estat de l’Eglise dez le temps des Apostres, jusques à l’an présent. Avec un recueil des 

troubles avenus en France, sous le Roy Françoys II & Charles IX. Reveu, augmenté, & couché en breves 
Annales. Item un traité de la religion et république des Juifs depuis le retour de l’exil de Babylone, jusqu’au 
dernier saccagement de Jérusalem. Par Ian Zimmerman, à Strasbourg, 1565. Bataille de Valréas, p. 536. Je 
remercie ici vivement Albane Pialoux pour son aide précieuse. 

142  Voir en annexes les différentes versions de la bataille de Valréas, documents divers n°8, pp. 852-863. 
143  A. AUBENAS, Histoire de Valréas, op.cit., p. 64. 
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Alors que le baron des Adrets prend Cavaillon et « saccageoit toutes les places qui 

n’osoient pas lui résister dans le Comtat »144, le pape envoie dans ses Etats des secours en 

hommes (soit 900 répartis en 5 compagnies) ainsi que des « sommes considérables »145 qui 

permettent aux troupes catholiques de prendre en septembre Sisteron, assiégé depuis le mois 

de juillet. Tandis que des Adrets se replie au Pont-Saint-Esprit146, les armées pontificales se 

tournent vers le Languedoc où elles connaissent un cuisant échec devant Saint-Gilles. Les 

renforts continuent d’arriver de Rome (200 chevaux en octobre) et les catholiques s’emparent 

par surprise de Valréas147 ce qui semble avoir eu pour principal effet de ramener le baron des 

Adrets dans le Comtat où il reprend sans tarder Valréas, Piolenc et Mondragon. Après cette 

troisième incursion nous ne trouvons plus mention, pendant quelque temps, de prise de lieux. 

Les protestants sont implantés à Valréas et Visan d’où ils ne sortent que pour effectuer des 

courses dans les terroirs voisins. La même tactique de courses brèves s’observe du côté 

catholique qui cherche à faire le plus grand nombre de prisonniers tandis que « ceux qui se 

trouvoient sujets de Sa Sainteté étoient pendus à cause de leur rebellion » mais, rassurons-

nous, « la plupart avant de mourir eurent le bonheur de rétracter leurs erreurs »148. 

Evidemment, lorsque les courses protestantes et catholiques se heurtent, la jonction peut 

provoquer des escarmouches plus ou moins violentes, ce qui arrive près de Visan le 13 février 

1563 quand le capitaine Joffred de Bonieux rencontre de manière impromptue « les 

adversaires de Visan, que lors estoyent parqués près la rivière d’Egues »149. Le capitaine 

catholique prend le dessus, tue plusieurs des protestants et réitère son succès peu après quand 

il a « près de Vinsobres un autre rencontre de cent paysans armez, conduisans leur ministre ». 

 
A partir du mois de février, un renfort protestant de 2.000 soldats et 600 cavaliers 

descend du Dauphiné sous le commandement du comte de Crussol, qui a succédé à des 

Adrets, et entreprend le siège de Sérignan qui tombe au mois de mars. Et pendant que les 

Comtadins affolés abandonnent leurs villages pour se réfugier dans les places fortes, les 

huguenots s’approchent d’Avignon en enlevant à nouveau Orange, Courthézon, Caderousse, 

Piolenc, Châteauneuf-du-Pape ainsi que Pont de Sorgues. Fin mars c’est le village des Pilles 

                                                 
144  FORNERY, op.cit., tome 2 pp.42 
145  Ibid., pp.40-42. 
146  Ibid., pp.53-54. 
147  Voir p. 570. Cet épisode ne nous est connu que par la bibliographie comtadine, il reste donc sujet à caution. 
148  FORNERY, op.cit., tome 2 p.57. 
149  PERUSSIS, Second discours…, op.cit. p. 17 et citation suivante. 
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qui tombe150 et, quand en avril 1563 le seigneur de Vaux, écuyer du prince de Condé, est 

envoyé à Avignon par le roi pour faire appliquer l’édit d’Amboise (signé le 19 mars) qui met 

fin dans le royaume à la première guerre, les protestants sont sommés de rendre au pape, entre 

autres, Valréas, Visan, Bouchet, Richerenches, Grillon, Rousset, Aubres, les Pilles et 

Valouse151. Il ne manque à cette liste que Solérieux et Eyroles pour que l’ensemble du haut 

Comtat soit cité, c’est-à-dire détenu par les religionnaires. L’ambassade du seigneur de Vaux 

accompagné de Mario, parent du vice-légat Lorenzo Lenzi, auprès du comte de Crussol est un 

échec : les protestants refusent et de rendre leurs places et de cesser leurs courses152. Au 

contraire ils continuent leur avancée en terre pontificale et, au mois de mai, alors que par 

Gaspard Pape seigneur de Saint-Auban a remplacé Crussol à la tête des troupes religionnaires, 

« ils étoient les maîtres de Valréas et de tous les lieux de sa juridiction, d’Orange et de toute 

sa principauté ».153 En juillet l’occupation s’organise politiquement : les huguenots 

assemblent leurs états à Sainte-Cécile pour élire un gouverneur et délibèrent entre autres 

d’abattre les cloches du pays154. Une négociation prise à l’initiative des états du pays 

assemblés le 15 mai 1563 n’aboutit qu’à une trêve de quelques jours et tandis que Sommerive 

promet un secours de 2.000 hommes, Fabrizio Serbelloni en demande autant aux états du 

Comtat. Cependant un dernier essai pour faire appliquer l’édit d’Amboise est tenté à 

l’initiative du maréchal de Vieilleville et aboutit, fin août, à l’évacuation par les huguenots de 

Provence des places de Vedène, Entraigues et Monteux. Le repli protestant n’est cependant 

pas général et Serbelloni, se heurtant aux religionnaires restés à Bédarrides et Sarrians, décide 

d’abandonner tout espoir de négociation et d’entreprendre la reconquête du Comtat155. Alors 

que les Etats pontificaux sont entrés en guerre avant le royaume, ni les autorités pontificales, 

ni les autorités royales ne parviennent à y faire appliquer la paix signée en France et qui 

comprenait pourtant Avignon et le Comtat. Si la guerre avait gommé la frontière étatique par 

la coopération militaire entre les deux puissances, la paix la redessine par les différences que 

les protestants marquent entre le royaume et les Etats de l’Eglise. Est-ce que ces derniers 

agissent ainsi par conviction politico-religieuse (haine du pape, refus d’une souveraineté 

contestée, lutte contre les tyrans : tous ces arguments développés par les protestants pour 

justifier l’entrée en guerre précoce de Montbrun) ou ne faut-il voir ici que la confirmation de 

leur supériorité militaire dans le Comtat ? Il nous semble difficile de trancher, les deux 

                                                 
150  FORNERY, op.cit., tome 2 p.67. 
151  Ibid., p.68, Voir annexes, carte n°24, L’édit d’Amboise, p. 804. 
152  Ibid., pp.68-70. 
153  Ibid., p.73. 
154  PERUSSIS Second discours…,op.cit. p.127. 
155  FORNERY, t. 2, pp.83-85. 



 38 

explications sont sans doute mêlées mais il paraît évident que seule l’assurance d’une 

supériorité militaire pouvait permettre ce refus de la paix. 

 
 

b- Reconquête catholique et réinstauration de l’autorité pontificale (1563-1567) 
 

i. La reconquête du Comtat par Serbelloni{ XE "Serbelloni (Fabrizio)" } 
(automne 1563) 

 
« De ceste façon, toutes les places et lieux de la 

Comté furent saysies par mondict 

seigneur ».156 

 
Serbelloni part d’Avignon le 5 septembre 1563 à la tête de « quelques compagnies 

d’infanterie qui conduisoient deux pièces de canon »157. Il se dirige en premier lieu sur 

Bédarrides et Sarrians, les deux localités qui lui avaient résisté en août, et les récupère 

immédiatement, les occupants s’étant enfuis à son approche. Le général part alors à la 

reconquête des places voisines de la Provence (Bédoin, Crillon et Méthamis) qui tombent sans 

difficulté. Cette avancée est interrompue par le maréchal de Vieilleville qui veut tenter une 

dernière négociation avec les protestants et qui parvient à établir vingt-trois articles de 

pacification158. Ces articles prévoient, pour une durée de six mois, une partition du Comtat 

divisé par la rivière de l’Aygues. La partie sud doit être entièrement restituée aux catholiques 

sans qu’aucun protestant ne puisse même y habiter, ces derniers seront par contre libres de 

vivre dans les lieux situés au nord de l’Aygues mais sans y pouvoir faire exercice de leur 

religion tandis que leurs armes seront remises entre les mains de gouverneurs nommés par le 

pape. Interdiction leur est également faite d’aller dans la partie sud sans permission expresse 

des gouverneurs. Même si les protestants refusent finalement de signer ces articles159 la 

solution qui y était envisagée nous paraît annonciatrice des mesures qui suivront. Dans ce cas 

la limite créée est interne au Comtat et n’accorde aux protestants qu’un territoire très limité 

qui englobe tout le haut Comtat à l’exception d’une partie des Pilles (le village s’étend des 

deux côtés de la rivière) ainsi que la partie ouest du bas Comtat situé au nord d’Orange (dont 

Bollène, Piolenc, Mornas et Sainte-Cécile)160. Il est intéressant de noter que cette limite de 

                                                 
156  PERUSSIS Second discours…, op.cit. p.164. 
157  FORNERY, op.cit., tome 2 p.86. 
158  Ibid. p.89. 
159  A la suite de leur refus, d’autres articles, dont nous ne connaissons pas la teneur mais qui étaient, selon 

FORNERY, plus avantageux pour les protestants, sont rédigés mais ne sont pas non plus ratifiés. 
160  Voir annexes, carte n°25, partition du Comtat prévue par les articles de pacification (1563), p. 805. 
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l’Aygues sera reprise par Expilly161 cherchant à délimiter le haut Comtat dans sa partie ouest. 

Mais cette limite a déjà valeur de frontière religieuse appliquée aux hommes : les Comtadins 

protestants qui vivent au sud doivent se déplacer. Ils ne sont que tolérés dans la partie nord à 

la condition expresse de ne pas pratiquer leur religion : finalement le pouvoir pontifical 

accorde, sur un territoire précis et restreint, une certaine liberté de conscience mais aucune 

liberté de culte alors que l’édit d’Amboise admettait déjà la liberté de culte certes limitée à 

une ville par baillage et chez les seigneurs ayant le pouvoir de haute justice. Il s’agit peut-être 

ici de la première manifestation, atténuée par la position de force des armées huguenotes, de 

la concomitance obligée (à l’exception des juifs) entre sujétion et religion dans les Etats 

pontificaux de France. Cette tentative de pacification laisse déjà entrevoir la différence des 

politiques royales et pontificales dans leur règlement de la question protestante en superposant 

à la frontière étatique, qui sépare les zones de conflit des zones de paix, une frontière de 

tolérance religieuse. 

 
En octobre, à la suite de cet échec diplomatique, Serbelloni part à nouveau d’Avignon et 

prend à la suite Le Barroux, Malaucène et Caderousse, les occupants ayant, là encore, 

abandonné ces places à l’approche du général. « Les consuls de ces deux villes (Malaucène et 

Caderousse), s’empressèrent de venir faire leur soumission à Serbelloni, le suppliant de 

pardonner à ceux des habitans qui étoient coupables. Ce général les reçut fort humainement et 

leur pardonna »162. S’agit-il d’un pardon général accordé à tous les Comtadins protestants ? 

Le général Serbelloni « est un seigneur puissant et très amiable, amiable est-il : car il n’a pas 

rendu à ceux de son obéyssance, mal pour mal, il veult miséricorde et non sacrifice, il permect 

que le menu peuple retourne à sa maison, proveu qu’il se recognoisse et retourne à saincte 

mère Eglise »163. Le parallèle avec le nouveau testament est indéniable : Serbelloni incarne 

l’idéal chrétien de pardon et de miséricorde. Ce pardon a cependant une condition : 

l’abjuration. Les termes employés par Pérussis sont explicites : celui qui demande le pardon 

doit « se reconnaître », c’est-à-dire reconnaître son erreur puisque c’est la persistance dans 

l’erreur qui définit l’hérétique164. Or les hérétiques n’ont pas droit de séjour en terres 

pontificales : une ordonnance publiée en février 1564 enjoignait à tous les non baptisés de se 

présenter ce qui eut pour conséquence la célébration de baptêmes d’enfants en masse165. 

                                                 
161  EXPILLY, Dictionnaire géographique, historique et politique…, op.cit., rubrique « Comté Venaissin ». 
162  FORNERY, op.cit., tome 2 pp.91. 
163  PERUSSIS, Second discours…, op.cit. p.163-164 
164  Voir notamment G. AUDISIO (dir.), Inquisition et pouvoir, publications de l’université de Provence, 2004. 
165  FORNERY, op.cit., tome 2 p.95. 
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Serbelloni reprend sa route et se dirige sur Sainte-Cécile qui lui ouvre ses portes. « La terreur 

avoit si fort saisi les huguenots, qu’ils n’osoient attendre les catholiques dans aucune place ; 

car ils évacuèrent en même tems Bollène, Valréas, Visan, Cayranne, Tulette et plusieurs 

autres lieux qu’ils tenoient aux environs »166. Il nous semble difficile d’expliquer cette 

prétendue terreur alors qu’aucun combat n’a été livré. La fuite systématique des protestants 

témoignerait donc plutôt de leur faible importance numérique et/ou d’une défense insuffisante 

dans les lieux qu’ils occupent. Pourtant il semble que dès la fin août les occupants se soient 

préparés à la reconquête comme en témoigne un billet signé par « voz bons amys les gens du 

conseil » d’Orange et adressé aux consuls de Grillon leur demandant un renfort d’hommes 

avec « luchot et palles » et vivres pour « les jours qu’ilz travalheront » à la « fortiffication de 

ceste ville »167. Nous trouvons un autre billet signé de Saint-Auban et daté de Valréas le 16 

septembre 1563 demandant aux mêmes consuls de « venir me trouver icy à Vaulréas pour 

entendre ce que je vous veux dire »168. Si nous ne pouvons affirmer que l’entrevue demandée 

ait été en rapport avec la préparation de la défense du haut Comtat il semble toutefois 

significatif que Saint-Auban, qui a succédé à Crussol à la tête des religionnaires, se trouve 

justement à Valréas en septembre. 

 
Il semble que la plupart des localités du Comtat n’aient pas été fortifiées ce qui 

expliquerait la panique des habitants quand une place d’importance tombe comme le rapporte 

Pérussis qui désigne alors les « fortes places »169 qui servent de refuge. Ainsi quand la 

communauté de Valréas se sent, en décembre 1590, particulièrement menacée elle englobe 

dans le danger les « lieux circonvoysins qui ne sont tenables »170. Cette absence de défense 

des petits villages est certainement voulue par les autorités, du moins après la reconquête, 

ainsi à Richerenches « par le commandement de nous supérieurs seroint estés abbatus 

plusieurs murailhes qu’estoint au-devant et tout entrée dudit lyeu pour nous opposer et 

garentir de nous ennemys »171. Ces petites places sont certes exposées aux protestants qui 

peuvent de fait y pénétrer sans coup férir mais ne peuvent s’y établir véritablement. Cette 

instabilité d’une grande partie des villages du Comtat, qui deviennent des lieux de passage 

soumis aux pillages, explique en partie la rapidité de l’avancée protestante durant l’été 1562 et 

                                                 
166  Ibid. p.91. 
167  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, billet daté du 26 août 1563. Dans le même fonds sont conservés d’autres 

billets demandant aux consuls de Grillon des munitions -le plus souvent en vin- mais il n’est parfois pas 
évident de savoir de quel camp ces billets proviennent.   

168  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14. 
169  PERUSSIS, Discours des guerres de la comté de Venayscin et de la Prouvence, op.cit. p. 454. 
170  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 14 décembre 1590, f°226v°. 
171  A.D.V., A.C. Richerenches, BB 16. 
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la facilité de la reconquête catholique de l’automne 1563. Cependant cette explication ne peut 

pas être appliquée au cas des places fortes qui deviennent dès lors les véritables enjeux des 

guerres ; elles ne sont pas si nombreuses : Avignon et Carpentras évidemment, Vaison et 

L’Isle –ces quatre villes ne tombent jamais aux mains des protestants-, Cavaillon –clef de la 

Provence-, Mornas –dont la prise épouvante les habitants des lieux voisins- et au nord 

Valréas, clef du Dauphiné172. A ces places principales il faut certainement ajouter, pour le 

haut Comtat, Visan dans laquelle les protestants s’établissent pendant plus d’un an et peut-être 

Bouchet qui peut repousser le baron des Adrets. Nous ne pouvons être qu’étonnés de 

l’absence de résistance, à Valréas notamment. Les murailles de la ville ont été consolidées dès 

1560 et une garnison de cent hommes assure la défense. Il est tout à fait envisageable que les 

huguenots aient évacué la place quand ils ont senti qu’ils n’étaient plus soutenus par la 

population qui préfère assurer sa sécurité en se rendant à Serbelloni. De fait il est possible que 

la clémence affichée par Serbelloni à l’égard des repentants ainsi que l’exil auquel sont 

condamnés les autres aient en grande partie facilité la reconquête. Les Comtadins qui s’étaient 

dans un premier temps déclarés protestants mesurent peut-être mieux à ce moment-là les 

conséquences de leurs convictions. Ils savent dès lors qu’ils doivent choisir entre leur 

conscience et leurs biens matériels : un argument convaincant ! Certains cependant ont choisi 

l’exil à l’instar de l’avocat Bertrand André comme nous l’apprend une requête présentée par 

les consuls de Valréas au général Serbelloni demandant que soit donné à la ville le capital 

d’une pension due à l’avocat fugitif, partisan et protecteur des huguenots173. 

 
 
 

ii.  Assurer la sécurité du Comtat 
 

Par la seule démonstration de sa force et de sa clémence (ou encore par « divine 

inspiration »174!) le général Serbelloni a repris en moins d’un mois la totalité des lieux du 

Comtat qui étaient passés aux mains des huguenots. Le danger d’une nouvelle invasion 

n’étant cependant pas écarté, Serbelloni a soin de garnir les places fortes d’une importante 

garnison placée sous le commandement d’un gouverneur ; ainsi Rousset, gouverneur de 

Valréas, a sous ses ordres quatre compagnies soit 300 hommes auxquels il faut ajouter les 

                                                 
172  Les deux expressions « clef de la Provence » et « clef du Dauphiné » sont de FORNERY, op.cit., t. 2 p.265. 
173  A.C. Valréas EE 2, requête avec rescrit de Serbelloni, Avignon, 20 mars 1564 (fugitivo tamque huguenales 

fantori et protectori). 
174  PERUSSIS, Second discours…, op.cit. pp.164. 
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vingt-cinq gardes personnels du gouverneur175. Cette garnison, très importante pour une ville 

qui ne compte que 700 chefs de famille, a en charge d’assurer la sécurité intérieure -c’est-à-

dire prévenir une nouvelle trahison des habitants et elle est aidée en cela par de « bon 

prescheurs »176- et la sécurité extérieure sur une partie de la juridiction, la ville de Bollène 

disposant par ailleurs de trois compagnies. La ville de Valréas semble être la seule 

communauté du haut Comtat, tout au moins dans un premier temps, à abriter une garnison. Le 

gouverneur étend son pouvoir sur les autres lieux des enclaves et surveille leur défense en 

envoyant au besoin un détachement, ainsi à Grillon ayant « entendu que vous faictes maulvèse 

garde et que les huguenauds qui sont là »177. Les communautés voisines sont également tenues 

de contribuer à la mise en défense de Valréas en envoyant des hommes « pour trevailher aux 

fossés et qu’ilz portes leurs vivres et je leur feray donné du vin »178. La récompense n’étant 

apparemment pas jugée suffisante, le gouverneur a du mal à se faire obéir et tance une 

semaine plus tard « Messieurs de Visan et de Grilhon et Roncharenches vous n’aves poinct 

envoyé de gens aux foussés de ceste ville, chose que j’ay treuvé fort estrange »179. L’autorité 

du gouverneur ne se limite pas aux affaires militaires mais s’étend à l’administration civile 

comme en témoigne un ordre de Rousset « de sortir des terroirs des villes, foins, grains, 

avoynes, bestes à peine de 500 escus d’amende »180 même si cette mesure peut s’expliquer par 

un souci de ravitaillement en cas de siège. Aucune raison stratégique ne peut cependant être 

évoquée à propos de cet autre ordre de faire « chasser par tout se pays icy tantz de perdris, 

lebrars que comis que aultres chasse (…) ensemble feres charcher de tartiffles » à part celle de 

« festier le Roy et les aultres princes »181. 

 
Après la reconquête de Serbelloni le Comtat connaît une période de calme –conséquente 

à la paix française- qu’aucune menace sérieuse ne vient troubler. Le général, visitant ses 

garnisons au mois de février 1564, retranche une partie de celle de Valréas qui dès lors 

n’entretient plus que deux compagnies de cent hommes. La garnison est encore réduite en 

novembre et ne compte plus alors que quatre-vingt soldats182. Cette première politique de 

défense (concentration des garnisons dans une seule place forte) semble avoir été tempérée 

                                                 
175  A.C. Valréas EE 2, voir annexes, tableaux et graphiques n°5, tableau du livre des ruines, pp.815-816. 
176  PERUSSIS, Second discours…, op.cit. p.164 
177  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, lettre de Rousset adressée aux consuls de Grillon, Valréas, 27 décembre 1563. 
178  Ibid., 14 novembre 1563. 
179 Ibid., 22 novembre 1563. 
180 Ibid., 17 juin 1564. 
181  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, lettre de Rousset aux consuls de Grillon, Valréas, 7 septembre 1564. Charles 

IX réside à Avignon du 24 septembre au 16 octobre 1564 ; Il s’agit ici de la première mention que nous 
avons retrouvée de la récolte de truffes dans le haut Comtat. 

182  A.C. Valréas, EE 2, voir annexes, tableaux et graphiques n°5, tableau du livre des ruines, pp.815-816. 
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dès 1565. Une des premières mesures de Baldassare Rangoni marquis de Longiano, qui 

succède à Serbelloni{ XE "Serbelloni (Fabrizio)" } à la tête des armées du Comtat, est en effet 

de supprimer les gouverneurs des trois principales villes et ne conserve que trois compagnies : 

celle de Rousset à Valréas, celle de Caumont à Bollène, et celle de Propiac à Malaucène 

tandis qu’environ 135 soldats sont dispersés dans différents lieux du Comtat dont Visan183. La 

menace a changé de visage : le relatif calme observé en France depuis la signature de l’édit 

d’Amboise apaise les craintes d’une invasion comparable à celle de 1562 tandis que les 

autorités pontificales s’inquiètent d’avantage des faux convertis comme en témoigne 

l’instruction à Michele della Torre, évêque de Ceneda, nommé nonce en France le 6 avril 

1566 : « Che non si rimettino sensa gran consideratione li ribelli della Città d’Avignone e del 

Contado ancorche mostrassero di voler viver cattolicate, perche essendo la magior parte 

d’essi Artisti non fanno difficoltà di vivere esteriormente secondo li riti cattolici per ritornare 

nelle case loro e poter meglio colorire li loro cattivi desegni »184. Les autorités pontificales 

sentent qu’elles ont atteint les limites de leur politique de clémence à l’encontre des 

Comtadins protestants. Le danger est réel car la suite de l’instruction révèle un soupçon de 

complicité à l’encontre du recteur d’origine française Pierre Sabbatier et de Cortesone 

(Courthézon ?), capitaine de la porte du palais, avec les huguenots. La suspicion des autorités 

à l’égard du recteur provient de sa promptitude à gracier les Comtadins protestants sur leur 

seule abjuration, alors même qu’il n’en a pas le pouvoir, et ce d’autant plus quand il gracie 

sans en référer au cardinal d’Armagnac le capitaine Pons de Bollène « uno delli principali » 

rebelles.  

 
Le pardon accordé par Serbelloni aux Comtadins protestants n’était donc en aucun cas 

une amnistie générale accordée à tous les repentants : étaient pardonnés seuls ceux qui 

n’avaient pas « portato l’armi contro le terre della Sede Apostolica ». Ce qui signifie que « li 

ribelli della Città d’Avignone e del Contado » dont il était question dans le premier article 

n’étaient pas rebelles par leurs actes mais par leurs idées. L’exclusion de ceux qui avaient 

porté les armes avait d’ailleurs été énoncée clairement dès le 18 octobre 1564 quand les 

autorités pontificales permettent « à la prière de sa majesté et par grâce spéciale du pape, (…) 

                                                 
183  FORNERY, op.cit., tome 2 p.107. 
184  A.L., 36 G 14, f°161 à 166, « Instruttione per il nuncio di Francia intorno alle cose d’Avignone e Suo 

Stato », f°161v° (Que l’on ne pardonne pas sans grande considération aux rebelles de la ville d’Avignon et 
du Comtat quoiqu’ils paraissent vouloir vivre catholiquement, car la majeure partie sont des artistes 
(acteurs), ils ne font aucune difficulté à vivre extérieurement selon les rites catholiques pour revenir dans 
leurs maisons et pouvoir mieux masquer leurs mauvais desseins) et citations suivantes, f°163 (un des 
principaux) et f°164 (porté les armes contre les terres du Siège Apostolique). 
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à tous les huguenots fugitifs, que ne seroient absents du païs que pour cause de religion et non 

pour autre crime, d’y revenir avec des saufs-conduits, et d’y rentrer dans leurs biens »185. 

Cette grâce spéciale qui n’a plus cours en 1566 (et les listes de condamnation commencent 

cette année-là) comme le révèle l’instruction au nonce, avait été promulguée après le départ 

d’Avignon de Charles IX. Sous l’influence (pression ?) du roi, les autorités pontificales 

avaient accordé, pour un temps limité, la liberté de conscience à leurs sujets protestants. 

Exemple sans précédent et qui ne sera jamais renouvelé de l’effacement de cette frontière 

religieuse entre Etats pontificaux et royaume créée par la différence de leurs marges de 

tolérance à l’encontre des protestants. Au contraire l’instruction au nonce affirme le principe 

selon lequel seuls les catholiques peuvent rester sujets du Saint Père ce qui témoigne d’une 

confusion, très certainement volontaire, entre souveraineté temporelle et spirituelle. Les 

véritables rebelles, quant à eux, ont toujours été contraints de garder l’exil à l’instar d’un 

nommé Orias coupable d’avoir commis « molti delitti come huomicidii et incendii »186 et qui 

était revenu dans le Comtat sans que le recteur, pourtant averti de sa présence, juge bon de 

l’emprisonner. Le recteur et le capitaine ne sont pas les seuls à être suspectés d’intelligence 

avec l’ennemi ; ainsi, alors que l’on savait que les chefs huguenots du Dauphiné projetaient de 

prendre Avignon, on n’avait pu qu’observer que les gardes des portes « non usariano 

diligenza alcuna ». D’ailleurs le cardinal d’Armagnac a été averti « che in Avignone si 

predicava da gli heretici e che la notte si sentivano a una certa hora alcuni tiri d’archibugi 

con li quali segni gli ugonotti si vogliano convocare ». Parmi les nombreux cas de pardons 

accordés trop facilement par le recteur Sabbatier est exposé celui d’un jeune de Carpentras 

emprisonné dans la ville et qui après avoir abjuré s’est retiré à Orange.  

 
Dès 1564 le prince d’Orange avait affiché clairement sa nouvelle politique dans sa 

principauté en envoyant des Flandres deux commissaires qui s’étaient empressés de bannir 

« plusieurs prêtres et autres catholiques, protégeant hautement ceux de la nouvelle 

religion »187 tandis que les troupes protestantes restées dans la ville recommençaient leurs 

courses dans le Comtat. Cette situation est extrêmement préoccupante pour les Etats 

pontificaux car, comme le souligne l’instruction au nonce, « il principato d’Oranges é incluso 

et circondato dalle terre della legatione ». C’est la première fois que nous voyons apparaître 

                                                 
185  FORNERY, op.cit., tome 2 p.102. 
186  A.L., 36 G 14, f°163v° (beaucoup de délits comme des homicides et des incendies) et citations suivantes 

f°165 (n’usaient d’aucune diligence), f°164v° (qu’à Avignon on prêchait contre les hérétiques et que la nuit 
on entendait à une certaine heure quelques tirs d’arquebuses avec lesquels signes les huguenots se 
convoquaient). 

187  FORNERY, op.cit., tome 2 p.95. 
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dans les sources pontificales la description de cette situation d’enclave appliquée ici à la 

principauté d’Orange. Le terme même d’enclave n’apparaît jamais dans les sources italiennes, 

nous ne savons pas à quelle époque ce mot français est apparu dans la langue italienne188. 

L’imbrication des Etats pontificaux avec ceux des Nassau est non seulement inquiétante sur le 

plan de la sécurité militaire mais est également un vecteur de propagation de l’hérésie car il 

est « quasi impossibile » que les Comtadins et les habitants d’Orange « non habbiano 

commercio insieme »189. Ce en quoi les autorités pontificales ne se trompent pas : Orange a 

bien joué le rôle d’un foyer de diffusion des idées calvinistes dès les années 1540. Aussi, 

malgré cette quasi impossibilité, le nonce doit veiller à ce que le cardinal de Bourbon, co-légat 

d’Avignon depuis l’année précédente mais qui était retenu à Paris, interdise « il commercio a 

tutti li huomini della legation sùa d’Avignone con quelli d’Oranges ». Depuis la fin de la 

première guerre, la principauté apparaît comme plus dangereuse encore car, « quelle che è 

peggio », elle est devenue le lieu de repli par excellence des rebelles et hérétiques comtadins. 

La mission du nonce est précise : œuvrer pour que le prince n’admette plus les exilés 

comtadins ou, encore mieux, s’arranger pour qu’il nomme un gouverneur catholique. Le 

gouverneur alors en place est en effet soupçonné d’avoir nommé comme président du 

parlement de la principauté un certain Calviores de Nîmes –un des principaux huguenots de la 

ville- « con qualche cattiva intentione per la vicinità d’Avignone ». Le nonce doit également 

travailler à ce que le roi règle définitivement la question de Tulette –passée sous sa 

souveraineté en 1564 et qui dépend du prieuré du Saint-Esprit- « anco circondata dalle terre 

della legatione » afin d’éviter que les rebelles ne puissent également s’y réfugier : ils sont 

priés de sortir du lieu en 1569190. La situation est-elle si périlleuse que l’instruction au nonce 

le laisse paraître ? Pie V a été élu pape en janvier 1566 et si le nouveau pontife n’opère pas de 

coupures radicales avec la politique de son prédécesseur Pie IV (ils partagent notamment la 

même volonté de faire appliquer le concile de Trente par les Etats de la chrétienté), Pie V 

apparaît comme véritablement « obsédé par l’hérésie »191 et s’empresse d’envoyer en France 

argent et armées pour lutter contre les huguenots. L’instruction au nonce della Torre reflète 

cette volonté de durcissement de la politique pontificale face aux huguenots : moins grande 

tolérance ou plutôt plus grande méfiance à l’encontre des repentis. Quant aux faits qui y sont 

                                                 
188  Voir Il grande dizionario Garzanti della lingua italiana, Garzanti, 1987, rubrique “enclave”. 
189  A.L., 36 G 14, f°165 (n’aient pas de commerce ensemble) et citations suivantes f°166 (le commerce à tous 

les hommes de sa légation d’Avignon avec ceux d’Orange), f°165 (ce qui est pire), f°165v° (avec quelque 
mauvaises intentions pour la proximité d’Avignon … aussi entourée des terres de la légation). 

190  A.D.D., A.C. Tulette, EE 1, Ordre de Gordes, Valence, 11 juin 1569. 
191  Nicole LEMAITRE, « Pie V », in Dictionnaire historique de la papauté, P. LEVILLAIN (dir.), Fayard, 

1994, p. 1328. 
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énoncés, rien ne nous permet de les infirmer ou de les confirmer. Le recteur Sabbatier est 

remplacé cette année-là par François de Castellane mais il aurait suivi Charles de Bourbon à 

la cour de France192. 

 
 

c- Une coopération accrue (1567-1570) : effacement de la frontière étatique ? 
 

i. Rester de bons et vrais sujets du Saint Père 
 

En septembre 1567 la tentative d’enlèvement de la reine mère et de Charles IX par 

Condé marque l’entrée de la France dans la deuxième guerre. Les autorités pontificales n’ont 

cependant pas attendu le début des hostilités et s’alarment dès le mois de février quand elles 

soupçonnent les huguenots de vouloir envahir Avignon. En avril les Etats de la province tenus 

à Carpentras délibèrent « d’entretenir deux mille hommes pour la sûreté de la frontière et des 

lieux les plus exposés »193. Dès le 28 septembre les consuls de Valréas sont « advertys 

secrètement de ce garder de surprinses des huguenaudz lhors alheur foyre de Sainct Michel 

craignantz aussi la novelle esmotion de guerre que lendemain survint par toutz les lieux 

circons voysin du Daulphiné »194. Le village dauphinois de Taulignan, au nord de Valréas, est 

en effet pris par les protestants le premier octobre195. Cinquante soldats sont alors envoyés à 

Valréas « pour conservation de ladite ville soubs l’oubéissance de notre Saint père »196. Mise 

en alerte et mise en défense sont concomitantes. Le deux octobre « le seigneur de Suze 

acompagné de cent chevaulx arrive audit Vaulréas pour asseurer la garde d’icelle ville 

atandant que les compagnies de gens de guerre feussent dressées ». Le comte de Suze a été en 

effet promu général des troupes du Comtat à la suite de Rangoni ; il s’agit du seul Français à 

avoir occupé cette charge. Il nomme Louis Claret de Truchenu, chevalier de l’ordre du roy, 

gouverneur de la ville de Valréas avec le nombre d’hommes qu’il jugera nécessaire197 tandis 

que les consuls sont sommés de donner des armes et autres munitions nécessaires aux soldats 

qui sont et viendront dans la ville198. Le 10 octobre, Truchenu « dressa en ladite ville deux 

                                                 
192  C. COTTIER, Notes historiques concernant les recteurs du ci-devant Comté Venaissin, op.cit., p.208. 
193  FORNERY, op.cit., tome 2 p.115. 
194  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences que la communaulté de Vaulréas a expédié et 

souffert pour raison des guerres des années 1567 et 1568 ». 
195  VINCENT (abbé), Notice historique sur Taulignan, op.cit., p.55. Nous ne disposons pas de 
renseignements pour les autres lieux voisins du Dauphiné. 
196  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 » et citation 

suivante. 
197  A.C. Valréas, BB 6 f°181, copie de la commission donnée par le cardinal d’Armagnac à Truchenu. 
198  A.C. Valréas, BB 6, conseil du 4 octobre 1567, f°180. 
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compagnies de gens de pied en nombre de quattre centz hommes »199. Un renfort d’une 

dizaine de soldats est également envoyé à Grillon où les consuls doivent exhorter les habitants 

à faire leur devoir de garde « daultant qu’ilz désirent et vous aussi estre tenuz pour bons et 

vrays subjetz de notre Saint Père »200. Cette formule témoigne à elle seule de la confusion 

entre souveraineté temporelle et spirituelle entretenue par les autorités pontificales et renvoie 

à l’interdiction pour les non-catholiques de se prétendre sujets pontificaux. Elle contient de 

plus une menace d’autant plus claire qu’elle était déjà apparue dans une lettre datée du mois 

de septembre d’un certain Hassane qui réquisitionnait entre autres du pain et des moutons et 

finissait ainsi sa missive : « ce ne faires faulte pour le service de notre Saint Père car 

aultrement il se prendera à vous »201. Cette menace devient alors récurrente et Truchenu, le 

gouverneur de Valréas a beau signer invariablement « votre plus asseuré voisin et meilleur 

amy » il n’oublie jamais de mentionner que ses ordres doivent être exécutés à « peyne de 

rébellion et quoy faire représailhes de votre bestail »202. La dernière menace était peut-être 

plus convaincante que la première ! Cette même exhortation à la fidélité est rappelée dans les 

lettres du cardinal Alexandrin rapportées de Rome par les députés du Comtat et d’Avignon203. 

Les autorités ont en mémoire l’exemple valréassien de 1561 et savent pertinemment que la 

sécurité doit avant tout être assurée à l’intérieur des Etats pontificaux. De nouvelles 

fortifications sont entreprises dans la ville de Valréas qui y emploie 100 hommes « oultre les 

aultres envoyés des vilages circons voysins »204. Le village de Grillon est largement mis à 

contribution comme en témoignent dix billets conservés dans les comptes de la communauté 

réquisitionnant « vingt et cinq ou trente hommes avec pices, pates et paulx de fer »205 « pour 

travalher à la fortiffication de ceste ville »206. Si, au mois de novembre Truchenu espère 

« dans huict jours avoyr parachever ce que avois à faire », fin décembre il espère toujours 

« parachever ladite fortiffication (…) dans huict jours »207 ! En janvier comme en mars 

Truchenu n’ose plus rien espérer et se contente de réclamer des hommes comme « à la 

costumée »208. Cette fois-ci les hommes ne se présentent pas et dès le lendemain le 

gouverneur menace les consuls « que si ne me les envoyer tout incontinant je vous chasserez 

                                                 
199  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 ». 
200  A.D.V., A.C. Grillon, CC14, lettre du cardinal colégat aux consuls de Grillon, Avignon, 3 octobre 1567. 
201  Ibid., lettre de Hassane, commissaire aux consuls de Grillon, Bollène, 18 septembre 1567. 
202  Ibid, lettre de Truchenu aux consuls de Grillon, Valréas, 3 octobre 1567. 
203  FORNERY, op.cit., tome 2 p.121. 
204  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 ». 
205 A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, lettre de Truchenu aux consuls de Grillon, Valréas, 3 octobre 1567. 
206  Ibid. novembre 1567 et citation suivante. 
207  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, lettre de Truchenu aux consuls de Grillon, Valréas, 24 décembre 1567. 
208  Ibid., Valréas, 17 mars 1568.  



 48 

comme les meites »209. C’est le dernier billet du genre que nous retrouvons : les « forteresses 

et deffences au tour de ladite ville »210 sont achevées en ce mois de mars. 

 
Cependant que le Comtat se fortifie, les huguenots font de rapides progrès en Provence, 

Languedoc, et Dauphiné (prise du Pont-Saint-Esprit et de Buis) mais, apparemment, ne 

pénètrent pas vraiment dans les Etats pontificaux. Il semble que seule la place de Mornas soit 

tombée aux mains des religionnaires et nous ignorons quand ; elle est reprise par les 

catholiques le premier mars 1568. La communauté de Valréas y envoie alors « quattre 

massons et douze travalheurs pour refaire les bresches dudit Mournas »211. Du côté du haut 

Comtat seul un choc entre une partie de la garnison de Valréas et un détachement protestant 

est mentionné au mois de décembre 1567 sans que le lieu de la rencontre ne soit précisé212. Il 

est possible que cet épisode se soit en fait déroulé en janvier 1568. Le 17, huit compagnies 

« en nombre les gens à cheval de troys centz et de gends de pied huict cent hommes se sont 

parqués dans ladite ville de Vaulréas sans permettre que aulcung sourty hors de ladite ville 

atandans le passage de Monsieur de Monbrun avecque ses troupes d’uguenaugz pour lheur 

donner sus »213. Si le dénouement de l’histoire n’est pas mentionné dans les dépenses de la 

ville, il est précisé que les compagnies sont restées dans la ville trois jours et demi. 

 
ii. Constitution d’une armée franco-comtadine 

 
Au mois de décembre 1567 « Monsieur Anthoine de Beaumons seigneur de Barbieres 

commis par monseigneur de Suze chevalier de l’ordre du roy et cappitaines de cinquante 

hommes d’armes des ordonnances de sa magesté pour faire la plus grande assemblée de gens 

de guere pour le service de notre Saint père et du roy qu’ils nous serois possible »214 avait 

attesté avoir séjourné à Grillon depuis le 23 novembre pour y attendre des renforts du 

Dauphiné et du Comtat. Arrivé avec deux sergents, quatre caporaux et quatre-vingt hommes 

du bas Dauphiné (Montélimar et la Bâtie-Rolland) il reçoit jusqu’au six décembre 94 hommes 

venant dans leur grande majorité du Dauphiné, seuls 22 sont originaires du Comtat Venaissin 

(Beaumes-de-Venise ou des environs). La troupe loge à Grillon jusqu’au 24 décembre, date 

de l’émission du certificat. Ces renforts ont certainement dû rejoindre le comte de Suze qui a 

profité de la relative tranquillité dont jouissait le Comtat pour surprendre, en janvier 1568, 

                                                 
209  Ibid, Valréas, 18 mars 1568. 
210  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 ». 
211  Ibid. 
212  FORNERY, op.cit., tome 2 p.121. 
213  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 ». 
214  A.D.V., A.C. Grillon, CC14 
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Courthézon et Jonquières en plein cœur de la principauté d’Orange ; au mois de novembre 

Suze avait également repris la ville du Saint-Esprit en Languedoc. Ces premiers succès 

incitent les autorités comtadines à entreprendre le siège de Tulette « encloué dans le 

Comtat »215, une des meilleures places des huguenots nantie d’une nombreuse garnison. Pour 

l’occasion, les Comtadins reçoivent le renfort de l’armée du comte de Tende, gouverneur de 

Provence. Les arquebusiers du Comtat, au nombre de 1.200 chevaux, avaient eux-mêmes 

prêté leur concours aux armées provençales en octobre 1567 pour secourir le château de 

Nîmes216. Les troupes conjointes obtiennent rapidement la reddition de la garnison protestante 

de Tulette. L’exemple est porteur et peu après le village dauphinois de Vinsobres apporte ses 

clefs aux vainqueurs. Il semble que ce soit la première fois depuis le début des guerres que le 

général des troupes du Comtat mène une véritable politique offensive sur des places ne 

dépendant pas des Etats pontificaux mais de la principauté d’Orange ou du Dauphiné. Ce fait 

s’explique en partie par la constitution de cette armée créée pour le service du pape et du roi 

qui dès lors ne se contentent plus de s’envoyer mutuellement des secours mais sont 

véritablement alliés dans cette guerre commune. L’idée de joindre les troupes du Comtat, de 

Provence et de Languedoc aurait été proposée en janvier 1568 par le co-légat Armagnac et la 

jonction prévue pour le mois de février217. L’attestation de Beaumont prouve que la formation 

d’une armée franco-comtadine était déjà en cours en novembre 1567. Il semble fortement 

probable que ce soit la nomination du comte de Suze, chevalier des ordres du roi, à la tête des 

troupes pontificales qui ait facilité cette coalition. Cette armée alliée, n’opérant plus de 

distinction entre territoires royaux et pontificaux, efface pour un temps toute frontière 

étatique, ne subsiste qu’un front militaire commun aux catholiques. 

 
Le 23 mars 1568 la paix de Longjumeau qui renouvelait l’édit d’Amboise ramène une 

courte période de calme en France. Les communautés du haut Comtat n’en restent pas moins 

sur la défensive jusqu’au 10 mai, date à laquelle la compagnie de Truchenu stationnée à 

Valréas est limogée218. La ville accueille également par deux fois, en avril et en mai, le 

passage du comte de Suze « avec suyte de cavaliers en nombre de cent vingt et cinq » et une 

infanterie de 200 hommes. En août 1568 la communauté de Grillon se plaint toujours 

d’entretenir « quatre soldatz qu’ilz paient à leurs despens se oultre ce deux de la ville que le 

cappitaine dudit lieu y faict fournir chacun jour à tour de ville (…). Et despuis chacune nuict 
                                                 
215  FORNERY, op.cit., tome 2 p.122. 
216  Ibid. p.118. 
217  Ibid. p.122. 
218  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 » et citation 

suivante. 



 50 

vingt hommes de tour de ville. (...) Veu que en temps de guerre il n’y en n’étoient point 

d’avantage »219. La communauté de Grillon ne se réjouit pas bien longtemps du succès de sa 

supplique car le 25 août la paix était à nouveau brisée par la décision de Catherine de Médicis 

d’arrêter les chefs protestants Condé et Coligny. 

 
iii.  La troisième guerre (août 

1568-août 1570) : le Comtat épargné 
 

Aucune alerte immédiate n’est cependant lancée dans le haut Comtat et ce n’est que le 6 

septembre que la ville de Valréas accueille pour douze jours « Monsieur Doyse avec 

messieurs les vasaux du Conté (…) en nombre de cent et vingt hommes »220. Le village de 

Grillon est à nouveau réquisitionné en moutons, vin et avoine par Roquelaire stationné à 

Visan221. Au mois de novembre le cardinal d’Armagnac fait porter une lettre par le pays 

demandant aux communautés de déclarer « les hommes et armes dont ilz pourront ayder au 

prince ». Les consuls de Grillon « ont promis fournir et promis tenir presz pour doner à la 

première demande de monseigneur le cardinal huict arquebuziers »222, ceux de Richerenches 

se contentent de « trois hommes arquebuziers »223 Ce sont les seules déclarations qui nous 

sont parvenues. Si les hostilités ont repris avec vigueur dans les trois provinces voisines, les 

Etats pontificaux sont épargnés et au mois de janvier 1569 on entreprend même de « faire 

rédifier les églises et autres monuments que les huguenots avoient détruits »224 en se servant 

des biens des exilés. La menace ne se précise qu’en août quand « ces jours dernièrement 

passés une grand troupe d’huguenaultz tant à pied qu’à cheval ont passé la rivière du Rosne 

au Pozin, et se sont saisis du chasteu de Beufort, près de Crest », les autorités redoutent alors 

quelques « entreprinse et trahison mesmes au peys de ce présent Conté » et le village de 

Grillon doit bien se garder comme « toutz vous circonvoisins »225. L’alerte est encore 

renforcée fin novembre et les « esleuz du mandement de Monségneur le Cardinal sont esté 

ordonées deux companies de trois centz hommes pour puis apprès aller là où par mondit 

ségneur sera comandé »226 ; ces compagnies sont formées par les hommes promis par les 

communautés l’année précédente et « jeudy prochain une desdites companies se doibz 

                                                 
219  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Supplique accordée par le cardinal légat pour casser quatre soldats entretenus 

de la ville, 18 août 1568. 
220  A.C. Valréas, EE 2, « Parcele des munitions et despences (…) des années 1567 et 1568 ». 
221  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre de Roquelaire aux consuls de Grillon, Visan, 12 octobre 1568. 
222  Ibid., Déclaration du 6 novembre 1568. 
223  A.D.V., A.C. Richerenches, EE 1, Déclaration du 6 novembre 1568. 
224  A.S.V., Indici 232, rubrique « Huguenots », bref de Pie V, 17 janvier 1569. 
225  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre de Bernard Cureti aux consuls de Grillon, Carpentras, 27 août 1569. 
226  Ibid., Lettre du capitaine Grilhon aux consuls de Grillon, Valréas, 26 novembre 1569 et citation suivante. 
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assambler à Visan là où il faudra que tous les soldartz fornitz par les lieux de notre judicature 

se treuvez ». Ces craintes ne sont pas infondées : les huguenots des Cévennes prennent Nîmes 

à la fin de l’année ; mais la menace la plus sérieuse provient de l’approche de l’armée de 

l’amiral Coligny en mars 1570. Une attaque tentée par les catholiques contre le détachement 

commandé par Montbrun échoue et « sur cette nouvelle, on prit l’épouvante dans le Comtat ; 

on se crut déjà la proie des hérétiques »227. Effectivement « quelques uns de Grillon (…) 

estoint quasi en bransle d’abandoner le lieu »228, le capitaine Seguin, en garnison à Valréas, 

leur envoie alors quelques soldats commandés par un capitaine et leur conseille de consolider 

leurs fortifications, ce qui était déjà en cours dans les places importantes. Les jours suivants 

apportent de mauvaises nouvelles : le 18 avril « arrivent cinq centz hommes à Nyons, et à 

Taulignan trois centz »229 et, deux jours plus tard, plusieurs habitants de Grillon « deslogent 

emportant armes et vivres ». Le soupçon de trahison n’est pas loin et le capitaine Seguin 

s’étonne que certains soient « marrys de la prinse du guarson de hyer qui portoit quelques 

lettres ce que je treuve estrange et bien maulvaix » aussi les consuls doivent faire 

« comandemant à ceutz qui ont de baulmes qui les aient à fermer et murer dans vingt et quatre 

heures sur peyne de rebellion » 230. Le village est en effet construit sur un rocher de « saffre » 

creusé de nombreuses cavités dont certaines débouchent à l’extérieur de l’enceinte. Le 25 

avril, le capitaine Nicou arrive en renfort avec 80 hommes à Valréas231.  

 
L’arrivée de Damville dans le Comtat et plus encore celle du général Torquato Conti 

avec quelques milliers de fantassins, l’échec de Coligny devant Montélimar et l’abandon par 

les huguenots de places voisines du haut Comtat (Saint-Paul, Pierrelatte, Taulignan) 

rassérènent les Comtadins qui dès lors ne craignent plus que les courses auxquelles se livre un 

corps de troupe protestant resté dans le Dauphiné. Ces courses étaient particulièrement 

craintes au moment des moissons et Conti se poste avec une partie de ses troupes à Valréas 20 

juillet au 11 août232 pour « empêcher les courses des ennemis, qui n’osèrent pas, en sa 

présence, pénétrer dans le Comtat »233. En juin Conti avait déjà renforcé les garnisons de 

Malaucène, Visan et Valréas en envoyant une compagnie dans chacune de ces places. Dix ans 

après l’entrée en guerre, Malaucène n’est toujours pas à l’abri d’une revanche de son voisin 

                                                 
227  FORNERY, op.cit., tome 2 p.143. 
228  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre du capitaine Seguin aux consuls de Grillon, Valréas, 17 avril 1570, voir 

autre lettre des mêmes jour et lieu signée Jean Aubert. 
229  Ibid., 18 avril 1570. 
230  Ibid., 20 avril 1570. 
231  A.C. Valréas, EE 2, « Parcelles avec despans faictz pour la compaygnye du cappitaine Nicou ». 
232  A.C. Valréas, EE 2, Parcelle des dépenses faites pour la venue de Torquato Conti. 
233  FORNERY, op.cit., tome 2 p.149 
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Montbrun tandis que Valréas et Visan apparaissent à ce moment-là comme les véritables clefs 

du Dauphiné. Comment expliquer cette relative tranquillité dont jouit le Comtat durant cette 

troisième guerre ? Pourquoi les protestants ne tentent-ils aucune attaque contre les Etats 

pontificaux ? En ont-ils été dissuadés par l’effort de guerre important auquel se soumet le 

pape (envoi d’hommes et d’argent) ou par cette armée alliée constituée en 1567-1568 ? S’il 

semble difficile de répondre à cette question il est intéressant de remarquer que, alors que les 

politiques conjointes du pape et du roi ont effacé toute frontière étatique entre France et 

Comtat, cette frontière est recréée par les choix stratégiques des ennemis. De la même 

manière qu’en 1563 les protestants avaient refusé d’appliquer l’édit d’Amboise au Comtat, ils 

montrent ici à nouveau la réalité de cette frontière en ne menant pas la même politique 

militaire d’un côté et de l’autre. 

 
 

d- Des complications diplomatiques (1570-1573) : affirmation d’une frontière 
politique ? 

 
i. Le traité de Saint-Germain (août 1570) : la fin d’une alliance ? 

 
En août 1570 la signature de l’édit de Saint-Germain-en-Laye met fin à la troisième 

guerre dans le royaume. Cet édit qui confirme la paix d’Amboise est encore plus favorable 

aux protestants qui obtiennent l’amnistie des réformés, le droit d’installer pour deux ans des 

garnisons dans quatre places fortes : La Rochelle, Cognac, Montauban et La Charité ainsi que 

l’accès aux fonctions publiques. Cette tolérance « très honteuse au roi et à la religion 

catholique »234 déplaît fortement et à l’Espagne et au Pape qui refuse de l’appliquer à ses Etats 

de France. Le Pape redoute plus particulièrement la restitution d’Orange à son prince légitime, 

Guillaume de Nassau, ordonnée expressément par le traité. En août 1568, le roi, après une 

négociation de deux mois, avait en effet obtenu du gouverneur d’Orange qu’il évacue la place, 

il avait été remplacé par Monsieur de la Molle235. Fabio Mirto Frangipani, nommé nonce en 

1568, use donc de toute sa diligence pour retarder la restitution, il conseille notamment au roi 

et à la reine mère de « feindre d’être obligées d’y maintenir garnison (à Orange), par la 

présence dans le Comtat des troupes pontificales »236. Les arguments de Frangipani portent 

leur fruit et le retrait de la garnison royale ne se fait qu’en août 1571. 

                                                 
234  FORNERY, op.cit., tome 2 p.149 
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236  Lettre de Frangipani au cardinal Rusticucci, secrétaire d’Etat, Paris, 24 septembre 1570, cité par C. 
HIRSCHAUER, La politique de Saint Pie V en France, op.cit., p.119. 
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La clause sur Orange n’est pas la seule du traité à poser problème à la papauté : les 

exilés avignonnais et comtadins font en effet pression sur le roi pour obtenir leur réintégration 

en vertu de l’édit du 8 août. « Sans discuter la souveraineté du pape sur Avignon et sans 

prétendre y mettre garnison française, le Roi y réclamait un certain droit de surveillance »237. 

Cette surveillance est d’autant plus gênante qu’elle est exercée par les deux co-légats : les 

cardinaux Charles de Bourbon et Georges d’Armagnac, ce dernier résidant à Avignon. Cette 

différence de nationalité entre le pouvoir pontifical et ses administrateurs paraît 

particulièrement gênante à cette période précise : Armagnac n’aimait pas les Italiens tandis 

que le nonce Frangipani voulait le faire remplacer par un Italien238. En octobre 1571, 

Frangipani peut enfin annoncer au secrétaire d’Etat que les protestants ont été déboutés de 

leurs prétentions sur l’application de l’édit au Comtat Venaissin239. Depuis le mois de 

décembre 1570 les huguenots ont reçu défense d’entrer dans les terres du pape tandis qu’il est 

interdit aux sujets de Sa Sainteté de n’avoir aucun commerce ni fréquentation avec eux240. La 

mission de Frangipani au lendemain de la signature de la paix de Saint-Germain ne s’arrête 

pas là : il doit également négocier pour retarder le départ des troupes de Conti que le roi de 

France réclamait sur les conseils du cardinal d’Armagnac. Conti avait lui-même demandé son 

rapatriement au lendemain de la paix mais les autorités pontificales craignant des représailles 

–du fait de leur refus de comprendre le Comtat dans l’application de la paix de Saint-

Germain- préféraient garder sous la main un important contingent. Ainsi en septembre 1570 la 

compagnie de Virginio Orsini est envoyée à Valréas qui se trouve pour la première fois 

gardée par une garnison italienne. Et le roi doit attendre le mois de décembre 1571 pour 

pouvoir se déclarer satisfait de l’évacuation des troupes pontificales241. Ces nombreuses 

complications suscitées par la signature du traité de Saint-Germain laissent apparaître, peut-

être pour la première fois, la fragilité de la souveraineté pontificale sur ses Etats de France. 

Tandis que l’application ou non de l’édit au Comtat se négocie à la cour de France, le roi 

demande le retrait des troupes pontificales. Non seulement l’alliance est brisée mais cette 

demande qui va à l’encontre du respect de la souveraineté du pape montre de manière claire 

les prétentions de la France sur les enclaves pontificales. Parce qu’elles sont situées dans le 
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royaume, le roi y possède un droit de regard et de contrôle. L’édit de Saint-Germain marque 

donc un tournant radical dans les relations diplomatiques entre le royaume et le Saint-Siège.  

 
Ces tensions diplomatiques reprennent une vigueur nouvelle en 1572 quand les 

protestants de France obtiennent du roi la séquestration des biens que les catholiques 

d’Avignon et du Comtat avaient en France, en représailles de ceux qui leur avaient été 

confisqués dans les Etats pontificaux. Le nonce parvient à obtenir une suspension de l’ordre 

pour six mois, durant lesquels le pape permet aux huguenots de France de jouir de leurs biens 

situés à Avignon et dans le Comtat par procureurs catholiques. Ne sont cependant pas compris 

dans cette permission les Comtadins exilés ni les protestants d’Orange qui recommencent 

alors leurs courses dans le Comtat242. Cet incident diplomatique révèle d’une part les 

imbrications de propriété entre sujets pontificaux et leurs voisins français et d’autre part la 

position de faiblesse du pape dans ses Etats de France, faiblesse générée par la situation 

d’enclave territoriale. Le roi de France n’hésite pas à s’en prendre aux sujets pontificaux, 

catholiques de surcroît, pour défendre les intérêts de ses propres sujets pourtant protestants. Et 

cette pression royale parvient à infléchir la politique pontificale : le pape se trouve dans 

l’obligation de distinguer les protestants de France, qui doivent être réintégrés dans leurs 

biens, de ceux du Comtat. Le pape ne peut donc condamner comme hérétiques que ses 

propres sujets. Dans le royaume, la répression de l’hérésie, quand répression il y a, reste 

l’affaire du pouvoir temporel243. Cette manifestation du gallicanisme superpose donc à la 

frontière étatique une certaine frontière religieuse. Les politiques des deux souverains ont pris 

un tournant différent, l’éloignement -plutôt que la rupture- trouve sa source dans la signature 

du traité de Saint-Germain lequel rétablissait les protestants de France dans leurs droits 

civiques tandis que ceux originaires des Etats de l’Eglise ne pouvaient toujours pas se 

prétendre vrais sujets pontificaux. 

 
ii.  La Saint-Barthélemy : un rapprochement ? 

 
La nouvelle du massacre de la Saint-Barthélemy est connue à Avignon le 28 août 1572. 

Ugo Boncopagni, élevé au trône de Saint Pierre en mai 1572 et qui a pris le nom de Grégoire 

XIII, célèbre l’événement comme une victoire de l’Eglise sur les hérétiques. Il ignorait tout 
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des coulisses244. Dans les Etats de l’Eglise, la garde est augmentée en attendant l’arrivée des 

troupes envoyées par le pape tandis que le cardinal d’Armagnac fait publier un ordre portant 

défense à tous les huguenots d’Avignon et du Comtat de se retirer à Orange245.  

 
En mars 1573, alors que les protestants viennent de prendre Allex en Dauphiné, le 

cardinal d’Armagnac s’inquiète « que les habitans des villes et lieulx du Contat ne prennent 

garde à leur conservation » et envoie son écuyer pour « leur remonstrer les praticques qui se 

font audit Pouzin et à Aurenge et ce que l’on y brasse contre eulx ». Le cardinal veut 

connaître le nombre d’armes et d’hommes disponibles dans chaque communauté, l’état de 

leurs murailles, « veult aussi et entend que les dictz consulz regardent soigneusement à ce que 

les subjectz de notre Sainct Père n’ayent aucune intelligence, maniement et conversation avec 

lesdictz ennemys rebelles ». Les consuls sont également tenus de déclarer le nombre 

d’anciens hérétiques qui « s’estantz reduictz habiteroyont es dictes villes ». Désormais seule 

une porte doit être ouverte et seulement de jour, elle est gardée par des hommes fidèles « avec 

telles armes et en tel nombre qu’ilz puissent résister » tandis qu’un des consuls doit surveiller 

les allées et venues car « il y a eu des advis que lesdits ennemis faisoyent fer de casaques 

semées de croix blanches avec lesquelles ilz pourroyent entrer dans lesdictes villes et les 

surprendre ». Les consignes de sécurité doivent être respectées pour ne pas avoir à entretenir 

« telles et si fortes garnisons »246. En mai, alors que les huguenots d’Orange ont repris leurs 

courses dans le Comtat, le cardinal d’Armagnac fait effectuer un recensement précis des 

forces comtadines : 12.277 hommes de quinze à cinquante ans sont jugés aptes à porter les 

armes composées de 4.618 arquebuses247. Le mois suivant, l’alerte est maximale quand on 

apprend « que les rebelles ont desseyné de desrobés quelqu’unes de nos villes soubs prétexte 

d’entrer en habit de moyssoneurs »248. Apparemment ce plan ne sera jamais mis en exécution 

mais au début du mois de juillet, alors que les huguenots viennent de surprendre Nyons, 150 

hommes levés par les Etats du Comtat sont envoyés à la frontière du Dauphiné249. Au même 

moment le nouveau général des armes Marco Antonio Martinengo comte de Villeclaire arrive 

à Marseille avec 100 cavaliers et 600 fantassins italiens. Mais le roi vient de conclure une 
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trêve avec les protestants et, pour la première fois, ne permet pas à la troupe pontificale de 

traverser la Provence ; Martinengo se trouve tout de même à Carpentras le 8 juillet250. 

 
Cette quatrième guerre, dont le principal épisode est l’échec des catholiques dans leur 

tentative d’enlever La Rochelle et Nîmes, s’achève en juillet 1573 par la signature de l’édit de 

pacification de Boulogne, par lequel le parti huguenot, outre la liberté de conscience, reçoit la 

liberté de culte dans trois villes. Si la Saint-Barthélemy avait fait croire un moment au pape au 

rétablissement de son alliance avec le roi, l’édit de pacification marque avec plus de netteté 

encore la frontière politique dressée entre les deux souverains. L’épisode de Martinengo, 

moins offensant cependant que la demande de retrait des troupes pontificales, montre que le 

roi considère les armées pontificales comme une gêne au retour de la paix. Le roi entend 

négocier seul sa propre paix qui conclut sa propre guerre et laisse le pape littéralement aux 

marges de son royaume. Loin de ramener la coopération active entre le pape et le roi, cette 

quatrième guerre marque une réelle réappropriation par le roi de France des troubles qui 

agitent son royaume. Si, comme lors de la guerre précédente, le Comtat a été épargné, la paix 

française ne ramène pas entièrement le calme dans les Etats pontificaux qui deviennent alors 

le terrain privilégié de courses partant d’Orange et de Nyons. Début août, ceux d’Orange 

« passant près de Visan, ils avoient pris le capitaine Cornachio, qu’ils tuèrent de sang 

froid »251. En septembre 1573 les Etats du Comtat ratifient à leur tour une trêve et paient 

8.000 florins à Montbrun pour qu’il cesse ses courses tandis que le cardinal d’Armagnac 

congédie trois compagnies252. Désormais les réponses des autorités royales et pontificales aux 

troubles ne se confondent plus. Les deux puissances traitent séparément avec les protestants. 

 
iii.  La prise de Ménerbes (octobre 1573) : un tournant radical 

 
Cette trêve fait pourtant long feu et dans la nuit du 2 au 3 octobre 1573 les huguenots 

surprennent Ménerbes grâce à la trahison du curé de Roule. Sept cent hommes sont alors levés 

dans le Comtat et commence un siège qui ne s’achèvera qu’avec le traité de Nîmes signé en 

1578253. Ainsi, alors que le royaume de France jouit d’une période de paix, les Etats 

pontificaux se retrouvent à nouveau en état de guerre déclarée. Pour le première fois depuis 

1563, la paix signée dans le royaume n’assure aucune protection au Comtat qui a pourtant, de 

son côté, négocié une trêve. S’il était facile de comprendre le refus des protestants d’appliquer 

                                                 
250  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre de Martinengo aux consuls du Comtat. 
251  FORNERY, op.cit., tome 2 p.166. 
252  Ibid. 
253  Les clefs et les lys, op.cit. pp.59-60. 
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l’édit d’Amboise dans le Comtat -ils y détenaient trop de places-, dix ans plus tard les 

motivations ne sont plus les mêmes d’autant que l’attaque se produit en période de paix. Il est 

possible que cette nouvelle situation ait été due en partie au refus des autorités pontificales 

d’entrer dans le traité de Saint-Germain en 1570 et soit donc la conséquence de la différence 

des politiques pontificales et royales. Fin octobre, la situation est grave et le capitaine Grilhon 

demande des hommes supplémentaires au village de Grillon « car c’est le temps qu’il ne fault 

rien espargner pour la conservation de nous vies »254. Dès le début de l’année 1574 le pape 

envoie un renfort de 600 Italiens –dont 50 chevaux légers sont envoyés à Valréas255- et, en 

février, augmente les sommes allouées pour la défense du Comtat à hauteur de 18.000 livres 

par mois. Ce nouvel effort de guerre traduit-il un manque d’assurance envers le soutien du roi 

de France ? 

 
La mort de Charles IX le 30 mai 1574 précipite les événements et les protestants 

s’emparent successivement de Saint-Roman-de-Malegarde (la bien nommée !) puis de 

Bouchet, ce village du haut Comtat devant lequel le baron des Adrets avait échoué. Au mois 

de juin c’est le petit village de Sales dans l’enclave provençale du Comté de Grignan qui 

tombe ; le royaume est de nouveau en guerre. La communauté de Grillon est sommée de 

prendre six soldats supplémentaires pour une durée de trois mois256 ; quelques jours après, le 

village reçoit encore un renfort de dix chevaux légers257. Cependant, à l’automne 1574, les 

armées royales reprennent l’offensive et délogent les huguenots de plusieurs places du 

Dauphiné. Cette rapide reconquête éloigne les protestants du Comtat qui abandonnent alors 

Bouchet et Saint-Roman-de-Malegarde258. 

 
En février 1575 les protestants du Dauphiné se sont réorganisés et le cardinal 

d’Armagnac pensent qu’ils « surprandront toutes les places où l’on en fera pas bonne garde et 

mesmes celles de cest Estat » ; les consuls de Grillon doivent être particulièrement vigilants 

« puisque vous les aves plus près de vous »259. Effectivement les protestants viennent de 

s’emparer de Colonzelle et six soldats supplémentaires sont encore envoyés en renfort à 

Grillon260. En mars, Alessandro Legnani « maistre de camp et gouverneur général de 

l’artilherie de notre sainct père, gouverneur aussi de la ville de Vaulréas et lieux 

                                                 
254 A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre du capitaine Grilhon aux consuls de Grillon, s.l., 22 octobre 1573.  
255  Ibid., Lettre du commissaire Anthoyne Monterchie aux consuls de Grillon, s.l., 27 mars 1574. 
256  Ibid., parcelle de comptes, s.d. 
257  Ibid. 
258  FORNERY, op.cit., tome 2 p.176. 
259  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre du cardinal d’Armagnac au capitaine Grilhon, s.l., 6 février 1575. 
260  Ibid., parcelle de comptes, s.d. 
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circonvoysins » arrive à Valréas avec 39 hommes. Il n’en bouge pas jusqu’au mois de juillet 

« si n’est quant alâmes faire la mostre »261. Au mois de mai 1575 le comte de Suze reprend le 

village de Baume-de-Transit limitrophe du haut Comtat –nous ne savons pas depuis combien 

de temps le lieu était occupé par les huguenots- et deux jours plus tard les « lieuz 

circonvoysins de Baulmes de Trancy » reçoivent un billet qui leur enjoint d’obéir à Truchenu 

pour que la place « ne tumbe plus entre les mains des ennemis »262 ; peu après les catholiques 

de Valréas s’emparent du château d’Alançon à proximité de Taulignan263. L’exécution de 

Montbrun à Grenoble en août semble ramener un peu de calme aux environs du Dauphiné. Le 

Comtat négocie une trêve en décembre 1575 mais elle ne semble avoir été guère respectée et 

dès janvier 1576 le comte de Villeclaire réorganise la garde du Comtat : il réclame la liste de 

tous les soldats en garnison car il a « faict ung règlement du nombre determiné des souldatz 

que je veulx que demeurent à chefque ville et terre du Conté »264. En effet les attaques 

continuent : en avril les protestants tentent vainement de prendre Visan et réussissent à 

s’emparer d’Aubres et des Pilles. 

 
Le 6 mai 1576 est signé l’édit de Beaulieu, plus connu sous le nom de « paix de 

Monsieur », qui accordait aux huguenots la liberté de culte dans toutes les villes, sauf Paris, le 

droit de placer des garnisons dans huit places fortes, ainsi qu’une représentation égale à celle 

des catholiques dans les Chambres. Si cette cinquième guerre a ramené une certaine 

coopération militaire entre soldats royaux et pontificaux, l’édit de Beaulieu qui la conclut, 

bien plus tolérant que l’édit de Saint-Germain, ne peut pas être accepté par le pape : la 

frontière politique est confirmée. Le royaume est officiellement en paix mais il n’en va pas de 

même pour le Comtat qui doit à nouveau trouver sa propre solution. En juin les occupants de 

Ménerbes acceptent de signer trois mois de trêve au prix de 10.000 livres et à la condition que 

les religionnaires bénéficient d’un libre passage dans le Comtat265. 

 
 

e- Les Etats pontificaux isolés ? Une confirmation de la frontière politique ? 
 

i. Entre courses et rançons 
 

Les consuls de Visan refusent de participer au paiement de ces 10.000 livres et pour se 

                                                 
261  A.C. Valréas, EE 2, attestation d’Alessandro Legnani, Valréas, 30 juillet 1575. 
262  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, anonyme (comte de Suze ?), s.l., 9 mai 1575.  
263  FORNERY, op.cit., tome 2 p.183. 
264  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, lettres du comte de Villeclaire aux consuls de Grillon, s.l., 22 janvier 1576 et 

Avignon, 24 février 1576. 
265  FORNERY, op.cit., tome 2 p.187. 
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justifier rédigent un mémoire dans lequel ils exposent que les habitants « sont tousjours esté 

faictz prisoniers, rançonnés et desrobés de leur bestail par les huguenotz des Piles commandés 

par Guitard. Et par ce n’ont jamais jouy de la treve ou paix faicte par messieurs les esleus du 

pays, avec les huguenotz de Ménerbe »266. Si le Comtat est soumis aux courses des huguenots 

depuis 1562, le rythme de celles-ci semble s’accélérer depuis la prise de Ménerbes. Selon 

Fornéry ces courses sont motivées par l’abondance de vivres détenues par les communautés 

comtadines, il est vrai que le Comtat a été épargné par les dernières guerres. A ces 

motivations purement économiques, il faut peut-être ajouter un certain désir de vengeance 

suscitée par la confiscation des biens comtadins des huguenots d’Orange et ne pas omettre la 

réciprocité de ces courses. Ainsi, quand le capitaine Favier de Valréas attaque, au mois de 

novembre 1573, Glandage dans le village dauphinois de Venterol, le chef protestant « auroit 

été pris et tué, si les soldats de Favier ne s’étoient amusés au pillage »267. Mais aux courses 

que l’on pourrait qualifier de traditionnelles (expédition armée suivie de pillage) s’est ajoutée 

en 1574 une nouvelle forme : la rançon en échange de la tranquillité. C’est ce qui transparaît 

dans deux lettres, la première du général Martinengo et la seconde du légat d’Armagnac, 

adressées au capitaine Grilhon dont le village vient de recevoir une demande de rançon en 

vivres du gouverneur de Poët-Laval en Dauphiné. Les deux hommes donne le même conseil : 

prétendre vouloir payer pour capturer les envoyés « de sorte que leurs semblables ayent 

occasion et soyent contreinctz de réprimer leurs acostumées incursions »268. 

 
Si au début de l’année 1575, alors que les menaces redoublent, aucune attaque 

protestante n’est tentée contre le haut Comtat, le village de Grillon est à nouveau rançonné 

comme en témoigne un reçu signé du capitaine Fagier commandant à Colonzelle « pour la 

contribution qui m’est ordonné par monsieur de Montbrin et ce pour tout le moys d’avril 

prochain »269. En trois mois (février à avril) la petite communauté paye « cent huictante quatre 

florins »270. La ville de Visan est elle aussi rançonnée et a été contrainte à son « grand regret 

condescendre à une contribution qu’ils hont payé aux dictz huguenotz, depuys le premier 

febvrier 1575 jusques au moys de may année 1576 que vinct la paix de France, lesquelles 

contributions se montent (…) à la somme universele de quatre mille nonante sinc florins neuf 

                                                 
266  A.C. Visan, EE 1, « Mémoyres et instructions de la communauté de Visan pour leurs advances aux Estatz 

de ce pays du Comtat », s.d. (après mars 1577). 
267  FORNERY, op.cit., tome 2 p.170. 
268  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Lettre du cardinal d’Armagnac au capitaine Grilhon, Avignon, 22 mai 1574 et 

lettre du général Martinengo de Villeclaire au même, Avignon, 17 mai 1574. 
269 Ibid., Reçu du capitaine Fagier, s.l., 24 mars 1575.  
270  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, « Contributions faictes par nous par constraincte », s.d. 
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soulz »271. Pareilles contributions sont également mentionnées dans les « dolleances et griefz 

(de) la communauté du lyeu de Richarenches »272 sans que ne soit précisé ni leur montant ni 

leur date. Ces courses reprennent dès le début de la sixième guerre quand René de La Tour du 

Pin Gouvernet s’empare de Tulette entre les deux Comtat. Le chef protestant détient une 

position de choix et les « mémoyres et instructions de la communauté de Visan » font alors 

état de « massacres jusques à perdre dans ung jour vingt hommes des meilheurs habitants 

dudit lieu de Visan. Comme seroinct ce dernier moye de febvrier, comme chescun sçait »273. 

Il semble que les courses aient pris un caractère encore plus violent même si leur but est 

toujours le même : vendre la sécurité. Ainsi, les habitants de Visan  

 
« ne pouvantz plus supporter telz malheurs et pour éviter de plus grands maux, ne 

pouvantz aussi aultrement cultiver la terre, et sans ce n’ayant la populace moyen de 

vivre, sont esté contrainctz le moye de mars dernier, venir à une contribution de cent 

francz et quatre charges avoyne pour chesque moye et oultre ce, cent esculz d’or de 

treve pour deux chevaux tués au combat par les habitants dudit Visan, aux huguenotz 

de Tulete. Laquelle contribution ilz hont esté contrainctz payer toutz les mois s’ils 

veulent laborer la terre et fère leur affères pour havoir moyen de vivre ».  

 
Les Visannais joignent à leur réclamation trois listes de biens de particuliers pris ou détruits 

par les protestants qui attestent de leur intrusion dans les granges et maisons du terroir274. 

Grillon est également soumis aux rançons comme en témoigne cet ordre signé de « Renné de 

La Tour seigneur de Gouvernet, gouverneur commandant au lieu de Tulette » et adressé  

 
« à tous gentils hommes, gouverneurs, cappitaines, chefs cappitaines, chefs et 

conducteurs de compagnies tant de cheval que de pied. Leurs lieutenans, enseignes, 

sergens, corporants et autres quelconques ausquels ces présentes seront montrées 

(lesquels doivent) laisser mesnager, négotier, travailler, labourer et fère leurs affaires 

les consuls, manans et habitans de Grillon, leurs serviteurs et servantes avec leur 

bestail sans leur donner, ne permettre leur être donné, aucun trouble, destourbier ou 

empêchement »275. 

                                                 
271  A.C. Visan, EE 1, « Mémoyres et instructions de la communauté de Visan pour leurs advances aux 
Estatz de ce pays du Comtat », s.d. (après mars 1577). 
272  A.D.V., A.C. Richerenches, EE 1, « Dolleances et griefz », s.d. (ap.1593).  
273  FORNERY, op.cit., tome 2 p.192,  affirme que Gouvernet a pris Visan en même temps que Tulette ; rien 

dans les « mémoyres et instructions » de la communauté ne nous permet de le penser (A.C. Visan, EE 1). 
274  A.C. Visan, EE 1. 
275  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, Ordre de Gouvernet, Tulette, 25 mars 1577. 
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Le 20 juin 1577, la ville de Valréas envoie Monsieur de Villeneuve « à Tulette pour ampêcher 

les courses que Monsieur de Gouvernet avoit mandé vouloir faire coume feit le jour 

mesmes »276. Le prix de la tranquillité est alors fixé à un cheval. Dans l’incapacité de le 

fournir, les consuls de Valréas parviennent, après une nouvelle entrevue entre Gouvernet et 

Villeneuve, à transformer la rançon en 400 écus. Mais la communauté a bien du mal à réunir 

la somme et Villeneuve est renvoyé plusieurs fois à Tulette pour faire patienter Gouvernet qui 

augmente la rançon de 100 écus. Entre temps, les consuls de Valréas ont demandé conseil au 

cardinal d’Armagnac qui répond le 26 juin que les ennemis « courent en liberté par tout cest 

Estat » et que « si la condition de ne courir poinct du tout durant la récolte y pouvoit estre 

aposée, ou promesse de n’entrer poinct dans votre terroir (…) je trouveroit ceste conclusion 

fort bonne à propos »277. Daté du même jour que la lettre du cardinal d’Armagnac, un billet 

écrit par Gouvernet à Monsieur de Villeneuve avertit celui-ci que « passé aujourd’huy je vous 

déclare la guerre »278. Finalement le 28 juin Gouvernet peut signer un reçu à la communauté 

de « Vaulréas pour leur sauvegarde et seuretté »279 de 100 écus pistolles avec promesse d’en 

recevoir encore autant. Villeneuve avait réussi à réduire la rançon280. 

 
Les difficultés de Valréas ne s’arrêtèrent pas là « ceux des Pilles é Nions irrités que les 

nôtres se fussent efforcez r’avoir les Pilles nous ayant couru sus é prins gens é bétail »281. 

Villeneuve est à nouveau envoyé auprès de Gouvernet qui lui « ha promis recouvrer 

sauvegarde générale de Monsieur Lesdiguières puis courir sus pour représailles à ceus qui 

nous voudront offencer ». Dès le lendemain Villeneuve obtient « de Monsieur de Vercoiran 

que les siens ne nous offenceront aucunement » après une négociation au cours de laquelle 

Villeneuve estime y avoir « versé syncèrement é en toute rondeur avec toutte l’affection que 

m’ha esté possible coume je désire me soit imputé (…) ayant tousjours désiré préférer le 

proffit commun de notre ville au particullier é de l’ennemy qu’avons taché rendre amy ». 

Curieuse conception de l’amitié ! Le mémoire de Villeneuve nous montre que les 

négociations entre protestants et catholiques étaient menées directement avec les villes 

                                                 
276  A.C. Valréas, EE 2, mémoire de Villeneuve sur ses négociations avec Gouvernet, Valréas, 23 juillet 1577.  
277  A.C. Valréas, EE 2, lettre du cardinal d’Armagnac aux consuls de Valréas, Avignon, 26 juin 1577. Selon 

l’abbé VINCENT, (Notice historique sur Nyons, op.cit., p. 98), le général Mateucci tenta lui-même une 
négociation avec Gouvernet en juin 1578 pour que ce dernier cesse ses courses sur le haut Comtat en 
échange d’ « un butin considérable pris sur eux en une récente campagne ». Aucune source ne nous permet 
cependant de confirmer cet épisode. 

278  A.C. Valréas, EE 2. 
279  A.C. Valréas, EE 2. 
280  A.C. Valréas, EE 2, mémoire de Villeneuve sur ses négociations avec Gouvernet, Valréas, 23 juillet 1577. 
281  Ibid., et citation suivante. 
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concernées sans recourir à l’Etat. Les consuls de Valréas prennent leur décision eux-mêmes et 

se contentent de demander conseil au co-légat. Seul le terroir de la ville est menacé, qu’il 

s’agisse de fruits, bêtes ou hommes, et les consuls de la ville ont en charge de le sauvegarder. 

Les protestants quant à eux menacent les lieux les uns après les autres puisque Grillon cotisait 

déjà en mars et la plus grande tranquillité de Valréas s’explique sans aucun doute par la 

présence dans la ville d’une garnison plus importante. L’épisode des courses de ceux de 

Nyons et des Pilles semble être révélateur de l’indépendance des chefs protestants entre eux, 

ce qui est confirmé par la menace proférée par Gouvernet. Cependant le dénouement de 

l’affaire montre au contraire que la taxe perçue ne met pas la communauté sous la protection 

de tel ou tel chef mais lui accorde, après revendication de son droit, une tranquillité générale 

qu’aucun protestant ne peut venir troubler à peine d’être attaqué par son propre camp. Ces 

négociations indépendantes menées par les habitants avec les protestants montrent également 

la faiblesse des armées pontificales qui n’offrent aucune alternative. La réponse du cardinal 

d’Armagnac en est une illustration criante. 

 
ii.  La recherche de la paix 

 
En octobre 1576, alors que la trêve concédée par les occupants de Ménerbes prenait fin, 

les Etats pontificaux avaient connu à nouveau une situation de crise et Henri de 

Montmorency, comte de Damville, un des chefs du parti des politiques, avait été chargé de 

négocier une nouvelle trêve avec les huguenots. Il obtient dans un premier temps la restitution 

de Ménerbes, des Pilles et de Brantes mais les protestants se rétractent peu après. Les autorités 

pontificales se trouvent dans l’impossibilité de rendre la paix à leurs Etats quelque effort 

qu’elles fassent. La situation semble se débloquer en janvier 1577 quand les protestants 

rendent enfin aux catholiques Brantes et les Pilles dont on abat alors les murailles. Mais cette 

fois les orages viennent de France : le même mois Henri III désavoue l’édit de Beaulieu, le 

royaume entre dans sa sixième guerre et Gouvernet s’empare peu après de Tulette. En mars, 

alors que Gouvernet a étendu son encombrante et coûteuse protection sur les villages du haut 

Comtat, s’ajoute un nouveau danger : celui de peste « qu’on dict estre en Daulphiné »282. La 

garde mise à l’entrée de Valréas cumule deux fonctions : se prémunir des huguenots comme 

de la peste. L’alerte sanitaire fait long feu et les hostilités peuvent reprendre : la place des 

Pilles tombe à nouveau aux mains des protestants. En août, alors que les troupes du Comtat 

ont été confiées à Mateucci da Fermo dit Saporoso, la garde de Richerenches est augmentée à 

                                                 
282  A.C. Valréas, BB 7, f°11v°, conseil du 11 mars 1577. 
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douze hommes « avec ung bon chef »283. Du côté de Ménerbes, une attaque catholique 

parvient à forcer la reddition du capitaine Ferrier mais, cinq jours plus tard, la ville est reprise 

par Saint-Auban. 

 
En septembre, la signature de la paix de Bergerac, confirmée par l’édit de Poitiers (8 

octobre), met fin dans le royaume à la sixième guerre. Pour la première fois depuis la 

signature de l’édit d’Amboise le Comtat et Avignon sont compris dans la paix française. Est-

ce une conséquence de la députation de Damville ? Les huguenots doivent rendre les places 

occupées. Les conventions ne sont guère observées ni d’un côté ni de l’autre et dès le 19 

octobre les consuls de Valréas délibèrent d’« accroistre de soldats pour la garde de ceste ville 

attendu la soubçon qu’on ha de trahison »284. Le début de l’année 1578 est consacré à la 

recherche de la paix qui commence pour les catholiques par la restitution de Ménerbes ; 

l’affaire se traite conjointement à Avignon et à Nyons où a été convoquée une assemblée des 

principaux protestants de la région. A cette occasion Gabriel de Melluret Seigneur de 

Bueysse, premier consul et gouverneur de Valréas –désormais les deux fonctions sont 

associées285-, porte commission du cardinal d’Armagnac et du général Saporoso par laquelle il 

interdit aux habitants de Richerenches « de ne molester ceulx de la religion allantz et venantz 

par devers le Sieur Lediguières à Nihons ou Orenge, pour la conférence du traicté de la paix 

de cet Estat, pourveu qu’ilz ne soint plus de quatre à la fois ». La garde est cependant 

renforcée : la même commission ordonne de « velier et tenir l’œil ouvert (…) de réparer et 

tenir en estat » les murailles et de « déclairer s’il y a personnes suspectes en leur lieu »286. Une 

trêve est finalement signée pour six semaines mais elle reste sans effet. De nouvelles 

négociations, qui reçoivent le soutien de la légation, sont entreprises en mars à l’initiative des 

protestants. Des députés sont alors envoyés auprès du roi de Navarre qui ordonne la restitution 

des Pilles et de Ménerbes en échange d’un article secret octroyant « à ceulx de la religion 

préthendue réformée tant de ladite ville (d’Avignon) que dudit Conté qui sont esté prins de 

leurs biens à l’occasion des troubles passéz et de ladite religion entière restitution d’iceulx de 

la part de Sa Saincteté »287. La paix de Nîmes est finalement signée le 8 novembre 1578. Cet 

accord prévoit quarante-deux articles qui, entre autres, rétablissent dans leurs biens les 

huguenots du Comtat bannis pour cause de religion, ceux de France qui avaient des 

                                                 
283  A.D.V., A.C. Richerenches EE 1, lettre de Bueysse, aux consuls de Richerenches, Valréas, 26 août 1577. 
284  A.C. Valréas, BB 7, f°17v°. 
285  Voir conseil du 5 mai 1578, A.C. Valréas, BB 7, f°23. 
286  A.D.V., A.C. Richerenches EE 1, 10 janvier 1578. 
287  A.C. Valréas, EE 2, commission du roi de Navarre à Turenne pour la restitution des lieux de Ménerbes et 

des Pilles, Ramics ( ?), 25 mars 1578. 



 64 

possessions dans le Comtat et les Comtadins catholiques dont les biens avaient été confisqués 

en France. Les articles stipulent également l’arrêt des poursuites pour faits de guerre en 

échange de la restitution de Ménerbes et des Pilles288.  

 
C’est ainsi qu’en août 1579, Louise Bouvière du lieu de Visan, habitant à présent à 

Nyons, peut se présenter devant le Révérend père Guillaume Patris, abbé de la Grâce, auditeur 

général du cardinal d’Armagnac et « commissère sur l’entretènement de la paix expressément 

depputé par nostre sainct père en Avignon au palais apostolique »289. Louise réclame la 

restitution des biens de son frère feu André Bouvier, en vertu des « articles de la paix », 

lesquels biens sont toujours détenus par les consuls de Visan malgré deux requêtes par elle 

obtenues. Si sa réclamation nous est parvenue c’est parce que, selon les consuls de Visan, les 

biens d’André avaient été « confisqués par autres crismes que par la religion et par ainsi ne 

seroint comprins en la paix, d’ailleurs les biens que ledict André Bouvier avoit estoint 

subgectz à substitution, laquelle fut ouverte pour la moitié en la personne de feue Françoise 

Bouvière catholique sa sœur ». Finalement Louise Bouvière pourra être réintégrée si elle paie 

350 florins à la communauté. Le nom de Louise était inscrit dans la liste des Comtadins 

condamnés290, celui de son frère n’apparaissait pas, étant sans doute mort avant 1566. Outre 

l’exemple d’une fratrie (aucun conjoint n’est mentionné) au deux tiers protestante, cette 

histoire nous révèle la présence derrière Louise de « monsieur maître Melchior Chambaud 

procureur et sindic général de ceulx de la prétendue religion absentz du Comté » qui l’assiste 

de ses conseils. Melchior Chambaud était un avocat valréassien, il avait été mentionné en 

1562 comme otage proposé pour le parti protestant lors des négociations avec Serbelloni{ XE 

"Serbelloni (Fabrizio)" }291 et son nom apparaît dans les deux listes de condamnés et de 

confisqués292. Ses biens consistant en une maison, un champ d’oliviers, des prés et des terres 

avaient été estimés à 330 écus ; il apparaissait comme le septième plus riche condamné de 

Valréas. Ainsi les expatriés semblent s’être organisés afin de défendre au mieux leurs intérêts. 

Si nous ne pouvons pas conclure à la lumière de ce seul exemple que les habitants du haut 

Comtat ont choisi le Dauphiné plutôt que la principauté d’Orange comme terre de refuge, il 

nous semble significatif que le procureur général des exilés soit justement originaire de 

Valréas. 

 
                                                 
288  FORNERY, op.cit., tome 2, pp.209-214. 
289  A.C. Visan, GG 21. 
290  A.D.V. 1 G 381. 
291  A.C. Valréas, BB 6 (délibérations de 1560 à 1572), conseil du 1er mars 1562, f°71v°. 
292  A.D.V. 1 G 381 et A.S.V. Avignone 5. 
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La paix de Nîmes qui met fin à la période la plus sombre des guerres de religion en 

Comtat, et qui est signée deux ans après les premières négociations menées par Damville –un 

politique !- n’a donc pu être obtenue que par la restitution de leurs biens aux protestants 

Comtadins. Cependant il s’agit ici d’un traité négocié directement avec les ennemis, le roi de 

France n’a pas influé cet adoucissement envers les rebelles. Les Etats pontificaux ont dû 

trouver eux-mêmes le règlement à leurs conflits : ce changement politique traduit surtout les 

difficultés militaires auxquelles ils ont été confrontés et ne gomme pas la frontière politique. 

Cette paix n’éteint cependant pas toutes les craintes et la communauté de Valréas conclut fin 

novembre « que durand le temps que à Nhyons y aura garnizon que en la ville de Vaulréas y 

ayt aussi garnizon de cinquante soldatz de pied au despens du prince estant ladite ville aux 

limitrophes du Daulphiné »293. 

 
iii.  La septième guerre : une double menace pour le haut Comtat 

 
La paix de Nîmes n’arrête pas les courses de Gouvernet et les autorités pontificales sont 

contraintes de renforcer la garde devant de nombreux avis d’attaques –aucune n’est cependant 

tentée-. En janvier 1579 les consuls de Valréas reçoivent l’ordre du général Montaguto de 

« donner la munition à Monsieur Curtio Malbert pour son chivau et le chivau de son fils 

iusque à tant que aye retiré ledit son fils lequel est prisonnier à Nions »294. Suite à cet épisode 

les consuls de Valréas ne se plaignent à nouveau de « courses au mandement de la présente 

ville des ennemys »295 qu’au mois de mai 1580, soit trois mois après la reprise des hostilités 

en France. Les lieux du haut Comtat restent les plus exposés par la proximité des ennemis 

comme le souligne le recteur qui averti « que les huguenolts s’assemblent à Sailhens et que le 

huitiesme de ce moys ce doibvent traitéz treves à Nyhons disent y vouloir tenir leur assamblée 

mais je doubte comme l’on m’a dict qu’au lieu de tenir leur assamblée ils n’y viennent pour 

exéquter une entreprinse sur une des villes du Comtat »296. Les consuls doivent se tenir sur 

leur garde et « faire tenyr le bestail serré en votre ville et en lieu qu’il ne puisse servir de 

proye à l’ennemy ». Pareille alerte est lancée en juillet car « l’y a grand troupe d’ennemy 

ransamblés à Chasteu Neuf (du Rhône ?) byen rézollus de dormir au soir dans quelque lyeu 

du Contat »297. Et encore en septembre : « l’ennemy s’assamble à grand fort dans la ville de 

Saint-Pol en délibération de fay une coursse générale par le Comté ravager et ammener 

                                                 
293  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 20 novembre 1578, f°32v°. 
294  A.C. Valréas, EE 2, ordre de Montaguto, s.l., 11 janvier 1579. 
295  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 4 mai 1580, f°58. 
296  Ibid., lettre du recteur Grimaldi aux consuls de Valréas, 3 mai 1580, f°60v°. 
297  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, lettre de Bouruyer ( ?) aux consuls de Grillon, Valréas, 27 juillet 1580. 
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comme gens désespérés tout ce qu’ilz rencontreront en leur voye ». Le danger vient toujours 

du Dauphiné et les consuls de Valréas doivent avertir « tous les lieux de votre judicature (…) 

les admonestant de se tenir sur leur garde et de réduire leurs danrrées et bestail en lieu que 

l’ennemy ni puisse metre la main affin qu’il demeure frustré de sa maulvaise intention »298. 

Les ordres ont été scrupuleusement respectés ou alors les alarmes étaient exagérées, le fait est 

que rien ne semble avoir été tenté contre le Comtat durant cette période. 

 
Dès le mois de juillet, une nouvelle menace était apparue et les Etats du Comtat avait 

délibéré de garder les frontières de Provence, la peste venant de s’y déclarer. L’épidémie 

s’étend pourtant rapidement dans Avignon et en juillet les lieux du haut Comtat mettent en 

place des mesures sanitaires. Si en 1577, lors des premières alertes de contagion, la 

communauté de Valréas avait simplement adjoint à la garde de la ville le rôle de conservateur 

de la santé, en septembre 1580, les deux dangers conjoints posent des problèmes 

d’organisation ; ainsi la communauté de Grillon doit établir une quarantaine « le plus loing de 

votre ville é des chemins publics que vous sera possible en seurté toutesfois de leurs 

personnes pour le respect de la guerre »299. En octobre la peste « règne dans Avignon, 

Carpentras et plusieurs aultres lieux de ce Comtat »300, l’épidémie y est extrêmement mortelle 

jusqu’en septembre 1581. Le haut Comtat est épargné par la contagion et dès janvier 1581 le 

principal souci des communautés redevient leur défense face aux huguenots. En novembre 

1580 a pourtant été signée la paix de Fleix qui entérinait l’édit de Nérac (28 février 1579) en 

accordant quinze places de sûreté aux protestants pour six ans. Encore une fois la paix du 

royaume ne parvient pas à protéger les Etats de l’Eglise. La première alerte provient de 

Richerenches où « ung homme de Baumes venant de Saint-Pol (…) a veu sortir cavallerie et 

enfenterie dudit Saint-Pol passant de costé de Chamaret »301. Les autorités sont terrées à 

Avignon et la défense devient locale. Les réseaux s’organisent et quelques jours plus tard une 

lettre écrite par Chanys de Taulignan en Dauphiné prévient les consuls de Grillon de 

« l’advertissement que j’ay de fort bon lieu, vous vous treuvyes sur voz guardes des canons 

qu’on deslibent feire sur vous et sur nous »302, le même leur demande également d’avertir 

leurs voisins s’ils voient le signe que quelque chose se prépare. Deux mois plus tard on craint 

                                                 
298  A.D.V., A.C. Grillon, CC 14, copie de lettre du cardinal d’Armagnac aux consuls de Valréas, Avignon, 12 

septembre 1580.  
299  A.D.V. A.C. Grillon, EE 1, lettre des consuls de Valréas aux consuls de Grillon, Valréas, 16 septembre 

1580. 
300  A.C. Valréas, BB 7, f°74, conseil du 13 octobre 1580. 
301  A.D.V. A.C. Grillon, EE 1, lettre de Appays aux consuls de Grillon, Richerenches, 4 janvier 1581. 
302  Ibid., Lettre de Chanys aux consuls de Grillon, Taulignan, 7 janvier 1581. 
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de nouveau les courses de Gouvernet qui commande désormais Nyons, seule place du bas 

Dauphiné à avoir été conservée par les protestants ; celui-ci s’est en effet « desparty de Nyons 

(…) avec intention de faire un grand ravage de gens et bestal par cest estat »303. 

 
iv. Le retour des hostilités (1585-1589) 

 
Le calme revient cependant et n’est interrompu qu’en 1585. En mars de cette année-là 

les consuls de Valréas reçoivent une lettre du cardinal d’Armagnac « contenent le bruyt de 

guerre prochain ». Ils doivent « remettre les gardes en l’estat qu’elles estoint au temps des 

troubles passés fermer toutes les portes fors que une, ne laisser entrer aulcung estranger sans 

estre bien recogneu et doner advis de ce que surviendra »304. En juin, le conseil délibère que la 

foire de la Saint Jean sera tenue « hors ladite ville sans que aulcung entre dans icelle qu’il ne 

soyt bien recogneu catolique. Et ledit jour se tiendra à la porte de la ville quattre ou cinq 

hommes aux despens de la ville »305. La signature de l’édit de Nemours par Henri III qui 

l’engageait à interdire le culte protestant et à déchoir Henri de Navarre de ses droits à la 

couronne de France précipite les événements. Les religionnaires du Dauphiné, désormais 

conduits par Lesdiguières, reprennent les armes et s’emparent de Montélimar « par voye 

d’hostilité le dimanche matin vingtcinquiesme aost 1585 »306. Cette annonce entraîne de 

nouvelles mesures de sécurité et la communauté de Valréas décide de « prouvoir à la 

fortification de ceste dite ville pour éviter les dangers éminentz causantz ces guerres ». Après 

une tentative contre Carpentras menée par Saint-Auban, Domenico Grimaldi, évêque de 

Cavaillon et ancien recteur du Comtat, nommé général des troupes en 1584 à la mort de 

Baldassare Boschetti puis vice-légat à la mort du co-légat d’Armagnac, se met en campagne 

avec un corps de troupes composés de 1500 fantassins et de 500 chevaux. La résistance 

comtadine ne décourage pas pour autant Saint-Auban qui mène une entreprise contre Visan, 

entreprise contrariée par le mauvais temps307. 

 
En 1586 la mort de Henri duc d’Angoulême, grand prieur de France et gouverneur de la 

Provence, entraîne des troubles au sein du parti catholique. Les huguenots en profitent et 

ralliant ceux d’Orange et du Dauphiné, commandés par Blacons et Lesdiguières, battent le 

baron de Vins en Provence. La situation, catastrophique pour le Comtat qui se voit 

                                                 
303  Ibid., lettre des consuls de Valréas aux consuls de Grillon, Valréas, 18 mars 1581, voir également une autre 

lettre s.d.n.l. adressée aux mêmes. 
304  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 30 mars 1585, f°147. 
305  Ibid., conseil du 21 juin 1585, f°151. 
306  Ibid., conseil du 31 août 1585, f°153 et citation suivante. 
307  FORNERY, op.cit., tome 2, p.236. 
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complètement encerclé, n’est rétablie que par l’intervention de l’armée du duc d’Epernon 

composée de 15.000 hommes de pied et 2.000 chevaux. La communauté de Valréas doit 

pourvoir, en février 1587, « à la venue de monsieur le duc d’Espernon auquel a esté doné la 

passage de ses trouppes en ceste ville de Vaulréas »308. La fin des troubles en Provence ne met 

pourtant pas le haut Comtat à l’abri d’une nouvelle incursion et en mai le conseil de Valréas 

avoue « la despense des homes qu’on met la nuict hors la ville en sintinelle aux advenues, et 

conclud y continuer tant que besoing sera »309. Le danger est à nouveau double : la 

communauté doit se méfier de la « peste qu’est en plusieurs lieux du Daulphiné ». Une trêve 

est signée cette année-là entre le Comtat et la ville d’Orange, elle n’empêche pas la prise par 

les protestants des lieux enclavés des Pilles, de Valouse et d’Eyroles310. Trêve ou pas, on n’en 

continue pas moins les fortifications « pour éviter surprinses et desseings des ennemis avec 

l’aide de Dieu » tandis « que aulcung manant et habitant de ladite ville ne auze aller venir, ne 

négotier, ne mander en terre d’ennemy sans la license de messieurs les consuls sur la peyne 

que sera apposée en la cryée que sera faicte »311. 

 

La peur des courses est également récurrente et en juillet Grimaldi ordonne aux consuls 

de Valréas de « faire rendre les chevaux que on dict prins aux gens de Monsieur de Blaccons 

pour éviter les courses à ce terroir et représailhes. A esté conclud (…) de faire rendre lesdits 

chevaux pour éviter telles courses et représailhes et malheurs »312. Il semble que les chevaux 

aient été pris dans les courses des catholiques contre Orange, courses commandées par 

Grimaldi en personne qui, pour l’occasion, y a envoyé toute sa cavalerie italienne313. Les 

protestants se vengent en enlevant les places d’Entraigues et d’Aubignan, les deux lieux sont 

rendus après accord. En avril 1588 les huguenots réclament encore les butins catholiques de 

l’année précédente ; ainsi les consuls de Valréas se voient contraints d’accorder au capitaine 

Alexi, de la compagnie des Blacons, et qui « a faict courir au terroir de Vaulréas pour avoyr 

payement d’ung cheval qu’il dict lhuy fust prins »314 100 écus, une cuirasse et un pistolet en 

échange du bétail pris dans la course. 

 

                                                 
308  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 26 février 1587, f°175v°. 
309  Ibid., conseil du 5 mai 1587, f°179 et citation suivante. 
310  FORNERY, op.cit., tome 2, p.239. 
311  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 24 août 1587, f°182v°. 
312  Ibid., conseil du 25 juillet 1587, f°180. 
313  FORNERY, op.cit., tome 2, p.240. 
314  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 14 avril 1588, f°190. 
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Dans le courant de l’année 1588, Sixte V demande à Francesco Argolico da Fermo, de 

retour de France, quelques informations sur les affaires d’Avignon et du Comtat. L’année 

précédente Argolico a dédicacé à « Henri roi de France et de Pologne » son Perfetto capitan 

generale di esercito : le parfait capitaine général de l’armée de terre. Si ce traité est assez 

connu, l’ajout que lui donne Argolico à l’intention du pape l’est beaucoup moins : il semble 

ne jamais avoir été publié. Ce discorso militare al Papa sulla difesa dello Stato d’Avignone 

dagli insulti dell’Ugonotti315 nous est précieux car le spécialiste y dépeint la situation militaire 

et stratégique des Etats pontificaux de France. Argolico dresse l’état des troupes protestantes : 

800 cavaliers dont la moitié sont mal montés, armés d’une épée courte et large, de pistolets 

« mutilissime et fallaci nel mestier dell’armi » et dénués de lances « che sono le miglior 

armi » ainsi qu’une infanterie composée de 2.500 à 3.000 arquebusiers tout au plus. Pourtant 

avec ces « poche e debboli forze (cosa misera, et vergognosa a dire per i nostri cattholici) 

tengono depresse et soggiogate »316 la Provence, la Dauphiné, le Languedoc et le Comtat 

Venaissin. Leur technique est bien rodée : un petit groupe poursuit des villageois jusqu’à la 

porte d’un château, les hommes du château sortent et suivent les cavaliers dans une 

embuscade où les attendent des renforts lesquels n’ont qu’à fermer le passage et pénétrer dans 

la place. C’est avec ce stratagème qu’une troupe de 80 huguenots a pu se saisir de Sault et que 

Vins a été battu. Le seul moyen d’assurer la défense du Comtat serait de fortifier chaque 

place, ce qui rendrait inutile les pétards des ennemis et les forcerait à escalader, et surtout de 

créer dans chaque lieu une milice nombreuse. La milice doit être armée au deux tiers de 

bonnes piques sèches –qui permettent de retenir l’impétuosité des cavaliers et qui rendraient 

inutiles leurs lances s’ils en avaient- et l’autre tiers, composé des hommes les plus jeunes et 

les plus agiles, doit être muni de fusils pour pouvoir frapper de loin. 

 

A cette date, les communautés du haut Comtat sont particulièrement menacées par 

l’arrivée de Lesdiguières renforcé des troupes de Gouvernet et des Blacons. Dès le mois de 

janvier leur avancée est fulgurante et la communauté de Grillon mentionne « l’invasion que 

                                                 
315  (Discours militaire au pape sur la défense de l’Etat d’Avignon des insultes des Huguenots). A.L., 36 F 19, 

copie du 18e siècle. L’original -ou tout au moins une copie du 16e siècle- est conservé à la biblioteca 
Malatestiana (Cesena) et provient de la bibliothèque de Pie VII ; il renferme la reproduction du Perfetto 
capitan general, augmenté pour Sixte V. Voir « Cesena – I restauri della Biblioteca Malatestiana. La 
bibliotheca Piana. Commemorazione di Pio VII » in La bibliofilia, n°25 (1923-1924), pp.327-335. 

316  (très mutilants et trompeurs dans le métier des armes … qui sont les meilleures armes … petites et faibles 
forces (chose misérable et honteuse à dire pour nos catholiques) ils tiennent comprimées et assujetties).  
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l’ennemy fist au Contat »317 : les protestants s’emparent successivement de Camaret, Buisson, 

Cairanne, Saint Roman, Rasteau, Villedieu et Puyméras318. Pourtant le seul lieu du haut 

Comtat à être tombé aux mains des religionnaires semble être celui de Richerenches « estant 

le camp de Monsieur Lesdiguières au lyeu de Collonzelles près et proche de notre dit lyeu et 

après au porte dudit Collonzelles ledit sieur Lesdiguières nous auroynt les derniers assailhis 

avec sept canons ; n’ayant pour lors audit lieu que ung seul soldat et le lyeu petit et peu 

deffendable »319. Le village de Colonzelle a été pris le 28 janvier 1588 et, contrairement à 

Richerenches dont les murailles avaient été abattues par ordre des supérieurs, la communauté 

de Grillon se prépare « à la réception du siège des ennemys suivant les advis que nous estoynt 

sequretemant donnés et la démonstration que nous en firent ce jour maisme pour estre venu la 

plus part de lheur cavaliers entorant noz muralhes »320. De janvier à avril plus de 230 soldats 

se croisent et se remplacent au lieu de Grillon qui a reçu ordre début février de se pourvoir 

d’une compagnie de 100 soldats321 ; la place n’est pas attaquée. Les courses continuent 

cependant et les consuls de Valréas ne peuvent que « faire reddiger par escript et déclarations 

les foles et ravages que les huguenots ont faict en ce terroir »322.  

 

Pendant ce temps Lesdiguières a installé une garnison au lieu de Richerenches dont 

« toutz les pouvres habitantz seroint estés fuictifs dudit lyeu »323. Les auteurs des doléances 

affirment également que cette désertion a duré jusqu’à « l’establyssement de la trefve faicte 

en ce pays ». La seule trêve généralisée à l’ensemble du Comtat mentionnée par Fornéry est 

conclue en juillet 1589. Mais en juin 1588, Lesdiguières demande aux consuls de Valréas « de 

payer au Sieur Silhot de Grignan ung cheval qu’il dict lhuy avoyr esté prins par cappitaine 

Pierrot aultrement que ledit sieur de Lesdiguières le faira bien payer ». La conclusion est d’en 

référer au vice-légat et d’« inster donq à l’observation de la trefve »324. S’agit-il d’une trêve 

générale ? Les consuls de Valréas concluent d’acheter des armes : trente quintaux de poudre, 

deux douzaines de piques, deux douzaines de mousquets et deux douzaines arquebuses. Il 

s’agit du premier achat d’armes depuis l’alerte de l’été 1560. Faut-il y voir l’influence 

                                                 
317  A.D.V. A.C. Grillon, CC 14 « Parcelle des despanses et fornitures faictes par la commune du lieu de 
Grilhon pour le faict de la guerre, suivant les commandementz de noz seigneurs supérieurs », 1588-1589. 
318  FORNERY, op.cit., tome 2, p.241. 
319  A.D.V. AC Richerenches BB 16, « Dolléances et griefz de la communauté », ap. 1593. 
320  A.D.V. A.C. Grillon, CC 14 « Parcelle des despanses et fornitures… », 1588-1589. 
321  Ibid. 
322  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 28 février 1588, f°188. 
323  A.D.V. AC Richerenches BB 16, « Dolléances et griefz de la communauté », ap. 1593. 
324  Ibid., conseil du 19 juin 1588, f°193. 
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d’Argolico325 ? Bien leur en prend car deux mois plus tard ils reçoivent une lettre de Grimaldi 

les enjoignant « de courir et user de toutes voyes d’hostilité aux huguenots et ennemis attendu 

l’interruption des trefves jusques à aultre mandement »326. Les consuls concluent en 

septembre d’« appourter les munitions ordonnées et comandés à rendre à Pont de Sorgues et 

Carpentras pour le camp dressé pour la reprinse d’Entraygues »327 et en janvier 1589 de 

« remonstrer à nos seigneurs supérieurs et aux sieurs esleus de ce pays l’éminent danger 

auquel sont les villes et lieux qui sont aux frontières dudit pays près du camp des ennemis qui 

battent les lieux proches d’iceulx en Daulphiné »328. Valréas, du fait de sa situation, réclame 

des hommes et des fortifications supplémentaires. Pareille demande est réitérée quelques 

semaines plus tard en considération de l’« éminent danger auquel ceste ville est du siège des 

ennemis »329. Nous ne savons cependant pas s’il faut comprendre que la ville est réellement 

assiégée à ce moment-là. Rapidement deux compagnies italiennes arrivent à Valréas330 bientôt 

rejointes par les troupes du comte de Suze et de Monsieur de Clarmont baron de Monteyson, 

commandant du bas Valentinois, à la tête d’environ 400 hommes331. Dans le même temps la 

fortification de la ville est confiée « au capitaine Jacomi Antuni corse ingénieur »332. Bien 

évidemment l’entretien des troupes coûte cher et dès le 18 février, les consuls délibèrent 

d’aller remontrer au vice-légat  

 
« les grands charges que ceste ville a souffert par les trouppes de monsieur de 

Monteyson et la charge que nous en demeure encores et supplier mondit seigneur 

vice-légat ne permettre que les trouppes qui partent de cestedite ville y reviennent, et 

qu’il luy plaise nous descharger des compaignies dudit Sieur de Monteyson que 

restent encores en ladite ville. Soyt aussi son bon plaisir faire soldoyer la compaignie 

du capitaine Pichoti qu’est en garnison audit Vaulréas »333.  

 
Les troupes ne sont pas retirées et, au contraire, en mars le capitaine Claude amène à Valréas 

                                                 
325  En janvier 1589, la communauté achète encore 25 mousquets, 50 piques, 50 arquebuses et 20 corselets. 

Argolico déconseillait pourtant le port du corselet, trop lourd pour les hommes à pied. 
326  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 22 août 1588, f°194v°. 
327  Ibid., conseil du 24 septembre 1588, f°195v°. 
328  Ibid., conseil du 3 janvier 1589, f°196v°. 
329  Ibid., conseil du 29 janvier 1589, f°198. 
330  Ibid., conseil du 31 janvier 1589, f°198v°. 
331  A.C. Valréas, EE 2, attestation d’Antoine de Clarmont sur le logement de ses troupes, Valréas, 18 février 
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l’influence de Francesco Argolico est possible. 

333  Ibid., conseil du 18 février 1589, f°201. 
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« une grande partie de ses soldats des aultres (de) ses garnisons (…) pour renforcer et asseurer 

d’aultant plus la garde de votre ville »334. De même les « fortifications pour s’opposer aux 

desseings des ennemis »335 sont continuées jusqu’en avril. 

En mai, les consuls de Valréas peuvent arrêter leurs travaux et mentionnent « la 

jouyssance de la trefve »336. Cette trêve n’est en fait ratifiée qu’au mois de juillet 1589 et n’a 

pu être obtenue par la volonté d’Henri III de rentrer dans les bonnes grâces de Grégoire XIII 

extrêmement irrité par « l’assassinat du Cardinal de Guise et de son union avec le roi de 

Navarre »337. Malgré tout, le pape conserve une certaine autorité sur le roi de France, surtout 

quand ce dernier s’allie à Navarre ! Négociée par le maréchal de Montmorency, la paix est 

signée à Bagnol en Languedoc et prévoit l’évacuation des places occupées dans le Comtat par 

les huguenots et la promesse de ces derniers de ne plus entrer en armes dans les Etats 

pontificaux, le tout moyennant la somme de 35.000 écus. Mais avant d’évacuer Richerenches 

et après avoir brûlé « les principalles granges dudit lyeu » le capitaine en place demande 

encore 40 écus pour « garder que les ennemys ne emportassent le clées de la porte et que ne 

tumbassent la grand tour d’ycelle »338. 

 

v. Les Etats pontificaux dans la ligue 
 

Le 1er août 1589, l’assassinat de Henri III fait de Henri de Navarre un roi sans royaume, 

n’étant reconnu que par un petit nombre de villes. Le reste de la France se range derrière la 

Ligue, Avignon et le Comtat en font autant. Cette entrée des Etats pontificaux dans la Ligue 

s’est faite en deux temps. Avant même la mort de Henri III, les troupes pontificales étaient 

parties en Provence pour soutenir le parlement d’Aix qui venait de se déclarer contre le roi. 

Mais ce soutien n’était pas voulu par la papauté, les soldats ont agi de leur propre chef « ne 

voulant pas rester dans l’inaction »339 et ont alors été rémunérés par la Ligue. Le soutien réel 

de la papauté à la Sainte Ligue n’est effectif que sous le pontificat de Grégoire XIV. Son 

prédécesseur Sixte Quint, mort le 27 août 1590, avait quant à lui toujours mené une politique 

hostile à la maison de Lorraine et à la Ligue340. Grégoire XIV, en revanche, en 1591, met sur 

pied une armée composée de Suisses et commandée par son neveu Ercole Sfondrato, laquelle 

                                                 
334  A.C. Valréas, EE 2, Ordre du vice-légat Grimaldi aux consuls de Valréas, Avignon, 16 mars 1589. 
335  A.C. Valréas, BB 7, conseils des 6 mars et 15 avril 1589, f°201v° et 202v°. 
336  Ibid., conseil du 26 mai 1589, f°205. 
337  FORNERY, op.cit., tome 2, p.242. 
338  A.D.V. AC Richerenches BB 16, « Dolléances et griefz de la communauté », ap. 1593. 
339  FORNERY, op.cit., tome 2, p.245. 
340  A. TALLON, « Inquisition romaine et monarchie française au XVIe siècle », op.cit., p.311. 
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armée, ayant coûté la coquette somme de 540.000 écus, s’est débandée avant même son entrée 

en France341. Ainsi parce que la papauté ne reconnaît pas le nouveau roi, elle entre en guerre 

contre lui. Pour la première fois, la frontière avec la France est réellement une frontière 

militaire, conséquence de la religion du nouveau roi. « Henri IV (…) ne paroit pas s’être 

formalisé de ce que quelques troupes du Comtat et d’Avignon avoient opéré en Provence en 

faveur de la Ligue »342. Peut-être n’en avait-il tout simplement pas les moyens. 

 
La communauté de Valréas continue à pourvoir à sa garde militaire et sanitaire tandis 

que les autorités pontificales s’inquiètent de « trahisons qu’on a comme ils ont dit en ceste 

ville »343, le conseil conclut « d’en faire la responce ne sçaisisant aulcung suspectz en ceste 

dite ville », il ne sera plus question de ces prétendues trahisons. En juin 1590, alors que la 

communauté de Valréas prépare la foire de la Saint Jean, il est délibéré de « faire tenir ladite 

foyre à Puey Vaulréas et non dans ladite ville et ledict jour et la veilhe ne permettre que 

aulcung estranger de quelque religion qu’il soyt entre dans ladite ville excepté ceulx 

d’Avignon et du Comtat »344. Même si sont compris dans les étrangers les Avignonnais et les 

Comtadins : « aulcung estranger (…) excepté ceulx d’Avignon et du Comtat » cette 

délibération témoigne directement d’une distinction basée sur la souveraineté. Cette 

distinction était déjà apparue lors d’un conseil d’août 1586 pour 

 
« éviter le danger de peste qui est en plusieurs lieux du Daulphiné et au Sainct-Spirit 

et observer les mandementz et ordonnances sur ce faictz par mon seigneur le recteur 

du Contat. A esté conclud faire observer lesdits mandementz et en oultre de ne 

permettre l’entrée de ceste ville à aulcung du Daulphiné ne dailheurs durant ce moys 

d’aoust si n’est à ceulx du Contat et Avignon »345.  

 
Evidemment cette délibération était motivée par la prévention de la contagion alors que le 

danger de peste n’est jamais évoqué dans celle de juin 1590. Dans la délibération de 1590, la 

mention expresse à la religion, même si cette dernière ne doit pas faire office de distinction 

(de quelque religion qu’il soyt), et la suite de la délibération qui prévoit de « faire monter à 

cheval partie » de la compagnie du capitaine Simon ainsi qu’un renforcement de la garde des 

portes nous incline à penser que la communauté de Valréas se place avant tout dans une 

                                                 
341  A.C. TIZON-GERME, « Grégoire XIV », in Dictionnaire historique de la papauté, p. 764, et FORNERY, 

op.cit., tome 2, p.248. 
342  FORNERY, op.cit., tome 2, p.246. 
343  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 22 décembre 1589, f°217. 
344  Ibid., conseil du 20 juin 1590, f°223. 
345  Ibid., conseil du 7 août 1586, f°168v°. 
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logique de défense militaire. Dans ce cas, la distinction entre les sujets pontificaux et royaux 

semble témoigner du rôle de marqueur religieux déjà accompli par la frontière. 

 
A la fin de l’année, alors que le duc de Savoie, répondant à l’appel de la Ligue, a été 

proclamé lieutenant général de la Provence par les Etats, la menace protestante se précise 

autour des enclaves : 

« Quand à ce que les ennemis de longtemps nous ont menassé de nous assourtir et 

invahir tant par sçalades que par pétardz, et maintenant lesdits ennemis menassent de 

expougner ceste dite ville par un siège, à quoy est très nécessaire prouvoir à faire les 

fortifications de ceste dite ville pour la conserver soubs l’obéyssence de Nostre Sainct 

Père et pour conservation des vies et biens des habitants d’icelle et des lieux 

circonvoysins qui ne sont tenables »346. 

 
La communauté décide de faire appel à un « home espert et ingénieur pour déseigner et faire 

faire lesdites fortifications », lesquelles sont encore en cours en novembre 1593347. Tandis que 

Lesdiguières, nommé gouverneur du Dauphiné par Henri IV, affronte victorieusement les 

armées du duc de Savoie, les alertes se succèdent à Valréas. La foire de la Saint Jean de 

l’année 1591 est, dans un premier temps, annulée autant pour « éviter la contagion qu’est en 

plusieurs villes et lieux du Languedoc et Provense » que pour « n’estre surprins par les 

ennemis »348 puis est finalement rétablie car « la contagion n’est point au Languedoc grâce à 

Dieu » sans toutefois « permettre l’entrée aux estrangers qui sont hors du Comtat »349, aucune 

mesure particulière n’est prévue pour les Languedociens pourtant sains. La ville se prépare 

toujours à soutenir un siège et « a esté aussi conclud faire faire le deuxième canon perrier et à 

ces fins achepter le métail nécessaire », le principal souci restant d’« obvier aux desseings et 

entreprinses des ennemis qui journelement conspirent contre ladite ville de Vaulréas »350. Les 

menaces se précisent encore et « on crainct d’estre assailhis et ceste ville assiégée des 

ennemis qui se doibvent assembler le quinziesme du présent à Pierrelatte »351. Si, en mai 

1592, la communauté demande le retrait de la « compaignie de cavalerie logée en la ville de 

Vaulréas puys sept ans passés aux grandz despens de ladite ville »352, l’alerte est de nouveau 

                                                 
346  Ibid., conseil du 14 décembre 1590, f°226v°. 
347  Ibid., conseil du 5 novembre 1593, f°281. 
348  Ibid., conseil du 19 juin 1591, f°233v°. 
349  Ibid., conseil du 21 juin 1591, f°234 et citation suivante. 
350  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 2 septembre 1591, f°237. 
351  Ibid., conseil du 10 septembre 1591, f°237v°. 
352  Ibid., conseil du 4 mai 1592, f°247. 
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lancée en mars 1593. La communauté de Valréas réorganise alors sa garde, arme tous les 

habitants, crée des patrouilles et établit des sentinelles sur les tours des portes, les consuls 

concluent « en oultre prier monsieur le gouverneur de faire sourtir hors ladite ville les soldatz 

mariés et aultres qui par cy-devant sont allés à aultres cappitaines hors ce pays et aultres 

suspectz »353. La menace est à nouveau ressentie comme étant intérieure aussi bien 

qu’extérieure. Ces mesures de sécurités sont encore appliquées deux mois plus tard « suyvent 

les mandementz et comandementz de monseigneur Illustrissime général »354 Ascagno della 

Corgna. Des entreprises contre Valréas et Carpentras auraient été fomentées et déjouées par la 

garde faite en ces deux villes355. La garde est maintenue après ces alertes : le nouveau général 

Biagio Capizucchi redispose ses troupes et envoie le capitaine Brutus Capizucchi à Valréas 

tandis que les consuls du Comtat doivent, par ordre du cardinal d’Aquaviva nouveau légat 

 

« donner advis par home exprex et avec toute la diligence qu’il se pourra de toutes les 

occurrences que vous surviendront et nouvelles que pourrés entendre soyt pour levée 

et assemblé de gens de guerre aux provinces et villes circonvoysines, entreprinses 

d’aulcunes villes, séditions, meurtres et toutes aultres choses d’impourtance que 

pourroient arriver soyt en voz ville ou ailheurs toucher et impourter le bien et 

conservation des villes et lieux de cet Stat ou aultrement le servisse de Nostre Sainct 

Père »356. 

 
En plus de leurs visées plus ou moins secrètes, les protestants de la principauté 

d’Orange, dont Blacons a été nommé gouverneur, exigent des droits de péage exorbitants sur 

les denrées passées de la principauté dans le Comtat et réclament encore aux Etats pontificaux 

500 écus de contribution tous les mois à peine de représailles357. Les courses sont alors plus 

ou moins officialisées par des commissions ou lettres de représailles accordées par les 

gouverneurs des provinces voisines à ceux d’Orange. Si cette pratique est interdite par Henri 

IV, qui a abjuré en juillet 1593, elle semble avoir été maintenue par Lesdiguières et ce, même 

pour des raisons personnelles. A Valréas, en mars 1595, « Loubaud et ses bestes mulatines ont 

esté prinses en repésailles par ceulx de la religion prétendue (…) dict on que c’est par la 

coulpe de quelqung de ceste ville contre lequel lesdits ont quelques prétensions », la 

                                                 
353  Ibid., conseil du 8 mars 1593, f°270. 
354  Ibid., conseil du 6 mai 1593, f°275. 
355  FORNERY, op.cit., tome 2, p.260. 
356  A.C. Valréas, BB 7, Lettre du cardinal d’Aquaviva aux consuls du Comtat, Avignon, 31 mars 1594, f°285. 
357  FORNERY, op.cit., tome 2, pp.260-266. 
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conclusion est de rechercher « qui est celuy qui est en coulpe ou occasion desdites 

représailles »358. Si la fin de l’année 1595 est quelque peu troublée par le passage de l’armée 

du duc de Guise qui « louges à Roussas, Baulmes et aux granges de Richerenches » et à qui la 

communauté de Valréas accorde les munitions qu’elle demande « pour éviter ravages au 

terroir de ceste ville »359 -les rançons ne sont donc ni affaire de religion ni affaire de camp !-, 

elle apporte également la nouvelle de l’absolution solennelle d’Henri IV par Clément VIII. 

« La joie fut extrême dans Avignon et dans le Comtat, on en fit de tous côtés des 

réjouissances publiques »360. Désormais les guerres étaient terminées. 

 
L’absolution solennelle de Henri IV rend caduque la frontière militaire créée par 

l’assassinat de Henri III : la frontière entre royaume et Comtat redevient purement étatique. 

Pourtant l’édit de Nantes entérine la frontière politique, cette fois-ci envisagée sur le long 

terme. Dans les Etats pontificaux, c’est la paix de Nîmes qui règle toujours le problème 

protestant : certes les biens ont été restitués aux Comtadins calvinistes mais ces derniers ne 

peuvent plus être tenus pour sujets du Saint Père. Le principe était posé dès 1566 : un sujet du 

pape ne peut pas être protestant. Contrairement à la solution qui avait été envisagée dans les 

articles de 1563, aucune limite n’a été créée à l’intérieur du Comtat. Les protestants qui 

veulent le rester n’ont pas le choix : ils doivent quitter les Etats pontificaux c’est-à-dire se 

déplacer de l’autre côté de la limite. La frontière étatique n’est pas seulement politique, elle 

devient dès lors frontière religieuse appliquée aux hommes. 

 
 

f- Les enclaves : une frontière religieuse et militaire 
 

Si tout au long de ce chapitre nous avons tenté de mettre en relief les mutations de la 

frontière entre Etats pontificaux et royaume, il nous semble intéressant d’observer les mots 

que l’on plaçait sur cette frontière envisagée non plus du point de vue des grands acteurs des 

relations internationales mais de celui des habitants des enclaves du haut Comtat. La 

thématique de la frontière est présente dans les sources de cette époque : le terme apparaît 

déjà en 1562 sous la plume de Pérussis à propos de Bollène « qui est frontière de ladicte 

Conté du cousté du Daulphiné »361. Pérussis désigne la frontière étatique, ramenée à une 

simple limite provinciale, même s’il place son propos dans un contexte militaire. Qu’en est-il 

                                                 
358  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 7 mars 1595, f°304v°. 
359  Ibid., conseil du 25 novembre 1595, f°317. 
360  FORNERY, op.cit., tome 2, p.266. 
361  PERUSSIS, Discours des guerres…, op.cit., p.52. 
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du côté des sources communales ? Comment les représentants des communautés enclavées 

désignent-ils cette frontière qui les entoure ? 

 
En 1568, la communauté de Grillon adresse une supplique au cardinal d’Armagnac pour 

casser des soldats et se justifie comme ayant déjà « souffert et supporté plusieurs grandz 

foulles, charges et despences tant à la garde dudit lieu qui est à la frontière »362. C’est la 

première fois que nous voyons apparaître le terme de frontière dans les sources communales. 

Les consuls de Grillon ne précisent pas quelle est cette frontière si proche d’eux. Est-ce celle 

du Dauphiné, celle du comté de Grignan -enclave provençale- ou plus simplement celle du 

royaume ? Le texte ne concernant que la garde, il semble que la frontière soit envisagée plutôt 

d’un point de vue militaire et la nécessité de la garde est donc induite par la proximité des 

ennemis. Pourtant la fin de la supplique assène « veu que en temps de guerre il n’y en 

n’étoient point d’avantage »363. La guerre est donc terminée et pourtant la frontière demeure 

(dudit lieu qui est à la frontière). Ainsi, si les consuls de Grillon emploient ce terme de 

frontière dans un contexte militaire, ce front se superpose à la limite étatique qui reste un lieu 

de danger alors même que les ennemis sont loin. Dès lors la proximité de la frontière étatique 

fait de Grillon un lieu particulier. Trois ans plus tard, la communauté présente une nouvelle 

requête pour que ses dépenses soient comprises dans les comptes du pays et rappelle au légat 

qu’il a augmenté la garde du village « considérant que ledit Grillon seroit lieu d’importance, 

de regard et de frontière », la communauté a donc agi « pour l’utilité de tout le pays »364. Dans 

le premier cas la frontière était envisagée en tant que situation (à la frontière), dans le 

deuxième c’est le village lui-même qui est devenu frontière (de frontière). En 1568 la 

proximité de la frontière conférait un caractère particulier au village, en 1571 elle fait de lui 

un « lieu d’importance » et lui donne une identité propre. Un mois plus tard, la requête 

n’ayant pas abouti, la communauté en présente une autre. Cette fois le terme de frontière 

disparaît : le « lieu est limitrophe, une clef et entrée dudit pays »365. Le changement 

sémantique n’est certainement pas anodin : il fallait donner toutes ses chances à cette 

supplique pour qu’elle soit accordée. Certes la limite (limitrophe) n’implique pas forcément 

un enjeu militaire mais la suite de la phrase précise cet enjeu et il est capital pour tout l’Etat ; 

la requête est accordée. En revanche, quand le cardinal d’Armagnac écrit en janvier 1575 aux 

consuls de Grillon de bien se garder il n’emploie pas les termes de frontière ni de limite et 
                                                 
362  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, requête du 18 août 1568. 
363  Ibid., Supplique accordée par le cardinal légat pour casser quatre soldats entretenus de la ville, 18 août 

1568. 
364  Ibid., requête du 30 mars 1571. 
365  Ibid., requête du 24 avril 1571. 
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souligne simplement la proximité du danger « puisque vous les aves (les ennemis) plus près 

de vous »366. Contrairement aux consuls de Grillon qui tendent à définir leur communauté par 

rapport à la frontière, le légat ne retient que le contexte particulier du moment : Lesdiguières 

s’approche. Le même ordre aurait pu être envoyé à toutes les communautés comtadines : ce 

sont les ennemis qui apportent le front, celui-ci n’est jamais statique. Et le terme de frontière, 

pas plus que celui de limite, n’est jamais employé par les autorités comtadines de l’époque 

(du moins dans les sources que nous avons consultées).  

 
En 1578, la communauté de Valréas délibère d’entretenir une garnison de cinquante 

hommes « au despens du prince » tant que la garnison protestante de Nyons (à quinze 

kilomètres) sera maintenue et ce malgré la paix de Nîmes. Les consuls se justifient ainsi 

« estant ladite ville aux limitrophes du Daulphiné »367. C’est la seconde fois que nous voyons 

apparaître le terme de limitrophe, mis ici au pluriel. Si les consuls de Valréas se placent dans 

un contexte militaire, leur seul argument est d’ordre géographique : la proximité de la limite 

étatique. Les consuls ne précisent pas la distance de Nyons source du danger, ce que nous 

avons fait spontanément. Il est vrai qu’il s’agit d’une délibération interne qui n’a pas vocation 

à être montrée. Contrairement aux consuls de Grillon, ceux de Valréas ne demandent rien, le 

vocabulaire qu’ils emploient est donc plus libre, moins réfléchi. Il y a de grandes chances 

pour que ce soit celui qu’ils utilisent quotidiennement, celui avec lequel ils se définissent. Or 

plus que Nyons c’est toute la province du Dauphiné qui est présentée comme étant dangereuse 

car synonyme de présence protestante. Valréas se situe à proximité d’une frontière politique : 

celle du royaume qui tolère les calvinistes et qui a accueilli leurs anciens compatriotes exilés. 

Pour les consuls de la ville, frontières étatique, politique et militaire sont superposées et les 

mettent en danger. Cinq ans plus tard, la communauté de Valréas conclut de présenter une 

requête pour obtenir la diminution des pensions sur les dettes. Le long développement du 

paragraphe introductif laisse deviner qu’il s’agit de la requête elle-même, ou tout au moins de 

sa première version. La communauté présente les charges qu’elle a subie « estant icele ville à 

la teste du Conté entourrée des lieux occupés par les huguenotz et ennemis »368. Si le mot de 

frontière n’apparaît pas là non plus, la description est pourtant claire : plus qu’une simple 

frontière, Valréas est bel et bien une enclave. Bastion catholique isolée du corps du pays (à la 

teste), Valréas est entourée des ennemis. Même si la situation est exagérée (les consuls 

omettent les autres lieux de l’enclave) nous nous trouvons face à la première définition de 

                                                 
366  Ibid., Lettre du cardinal d’Armagnac au capitaine Grilhon, s.l., 6 février 1575. 
367  A.C. Valréas, BB 7, conseil du 20 novembre 1578, f°32v°. 
368  Ibid., conseil du 26 juin 1583, f°127 et v°. 
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l’enclave donnée par ses habitants : une enclave militaire. Le terme de frontière, au pluriel, 

apparaît par contre en 1589, sous la plume des consuls valréassiens, quand il s’agit de 

« remonstrer à nos seigneurs supérieurs et aux sieurs esleus de ce pays l’éminent danger 

auquel sont les villes et lieux qui sont aux frontières dudit pays près du camp des ennemis qui 

battent les lieux proches d’iceulx en Daulphiné »369. Le danger est ici concomitant à l’écriture, 

c’était déjà le cas en 1578, et cette fois les autres lieux du haut Comtat sont pris en 

considération par les consuls de Valréas. Ceux-ci ne se contentent pas de spécifier leur 

situation particulière (aux frontières) mais développent : la frontière est celle du Comtat (du 

pays) mais le danger provient de la proximité des ennemis. Ces derniers sont en Dauphiné 

mais la province n’est pas envisagée ici en tant que menace, contrairement à ce qui 

transparaissait de la délibération de novembre 1578. Ce sont les lieux détenus par les 

protestants qui sont dangereux, lesquels sont, au moment où ils écrivent, situés en Dauphiné et 

proches de la ville de Valréas. La frontière est militaire et le danger n’est pas permanent. 

 
Après 1593, la communauté de Richerenches envoie ses doléances au cardinal 

Aquaviva pour remontrer les dommages qu’elle a souffert pendant les guerres. L’enjeu est 

d’importance, il s’agit d’être moins imposé et, comme c’était le cas dans les suppliques de la 

communauté de Grillon, l’histoire est recomposée : le village n’est plus réellement en danger 

au moment de l’écriture. Après avoir exposé le cas d’un Italien délinquant pour lequel la 

communauté refuse de payer le procès, les consuls mentionnent l’oubli d’une partie de leurs 

dépenses lors des dernières égalisations et enfin abordent l’essentiel : « pour ce que ce lyeu de 

Richarenches se treuve confiné dez lyeux tenus et occupés dez ennemys »370 il a souffert plus 

que les autres et ce « pour le profit de tout le pays du Comté pour estre nous aux frontières et 

barrières dudit pays ». C’est la deuxième fois que nous voyons apparaître le terme de 

« frontières » au pluriel, ici assorti de celui de « barrières » ; le terme de « confins » -ou ses 

dérivés- n’avait jamais été rencontré à part sous la plume d’Honoré Henry qui situait Valréas 

« sur les confins du Daulphiné »371. Deux approches sont ici étroitement mêlées : le danger 

vient bien de la proximité des ennemis, même si le terme de « confins » est rattaché à la 

notion de frontière étatique, tandis que la casualité suggérée dans la première partie de la 

phrase est nettement tempérée dans la seconde. La situation du lieu est intemporelle (pour 

estre nous aux frontières) même si l’adjonction des barrières replace cette frontière dans un 

contexte militaire. Bref, Richerenches est un lieu situé à la frontière, qu’elle soit militaire ou 
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simplement étatique, même si en l’occurrence c’est la proximité de la frontière militaire qui a 

entraîné les dépenses supplémentaires. Ainsi les mots employés par les représentants des 

communautés enclavées ne correspondent pas forcément à la réalité politique et militaire du 

moment. Les communautés du haut Comtat ont conscience de leur situation particulière (aux 

limites du pays) et emploient peut-être le terme de « frontière » pour être mieux prises en 

considération : le mot n’apparaît que sur les requêtes. C’est donc un moyen d’attirer 

l’attention des autorités sur le danger militaire et les dépenses que celui-ci implique. Mais 

cette confusion entre limite étatique et militaire est peut-être également réelle. La guerre vient 

toujours du royaume et ceux qui en avaient été les premiers vecteurs dans le Comtat s’y sont 

réfugiés. On comprend dès lors que la limite du royaume apparaisse réellement comme un 

lieu de danger, danger décuplé pour les habitants du haut Comtat par leur séparation physique 

d’avec le reste de l’Etat. La paix peut revenir, le danger et la peur demeurent. 

 2- Après la guerre : la fin du danger ? 
 

a- Si vis pacem para bellum : de la signature de l’édit de Nantes à sa révocation 
 

i. Evaluation des communautés protestantes autour des enclaves 
 

L’édit de Nantes, en mettant fin aux guerres religieuses en France, entérine la frontière 

politico-religieuse qui s’est formée entre les Etats du pape et le royaume. Les protestants 

anciens sujets du Saint Père sont contraints de garder l’exil dans la principauté d’Orange, en 

Dauphiné, peut-être plus loin, il nous semble difficile de le déterminer. L’interdiction de 

séjour est valable pour tous les protestants ainsi le seigneur de Valouse est contraint de se 

défaire de son fief, le pape ne voulant « point de vassal hérétique »372. Autour des enclaves le 

culte protestant s’organise et un « inventaire des biens du consistoire de la province de 

Dauphiné »373, dressé au lendemain de la révocation de l’Edit de Nantes, en donnant les 

sommes obtenues par la vente des emplacements des temples et cimetières protestants nous 

permet de les localiser même si nous ne pouvons pas connaître avec précision la proportion de 

la communauté protestante au sein de chaque place. La richesse des emplacements nous offre 

cependant des indices quant à leur importance. Le temple le plus riche est celui de Nyons dont 

la vente rapporte plus de 6.514 livres. En novembre 1599, les commissaires députés en 

Dauphiné pour l’application de l’Edit de Nantes avaient fixé à 12 le nombre des conseillers du 

conseil particulier, dont 8 réformés pour 4 catholiques. Au lendemain de la révocation de 

l’édit de Nantes, les consuls de la petite ville estiment que trois-quarts des habitants sont des 

                                                 
372  FORNERY, op.cit., tome II, p.275. 
373  A.N. G/7/242, correspondance de l’intendant du Dauphiné Bouchu, 1692-1698, dossier 13. 
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nouveaux convertis374, la communauté protestante se composait avant la révocation de 66% 

des habitants375. En 1835 les protestants représentent encore la moitié de la population376. Une 

majorité protestante est également attestée à Vinsobres dont le temple, qui rapporte 822 livres, 

a été construit entre 1607 et 1611 alors qu’un pasteur était présent dans le village depuis 

1593377. Les auteurs –protestants- d’une monographie du village estiment que, vers 1630, les 

protestants représentaient les trois-quarts des habitants, ils représentaient avant 1685 85% du 

village378 et formaient en 1835 plus des deux tiers de la population379. Nous ne disposons 

d’aucun autre renseignement nous permettant d’évaluer plus précisément la proportion de la 

communauté protestante dans les autres places limitrophes. Nous pouvons penser que la 

création de la frontière religieuse, en vidant le haut Comtat de ses habitants calvinistes, a 

augmenté la proportion des protestants au sein des communautés dauphinoises voisines des 

enclaves pontificales. 

 
ii.  Un fragile équilibre : l’inquiétude de Rome (1599-1613) 

 
La situation militaire se détend au lendemain de la signature de l’édit de Nantes : la 

garde de Valréas est diminuée en août 1598 « attendu la bonne trefve et paix »380. En mars 

1599 les consuls de Valréas exposent qu’a « esté congédiée une compagnie de chevals légiers 

et une compagnie d’infanterie itallienne de celles quy sont en garnison en ce pays » ainsi que 

le gouverneur de Carpentras et demandent le limogeage de leur gouverneur « lequel nous 

apporte beaucoup de despance »381. Trois jours plus tard la requête a été accordée, le 

« gouverneur n’attandant que son payement pour s’en aller ayant esté congédié »382. 

Cependant la trop grande proximité des hérétiques avec ses Etats gêne la papauté et Gasparo 

Silingardi, évêque de Modène, nommé nonce en France en mars 1599, reçoit pour instruction 

de protéger Avignon et le Comtat « un Stato molto bello in Francia (…) del quale è molto 

gelosa Sùa Santità (…) et in particolare desidera la Santità Sùa, che il re li faccia piacere di 

tener lontano da quel Stato gl’heretici, et sì come l’ha essortato a non servirsi di loro, così lo 

prega a farlo in particolare in quei confini, perché è un porre i nemici scopertamente 

                                                 
374  MAGNAN DE BORNIER, op.cit., p. 85. 
375  M. FEUILLAS, « Les visites pastorales de Louis-Alphonse de Suarez… », op.cit., pp. 1-10. 
376  DELACROIX, Statistique du département de la Drôme, op.cit., p.572. 
377  MAILHET et FLAVIEN-GIRARD, op.cit., p. 17. 
378  M. FEUILLAS « Les visites pastorales de Louis-Alphonse de Suarez … », op.cit., pp. 1-10. 
379  DELACROIX, Statistique du département de la Drôme, op.cit. p.643. 
380  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 9 août 1598, f°4v°. 
381 A.C. Valréas, BB 8, conseil du 23 mars 1599, f°14v°.  
382  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 26 mars 1599, f°15. 
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appresso alla Sede apostolica »383. Innocenzo del Bufalo, évêque de Camerino, qui succède à 

Silingradi à la nonciature de France en 1601 reçoit mot pour mot la même instruction384.  

 
L’édit de Nantes, que le pape a bien été obligé d’accepter ne laisse pas de l’inquiéter. 

Silingardi fait des représentations au roi pour que « le gratie concesse alli heretici, in detto 

editto non s’ampliassero, anzi s’andassero restigendo, e particolarmente quelle nella quale 

S.M. li fa capaci di tutti gl’offitii del regno »385. L’accès à ces offices est d’autant plus gênant 

quand les bénéficiaires sont voisins des Etats pontificaux. Ainsi, en 1604, le nonce Bufalo fait 

des représentations au roi pour obtenir la mutation de Monsieur de Sturbes, huguenot et 

gouverneur de la tour de Villeneuve, beaucoup trop proche d’Avignon aux yeux de la 

papauté386. Les représentants du pape à Avignon occupent en effet une place privilégiée pour 

observer ce qui se passe dans le royaume : en août 1602, le vice-légat Carlo Conti écrit à 

Rome que les hérétiques des environs du Comtat Venaissin persécutent ceux qui se 

convertissent à la religion catholique au mépris des édits du roi qui garantissent la liberté de 

conscience. Le nonce Bufalo est alors chargé de faire des représentations au roi pour faire 

cesser ces scandales387. Les autorités pontificales ont donc conscience que l’édit de Nantes ne 

procure qu’une fragile paix et que leurs Etats de France ne sont pas réellement à l’abri de 

nouveaux troubles. En août 1601, une compagnie italienne est à nouveau envoyée en garnison 

à Valréas388 et en octobre le gouverneur reçoit commandement « de faire donner garde à ceste 

ville tant de nuict que de jour »389 tandis que l’on s’inquiète des fortifications. Les huguenots 

du Languedoc et du Dauphiné viennent en effet de tenter un coup de force contre trois places 

du Comtat –nous ignorons lesquelles-, ce qui a provoqué l’indignation de Clément VIII390. Le 

nonce Bufalo doit faire pression sur le roi pour qu’il châtie les coupables et en cas de non-

intervention royale le pape prendra lui-même les mesures propres à assurer la sécurité de ses 

                                                 
383  Instruction au nonce Silingardi, éditée par B. HAAN, Correspondance du nonce en France Gasparo 

Siligardi, op.cit. pp.238-239. (Un très bel Etat en France (…) du quel Sa Sainteté est très jalouse (…) Sa 
Sainteté désirerait en particulier que le roi lui fasse le plaisir de tenir loin de cet Etat les hérétiques, et ainsi 
qu’elle l’a exhorté à ne pas les employer, de même, elle le prie de le faire en particulier dans ces confins, car 
les ennemis, qui sont publiquement à côté de l’Etat apostolique, forment une verrue).  

384  Instruction au nonce Bufalo, éditée par B. BARBICHE, Correspondance du nonce en France Innocenzo del 
Bufalo, op.cit., pp.159-160. 

385  B. HAAN, Correspondance du nonce en France Gasparo Siligardi, op.cit., lettre de Silingardi à 
Aldobrandini, Paris, 9 juillet 1599, p.294. (Les grâces concédées aux hérétiques dans ledit édit ne soient pas 
augmentées mais restreintes, et particulièrement celle par laquelle S.M. leur donne l’accès à tous les offices 
du royaume). 

386  B. BARBICHE, Correspondance du nonce en France Innocenzo del Bufalo (1601-1604), op.cit., lettre 
d’Aldobrandini à Bufalo, Rome, 3 mai 1604, p.712. 

387  Ibid., lettre d’Aldobrandini à Bufalo, Rome, 26 août 1602, p.341. 
388  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 22 août 1601, f°64v°. 
389  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 28 octobre 1601, f°68. 
390  B. BARBICHE, Correspondance du nonce en France Innocenzo del Bufalo, op.cit., p.76. 
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Etats391. Le pape n’aura à prendre aucune mesure, le roi « tanto ardente, che non havrei 

saputo desiderare più » s’engage à faire chercher les coupables et à les punir de mort tandis 

que leurs complices seront envoyés aux galères392. 

 
Quatre ans plus tard, l’alarme est à nouveau lancée à Valréas et cette fois la menace est 

plus précise. Sur ordre du vice-légat, la ville doit « se tenir sur ses gardes et veilher aux fins 

que les ennemys et perturbateurs de paix n’ayent subjet et ne se saisissent de quelques villes 

du présent pays sures lesquelles tentent »393. Certes les ennemis ne sont pas nommés 

précisément mais nous devinons sans peine qui peuvent être ces « perturbateurs de paix » 

lesquels quelques mois plus tard sont accusés de vouloir « rénover »394 (sous-entendu la 

guerre), il ne faut donc pas leur donner le moyen de surprendre la ville. L’alerte est maintenue 

tout au long de l’année, en septembre Valréas accueille encore « trente chevaulx légiers et la 

personne du cappitaine, pour iceulx loger durant quattre moys »395. 

 
En mars 1606, Pompeo Frangipani, baron romain, est nommé gouverneur général des 

armées pour succéder à Biagio Capizzuchi. Son instruction le charge « di guardare et 

conservare alla Sede Apostolica uno Stato assai grande separato, et lontano da gl’altri Stati 

suoi »396. Certes la « pace della Francia » rend sa mission moins difficile, cependant « non ha 

da renderlo meno vigilante, ed diligente nelle cose dell’officio suo, cosi perche possono 

nascere improvisamente accidenti gravi, come perche e sempre sospetta la vicinità 

degl’Eretici ». Son premier soin doit être de cultiver la bonne entente avec ceux qui 

gouvernent les « provincie contigue » pour le roi. Cependant Frangipani, qui commande 500 

soldats italiens et 225 français –les effectifs avaient été réduits à l’avènement de Paul V 

l’année précédente-, doit apporter un soin tout particulier « a i luoghi più vicini alle piazze 

heretiche » lesquels hérétiques ont beau être sujets du roi très chrétien ils n’en restent pas 

moins « nemici perpetui di questa Santa Sede ». Le général doit également apporter une 

surveillance particulière à la principauté d’Orange « nel centro del Contado » où le prince 

réside. En 1584, le fils aîné de Guillaume, Philippe-Guillaume succède à son père. Il est alors 
                                                 
391  Ibid., lettre d’Aldobrandini à del Bufalo, Rome, 13 novembre 1601, p.200. 
392  Ibid., lettre de Bufalo à Aldobrandini, Paris, 3 décembre 1601, pp. 208-209 (tant ardent que je n’aurais su le 

désirer plus). 
393  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 27 janvier 1605, f°149. 
394  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 6 mai 1605, f°168. 
395  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 10 septembre 1605, f°174. 
396  A.L., 38 A 21, Istruttione per il Signore Pompeo Frangipane, Rome, 10 mars 1606 (de garder et conserver 

au Siège Apostolique un Etat assez grand, séparé et lointain de ses autres Etats …. elle ne doit pas le rendre 
moins vigilent et diligent dans son devoir, car des accident graves peuvent naître soudainement, parce que la 
proximité des hérétiques est toujours suspecte … provinces contigues … aux lieux les plus proches des 
places hérétiques … ennemis perpétuels de ce Saint-Siège … dans le centre du Comtat). 
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prisonnier en Espagne et son demi-frère Maurice occupe la régence. Durant sa captivité le 

prince Philippe-Guillaume se convertit au catholicisme et noue de fortes sympathies avec 

l’Espagne397. Lorsque, libéré, il visite sa principauté en 1598, le gouverneur des Blacons, 

soutenu par Henri IV, veut garder son indépendance et refuse d’obéir aux ordres de Philippe-

Guillaume. Ce dernier se tourne alors vers Henri IV, cherchant son aide pour restaurer son 

autorité. Le roi accepte à la condition que le prince abandonne le camp du roi d’Espagne pour 

celui du roi de France. L’entente est scellée par le mariage du prince avec Eléonore de 

Bourbon ; le gouverneur des Blacons est limogé398. Un prince catholique à Orange : Rome 

peut être satisfaite. Le culte catholique est rétabli en 1599 et les péages entre la principauté et 

le Comtat sont supprimés399. En 1606 cependant, le prince est en tractation avec un envoyé du 

roi qui lui fait de continuelles instances « che lo rimuova per restare col libero dominio del 

principato »400. Les autorités pontificales avaient eu avis dès 1603 du désir du roi d’échanger 

la principauté d’Orange contre des fiefs équivalents401. Rome ne connaît évidemment pas les 

conventions qui pourraient en résulter mais dans tous les cas, Frangipani « deverà mostrarsi 

amico commune »402, ne pas s’ingérer dans leurs affaires et garder d’autant mieux les siennes 

quand il sentira naître un tumulte ou une révolte. Ce sont donc ces négociations qui ont lieu à 

Orange qui inquiètent les autorités pontificales et qui, pouvant rompre un fragile et trop récent 

équilibre, leur font craindre un renouveau des troubles.  

Dès le mois de mai Frangipani visite en compagnie du vice-légat Montorio la ville de 

Valréas403 qui est incontestablement un des lieux « più vicini alle piazze heretiche » et y 

envoie trois mois plus tard un renfort de 40 soldats commandés par le capitaine Galliani. Les 

consuls protestent et supplient le général de « se contenter que ladite ville n’aye qu’un 

commandant, et non le cappitaine en chef attendu que en touts pays du Comtat, n’y a qu’ung 

cappitaine en chef »404. Ainsi Valréas apparaît aux yeux du général comme une place 

particulièrement importante sinon la plus importante du Comtat. Ce ne semble pas être l’avis 

des consuls qui, un an plus tard, continuent à protester de la présence du capitaine Galliani car 

dans « le règlement dudit pays du Comtat est porté que touts les cappitaines et gouverneurs de 

                                                 
397  Van RIJSSEN-ZWART, la contestation politique de la principauté d’Orange…, op.cit., p.6. 
398  Ibid. 
399  FORNERY, op.cit., tome II, p.275 
400  A.L., 38 A 21, Istruttione…, (qui le dissuade de rester avec la libre domination de la principauté).  
401  B. BARBICHE, Correspondance du nonce en France Innocenzo del Bufalo,op.cit., lettre d’Aldobrandini à 

Bufalo, Rome 29 juillet 1603, p.511. 
402  (devra se montrer ami commun). 
403  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 7 mai 1606, f°184. 
404  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 2 août 1606, f°190v°. 
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cedit pays ne pourront demeurer en une garnison en ville que quattre moys »405. Pourtant la 

présence de Galliani à Valréas est encore attestée en octobre 1609406. Les protestations 

n’avaient pas cessé et en août les consuls avaient supplié le général de les « descharger du 

sieur cappitaine et de sa compagnie quy sont en garnison en ceste ville, attendu que ceste ville 

a supporté ladite charge durant troys ans, et nous mettre à l’esgal des autres villes et lieux de 

cest Estat »407 étant prêts en cas de refus à aller plaider leur cause aux pieds du pape. Une 

nouvelle supplication est lancée en octobre mais en mars 1610 le général envoie encore 25 

chevaux légers à Valréas408. Henri IV n’était cependant pas parvenu à convaincre le prince 

d’Orange de lui laisser sa principauté, les huguenots ne s’étaient pas soulevés et les habitants 

de Valréas ne se sentent apparemment pas en danger. En août 1607 le prince Philippe-

Guillaume a d’ailleurs passé une nuit à Valréas agrémentée « de troys livres dragés ou paste 

de Gênes, cinq flambeaux et neuf pots de vin et quattre flascons »409 offerts par la 

communauté. Le 1er septembre 1607, le prince promulgue « l’Edict de pacification » par 

lequel tous les « bons sujets de la principauté tant de la religion catholique, apostolique et 

romaine que de la religion prétendue réformée seront maintenus et entretenus en même égalité 

sans exception en l’exercice libre, public, entier et général de leur religion »410. 

 
Ainsi si le général Frangipani applique scrupuleusement les instructions qui lui ont été 

données, ses ordres ne semblent pas réellement compris des habitants pour lesquels les 

protestants ont certainement cessé d’être des « nemici perpetui ». La mort de Henri IV ravive 

les inquiétudes. En décembre 1611, Malatesta, nouveau général du Comtat, visite Valréas et 

s’il réduit la garde de nuit de trente à vingt-quatre hommes, ordre est donné de faire réparer 

les murailles, de créer des capitaines de quartiers, de dresser la liste des armes et des hommes 

capables de s’en servir, tandis que la moitié de la garde devra être armée d’une arquebuse411. 

En effet, « on eut des avis en ce tems-là que les huguenots faisoient des amas secrets d’armes 

et de pétards dans quelques villes voisines du Comtat »412. Tandis que les Comtadins 

demandent leur protection à la reine et au duc de Montmorency, le légat Borghèse ordonne au 

cardinal Filonardi, vice-légat d’Avignon, de renforcer sa vigilance « per la custodia et 

                                                 
405  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 5 août 1607, f°207. 
406  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 1er octobre 1609, f°265, le capitaine a eu le mauvais goût, en période de 

vendanges, de fermer les portes trop tôt, certains sont restés dehors avec leurs bêtes chargées 
407  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 9 août 1609, f°260v°. 
408  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 26 mars 1609, f°274. 
409  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 30 août 1607, f°208v°. 
410  La PISE, op.cit., pp.588- 589. 
411  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 4 décembre 1611, f°30v° et 31. 
412  FORNERY, op.cit., t. II, p.285. 
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conservatione di cotesto Stato »413 mis en danger par la minorité du roi et « la continua mala 

volontà degli heretici ». Ces derniers se sont assemblés à Mondragon, enclave provençale au 

cœur du Comtat, et y auraient délibéré de s’emparer de certaines places du Comtat. En 

septembre la menace se précise encore : Ubaldini, nonce en France, avertit le vice-légat que 

les huguenots ont le dessein de surprendre Ménerbes, l’Isle et Vaison, le fait est confirmé par 

la lettre d’un huguenot adressée à la reine414. Valréas accueille de nouvelles garnisons 

italiennes415 tandis qu’à Avignon se tient une assemblée avec les protestants qui réclament 

3.000 livres qui leur auraient été dus depuis 1576 ainsi que les intérêts. La dette est réduite, 

après négociation, à 600 écus et le 29 avril 1613 est signée une nouvelle version de la paix de 

Nîmes qui n’apporte aucune modification majeure mais rétablit le calme416. 

 
ii.  Les gardiens des enclaves, l’exemple de Valréas 

 
Si la communauté de Valréas semble parfois réticente à appliquer les ordres du général, 

elle se soucie pourtant de sa conservation comme en témoignent certaines de ses institutions 

communales à caractère paramilitaire. 

 
- Les rois des arbalétriers et des arquebusiers 
 

L’arbalète est une arme bien plus ancienne que l’arquebuse puisque son origine remonte 

au Xème siècle. L’arquebuse, ancêtre des armes à feu portatives, est mise en usage dans 

l’armée française à la fin du XVème siècle puis supplantée par le mousquet, plus léger, à la 

fin du XVIème siècle. Les deux armes, arquebuses et mousquets, coexistent à Valréas durant 

les guerres de religion. La pratique d’élire un roi des arbalétriers, souvent plus connue sous le 

nom du jeu du papegai, est ancienne et répandue dans la plupart des provinces du royaume417. 

Il existait un tel roi à Valréas, cependant cette institution n’est attestée que par une seule 

délibération consulaire : 

 « Toussaint Pagnol roy des arbalestriers de ceste ville demande luy estre payé cinq 

flourins que ladite ville bailhe annuellement pour le prix et le mesme demande Jean 

Nicolas des Bernard roy des arbalestriers de l’année passée. A esté conclud leur payer 

ledit prix et que à l’advenir ne sera payé aulcung prix au Roy des arbalestriers mais 

                                                 
413  A.S.V. Avignone 173 f°28, lettre du 4 mai 1612 (pour la garde et conservation de cet Etat … la continuelle 

mauvaise volonté des hérétiques). 
414  A.S.V. Avignone 173 f°57, lettre du 30 septembre 1612. 
415  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 14 décembre 1612, f°52v°.  
416  FORNERY, op.cit., t. II, p. 286. 
417  F. BENOIT, La Provence et le Comtat Venaissin, op.cit., pp.235-236. Le papegai était la cible représentant 

un oiseau. 
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sera applicqué au roy des arquebusiers pour n’estre plus les arbalestrirres en 

usaige »418. 

 
Si cette délibération ne met pas un terme à la pratique, elle la dessaisit de la récompense 

attribuée par la communauté au roi, ce qui a dû avoir pour conséquence de diminuer fortement 

la motivation des prétendants au titre. Le roi des arquebusiers, mentionné dans cette 

délibération, a été créé en 1604 à la demande de 

 
 « beaucoup de personnes de ceste ville désirent pour s’ezercer à tirer à l’arquebuze et 

aballeseille créer un Roy des arquebuziers, lequel faira tirer au blanc toutes les festes 

ou à tirer le moings de quinze en quinze jours pourveu que ladite ville donne quelque 

prix ou à tout le moings le cappaige à celuy quy sera roy durant l’année. A esté 

conclud que sera créé ung roy des arquebuziers chescune année, lequel durant l’année 

sera franc de cappaige, lequel cappaige se prendra sur les cen reseves par ladite ville, 

et laquelle franchise de cappaige si ledit roy est fils de familhe le père et mère 

d’iceluy jouyront de ladite franchise pourveu que ledit roy des arquebuziers ne tienne 

domicile à part, pour rayson duquel il fus tenu payer le capaige car audit cas luy seul 

en jouyra et seront faict sur ce pour tenir ledit roy des arquebuziers et aultres de ladite 

compaignie règles pour éviter quelques désordres, statuts et règlemens lesquels seront 

observés de point en point, et sesdites soubs le bon plaisir de nos seigneurs 

supérieurs »419. 

 
Les archives de Valréas ont conservé un exemplaire des statuts de ce roi des 

arquebusiers sous le titre de « Statuti et capitoli circa il Rè degli archibuggieri della villa di 

Vorriasso »420 qui a été « traduit de françoys en italien » comme il est précisé au dos du 

dernier folio. Rien ne précise les raisons de cette traduction. Est-ce pour obtenir l’autorisation 

des supérieurs ? Ce serait une exception : la plupart des mémoires envoyés à Rome le sont en 

français. Ou alors est-ce parce que le concours est placé sous l’égide du commandant de la 

ville, un italien ? Les statuts ne font jamais état d’un tel patronage. Le concours est une 

institution communale, le prix est décerné par la communauté et les soldats pontificaux n’ont 

pas à y être associés. Cependant, il est tout à fait possible que le commandant, sans pouvoir 
                                                 
418  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 1er avril 1612, f°36v°. 
419  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 4 juillet 1604, f°182. 
420  A.C. Valréas, EE 2, « statuts et articles concernant le roi des arquebusiers de la ville de Valréas » et 
citations suivantes (comme il paraîtra le mieux … très utile et nécessaire pour la conservation de la dite ville … 
des hommes experts et habiles … Ne pourront jurer ou blasphémer le très saint nom de Dieu, ni de la très bonne 
Vierge Marie ou des saints et saintes du ciel). 
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réel, ait pu être chargé de surveiller l’organisation du concours. Selon ces statuts, le concours 

a lieu le premier dimanche de mai qui correspond au début de l’année consulaire. Ainsi le roi 

des arquebusiers est assimilé aux édiles de la ville tout comme l’abbé de la jeunesse créé lui 

aussi le 1er mai. Est nommé roi celui qui place sa balle le plus près du point central de la cible, 

celle-ci étant placée à 150 pas, avec une réserve de réduire la distance à 120 pas « come 

parrai meglio ». Chacun tire de derrière une barrière selon l’ordre de son inscription. Chaque 

participant ne dispose que d’une seule balle. Pour participer il faut s’être auparavant inscrit 

sur un livre qui consignait également les statuts, l’inscription coûtant 5 sous. Les étrangers et 

forains ne peuvent pas s’inscrire à part ceux qui habitent dans la ville et son tènement. Il s’agit 

là de la seule règle d’exclusion clairement affichée dans ces statuts. Il n’est pas précisé à quel 

moment cette inscription a lieu mais l’acte lui est loin d’être anodin, car dès lors, l’inscrit fait 

partie d’une « compagnie » (compagnia), ce mot étant utilisé tout au long du texte. Cette 

compagnie ainsi créée est soumise à certaines règles, la première est d’obéir à son roi qui est 

tenu de faire écrire et présenter les statuts sur une tablette qui sera portée dans le lieu des tirs 

pour que chacun puisse la lire. Le règlement de la compagnie interdit également aux inscrits 

de s’injurier, se quereller ou se battre entre eux sous peine d’exclusion définitive. Quel est le 

rapport entre l’instauration de ce concours et la menace protestante ? La délibération ne fait 

état d’aucun lien entre les deux, seul le désir des habitants de « s’ezercer à tirer à 

l’arquebuze » est évoqué. Cependant si les habitants manifestent une telle envie c’est bien 

parce qu’ils en ressentent la nécessité. D’ailleurs la première phrase du règlement précise que 

le roi sera « molto utile et necessario per la conservatione didetta villa », le concours 

permettant d’avoir des « huomini esperti et sicuri ». En 1604, effectivement, la peur des 

« hérétiques » est particulièrement développée à Rome et la seconde règle prévue dans les 

statuts est l’entraînement obligatoire au moins une fois tous les quinze jours. Chaque inscrit 

doit tirer avec sa propre arquebuse et ses propres munitions -à savoir poudre, balle et corde. 

Cette mesure fait figure d’exclusion déguisée, elle permet d’armer certains habitants à peu de 

frais pour la communauté. Le règlement interne que le roi est chargé de faire respecter, sous 

peine d’être tenu pour responsable des désordres, prévoit en premier lieu l’interdiction de 

blasphème : « non giurarano, biastemeranno, ò rinegarano il santissimo nome d’Iddio (sic), 

ne della Buenissima Vergine Maria ò de’ Santi et Sante del Cielo ». Le tout sous la peine de 

10 sous la première fois, du double pour la deuxième, et pour la troisième fois d’un écu et de 

l’exclusion de la compagnie. Le roi des arquebusiers est également tenu de faire dire, le jour 

de sa création ou le dimanche suivant, une messe au Saint Esprit à laquelle tous les inscrits de 

la compagnie devront assister et après laquelle les statuts seront lus publiquement.  
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Ainsi, si la compagnie n’est pas à proprement parler religieuse elle est associée 

étroitement au respect et au culte de la religion catholique. Retenons l’interdiction de 

blasphème à l’encontre de la Vierge Marie et des saints et saintes du ciel -qui vise peut-être 

ceux qui seraient tentés d’éprouver des sympathies pour la doctrine protestante- et la dévotion 

à l’Esprit saint, garant de l’infaillibilité de l’Eglise catholique. Il n’est jamais fait mention 

dans les statuts de la récompense au roi promise par la délibération du 4 juillet, à savoir 

l’exemption de capage. Il est possible que le prix ait finalement été constitué par les 

inscriptions des participants et autres amendes encourues par les membres. Quelle que soit la 

valeur de la récompense, notons que la mise en place de ce concours du roi des arquebusiers 

s’est accompagnée de la création d’une véritable compagnie Valréassienne (exclusion des 

étrangers et forains) à caractère militaire (entraînement et possession d’armes) et religieux 

(dévotion au Saint Esprit et interdiction de blasphème), organisée verticalement (obéissance 

au roi) et horizontalement (interdiction de se battre) dont le but est la défense de la ville. 

 
Quel est l’avenir de ce roi ? Nous ne trouvons plus d’autre mention du concours dans 

les délibérations communales, ce qui ne veut pas dire pour autant qu’il ait été supprimé : le roi 

des arbalétriers n’apparaissait jamais avant 1612. Ce roi des arbalétriers est mentionné, quant 

à lui, une dernière fois en 1627, moment auquel plusieurs habitants « désirent que soye remys 

en estat » le prix de cinq florins et l’exemption de la garde attribués « d’ancienneté (…) au 

roy des albarestriers », le conseil conclut de « remettre ledit Roy des albalestriers soubs les 

gages et privilèges accoustumés »421. Cette décision nous semble un peu étrange du fait que 

les arbalètes aient été déclarées obsolètes quinze ans plus tôt et nous pouvons nous demander 

s’il ne s’agit pas d’une confusion entre nos deux rois. Toutefois le prix attribué est bien celui 

de cinq florins mentionné dans la délibération de 1612 et non l’exemption de capage prévue 

pour le roi des arquebusiers. D’autre part, le fait que le roi –qu’il soit de l’arbalète ou de 

l’arquebuse-, censé être le tireur le plus agile de la ville, soit exempté de la garde semble des 

plus étonnant. Est-ce que l’arbalète étant une arme obsolète, son usage n’est plus associée à la 

défense mais simplement aux réjouissances populaires ? Et en ce cas, ce rétablissement du roi 

des arbalétriers à la place du roi des arquebusiers montrerait une certaine sérénité des 

habitants de Valréas devant la menace de guerre religieuse pourtant particulièrement forte en 

cette année 1627422. En 1684, alors que l’on décide « de dresser les habitants à bien tirer le 

                                                 
421  A.C. Valréas, BB 10 f°42, conseil du 1er mai 1627 
422  Voir iv- Les dernières guerres. 
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fusil, et autres armes à feu par des prix que la ville donneroit tous les ans la veille de la Saint 

Jean Baptiste », on députe « des personnes capables pour en dresser les articles, mesme sur les 

anciens statuts du Roy des arquebuziers qu’on pourra trouver dans les archives »423. C’en était 

bien fini des rois. 

 

- Le capitaine de la jeunesse 

 
Un troisième personnage veille à la défense de la ville, il s’agit de l’abbé de la jeunesse 

dont nous avions observé le rôle de régulateur social, matrimonial et migratoire. Nous nous 

intéresserons exclusivement ici à la fonction militaire de l’abbé ou plutôt devrions-nous dire 

du capitaine de la jeunesse. Cette dénomination nous semble en effet plus originale que celles 

d’abbé ou de prince d’amour. Le 1er mai 1607 a été créé pour la première fois à Valréas un 

prince d’amour, à l’initiative des consuls qui avaient décrété que le conseil devait « créer un 

prince d’amour pour la jeunesse au lieu d’ung abbé accoustumé (…) ensuyte de la permission 

de Monseigneur le vice-légat »424. Mais le prince ainsi élu refuse la charge « pour ce que la 

jeunesse désire en estre créé un aultre quy sera nommé cappitaine de la jeunesse et nom 

prince d’amour »425. Même si cette appellation de capitaine semble faire long feu -du moins à 

Valréas426 (le terme n’apparaît plus dans les délibérations et en 1627 la dénomination de 

prince d’amour est à nouveau employée, exclusivement jusqu’en 1649 puis par alternance ou 

concomitamment avec celui d’abbé jusqu’en 1674) ce changement suscite de nombreuses 

questions. En 1607, les autorités pontificales sont toujours dans l’inquiétude d’une éventuelle 

attaque protestante et le général Frangipani qui a visité la ville l’année précédente y a renforcé 

la garde, une mesure qui avait provoqué la protestation des consuls427. D’ailleurs l’apparition 

du vocable « capitaine de la jeunesse » n’est pas le fait des édiles mais de la jeunesse elle-

même. Est-ce parce qu’elle se sent plus menacée que ses aînés ? Pourtant ce sont ces derniers 

qui ont connu, en partie, les affres de la guerre et qui devraient redouter d’avantage son retour. 

Est-ce parce que le souvenir que l’on a transmis de ces guerres est plus terrible que les guerres 

elles-mêmes ? Ou alors, est-ce que ce refus du « prince d’amour » marque le succès auprès 

des jeunes générations de la réforme tridentine ? Le prince et l’amour paraissent-ils trop 

                                                 
423  A.C. Valréas, BB 13 f°121, conseil du 1er mai 1684. 
424  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 2 juillet 1606, f°190. 
425  A.C.Valréas, BB 8, conseil du 26 mai 1607 f°223v°. 
426  A Richerenches, cependant, le terme de capitaine de la jeunesse est employé exclusivement au moins 

jusqu’en 1717 ; mais il faudrait effectuer un relevé systématique des délibérations consulaires de la 
communauté pour donner un véritable comparatif. 

427  A.C. Valréas, BB 8, conseil du 2 août 1606, f°190v°. 
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futiles au regard de ces jeunes nés et élevés dans une ville de garnison et qui, n’ayant pas à 

assumer l’entretien des soldats, sont peut-être plus sensibles au prestige militaire ? Quoi qu’il 

en soit, cette attribution militaire à la fonction n’est pas une innovation de l’après guerres de 

religion puisqu’en septembre 1560, le conseil de Valréas concluait à propos d’armes 

apportées de Lyon par un certain Durandi 

 
« que Nicolas Bonet, Michel Maussier jadis abbés de la présente ville et Monsieur 

Pierre de Quercu abbé moderne, soynt contraintz et (…) le chescung d’eulx et lheur 

plèges à payer chescung ses quattre sous et d’iceluy argent soint acheptés les picques 

appourtées par ledit Maître Durandi (…)Maître Nicolas Maurassi et les aultres qui ont 

heu les armes de ladite abbeye et de la ville soynt contrainctz les rendre »428. 

 
La délibération prévoit également que « les aultres armes » sans plus de précisions « soynt 

bailhées (…) à prix raisonnable » à des particuliers qui n’auront pas d’armes. Ainsi, l’abbé 

était chargé d’une partie des armes de la ville tandis que l’abbaye en possédait en propre, 

comme en témoigne son règlement daté de 1588 qui prévoit une seule dépense de quatre écus 

par an « pour achepter enseignes, tambours ou armes comme sera avisé par le conseil de ladite 

ville »429. Il s’agit de la dernière mention des armes de l’abbaye. Même si le texte précise qu’il 

n’y a pas d’innovation mais au contraire qu’il en est fait « comme anciennement », nous ne 

pouvons déterminer s’il s’agit-là d’armes offensives ou bien d’armes simplement destinées à 

animer les bravades des réjouissances populaires ou religieuses. D’autant que l’abbé, certes 

avant qu’il ne soit capitaine, ne s’apparentait guère à un chef de guerre puisqu’un des 

privilèges de la charge était d’être exempté de garde, tout comme le roi des arbalétriers. Ainsi 

« le sieur Sperit Ferrier et par conséquant Sieur Martin Ferrier son père (…) durant son année 

seront exempté de garde et jouyr des mesmes privilèges pour ce faict que ses devantiers »430, 

nous sommes pourtant en 1604. 

 
La première association de l’abbé de la jeunesse à la menace protestante est faite en 

1650 par le vice-légat Corsi qui rappelle l’obligation pour l’abbé de « faire faire la reveus aux 

armes par la jeunesse »431. Si cette revue a pour principal but de « faire la bravade » lors de 

processions religieuses, comme à Visan et à Richerenches « le jour de la nativité de la Sainte 

                                                 
428  A.C.Valréas, BB 6 (délibérations de 1560 à 1572), f°18, conseil du 4 septembre 1560. 
429  A.C.Valréas, BB 7, f°190 à 191, conseil du 14 avril 1588. 
430  A.C.Valréas, BB 8, f°124, conseil du 26 mai 1604. 
431  A.C. Valréas, BB 3. 
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Vierge »432 Corsi explique cette obligation « pour d’autant mieux obliger la jeunesse de ladite 

ville à l’exercice des armes pour le service de notre Sainct Père attendu que ladite ville de 

Valréas est limitroffe à de provinces estrangères ausquelles y a des relegionères »433. Ce 

rétablissement du capitaine demandé par la communauté a lieu pendant la Fronde, un moment 

où l’on redoute particulièrement un soulèvement huguenot. Si nous pouvons penser que le 

vice-légat n’a fait que reprendre les arguments employés par la communauté, il nous paraît 

difficile de connaître la sincérité de cet argument. L’année précédente, la communauté a en 

effet essuyé le refus l’abbé élu qui prend soin de couvrir sa démission par « ung cartel émané 

de l’authorité de Monseigneur Illustrissime vice-légat portant inhibition auxdits sieurs consuls 

et autres qu’il apparaîtra de ne le troubler ny molester pour raison de ladite charge »434. Cette 

précaution a sans doute été prise car quatre ans plus tôt le conseil de Valréas avait « conclud 

attendu le reffus que ledit Jean Pays a faict d’accepter la charge de prince d’amour et pour la 

conséquance que tels reffus pourroyent porter au bien de ladite ville, de ne mettre en aulcune 

charge de ville ledit Pays »435. D’ailleurs l’ordonnance du vice-légat Corsi stipule que « celluy 

qui sera nommé abbé par le conseil ordinaire de ladite ville suivant la coustume sera tenu 

d’accepter ladite charge s’il n’a excuse légitime autrement sera déclairé inhabile à posséder 

aucune charge dans ladite ville ». Ainsi, il est fort possible que la menace protestante agitée 

par les consuls de Valréas n’ait été qu’un prétexte pour intéresser le vice-légat à leur coutume 

communale et le dissuader de protéger les abbés récalcitrants. D’ailleurs, en 1605, le seul 

argument employé par les consuls pour obtenir du vice-légat la permission de nommer un 

abbé était « que ladite jeunesse ne s’applicque à faire quelque meschanceté n’ayant aulcung 

chef, lequel audit cas est tenu de respondre des excès que la jeunesse faict »436. 

 
En 1709, le conseil de Valréas décide de rétablir l’abbé de la jeunesse. Au mois 

d’octobre 1708 le pape avait levé une armée dans le Comtat pour lutter contre l’empereur et 

alors on n’avait pu que constater que la jeunesse « se trouva tellement inhabile qu’on eut de 

peine extraordinaire pour la dresser »437. Cette inaction de la jeunesse, faute d’abbé, est jugée 

par le conseil « préjudiciable tant au service de Notre Saint Père qu’à la seureté de cette 

ville » d’autant que « nous sommes limitroges (sic) du Dauphiné, où il y a beaucoup de 

relligionaires ». La similitude de la formule avec celle employée par Corsi en 1650 nous 

                                                 
432  A.D.V., A.C. Richerenches, BB 10, conseil du 6 septembre 1716 (pas de pagination). 
433  A.C. Valréas, BB 3. 
434  A.C. Valréas, BB 11, f°92, conseil du 11 mai 1649. 
435  A.C. Valréas, BB 11, f°23, conseil du 21 mai 1645. 
436  A.C. Valréas, BB 8, f°163, conseil du 4 avril 1605. 
437  A.C. Valréas, BB 14, f°328, conseil du 30 novembre 1709. 
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inciterait à douter encore une fois de la sincérité des consuls même si les religionnaires des 

trois provinces circonvoisines s’étaient effectivement soulevés en 1702 et 1703. Trente ans 

plus tard, la menace protestante est par contre complètement oubliée mais la charge est jugée 

« des plus utiles à la jeunesse en les formant au maniement des armes », ce qui est « bien 

avantageux et très agréable à la justice dans bien d’occasions »438. Aussi, sans minimiser 

l’importance militaire rattachée à la charge d’abbé, il nous semble difficile d’établir un lien 

solide entre cette charge et la menace protestante qui apparaît plutôt comme un argument 

destiné aux autorités pontificales. 

 

iii.  Les dernières guerres (1620-1628) 
 

Le calme observé depuis 1613 n’est rompu qu’en juillet 1620 quand on apprend « que 

passe journellement force gens et armées de la religion préthendue refformée et qu’ils 

veulhent user de représailhes sur le présent pays du Comtat de Venisse »439. Il nous semble 

difficile d’évaluer l’importance de ces armées huguenotes mais l’expédition éclair de Louis 

XIII en Béarn440 semble ramener la tranquillité dans le Comtat jusqu’au début de l’année 

1621. En février les consuls de Valréas sont inquiétés par un « bruit de guerre quy cour de 

beaucoup de nouvelles » annonçant « le lèvement de gens, armes, pétards et toute munition de 

guerre que font ceulx de la religion préthendue refformée »441. La ville fait bonne garde, 

distribue mousquets, poudre et corde d’arquebuse et prévoit d’acheter de nouvelles armes. Le 

danger est réel : les huguenots du Languedoc se saisissent du château de Privas en Vivarais, 

tandis que ceux du Dauphiné s’emparent de celui de Mollans, à peu de distance de Vaison442. 

L’alerte est généralisée à l’ensemble du pays et la communauté de Valréas entreprend, sur 

ordre du général, de fermer les fenêtres le long de la muraille et d’élever les murs des 

jardins443, cet allégement des remparts traduisant la confiance que la ville avait eu jusque là. 

Pourtant, en avril, le général Malatesta rappelle aux consuls de Valréas « que votre ville pour 

estre d’importance et sur la frontière doibt tousjours estre bien prouveue et gardée 

soigneusement »444. Il s’agit ici du premier emploi par les autorités pontificales -que nous 

ayons retrouvé- du mot de « frontière » pour désigner la limite étatique. Evidemment le 

                                                 
438  A.C. Valréas, BB 16, f°323v°, conseil du 2 juin 1732. 
439  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 12 juillet 1620, f°190v°.  
440  Arrivé le 15 octobre à Pau, Louis XIII en repart le 21 après avoir remplacé le conseil du Béarn par un 

parlement où ne siègent que des catholiques. 
441  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 21 février 1621, f°199v°. 
442  FORNERY, op.cit., t. II, p. 289. 
443  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 17 mars 1621, f°202. 
444  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 1er mai 1621, lettre de Malatesta aux consuls de Valréas, Avignon, 15 avril 

1621, f°206. 



 94 

danger ne provient pas de la proximité du royaume mais de celle des « ennemys de cet 

Estat » ; ordre est donné de se procurer 100 mousquets et 100 piques. 

 
Les autorités pontificales se sentent alors particulièrement menacées par le danger 

protestant comme en témoigne l’instruction faite au vice-légat Donozetto qui succède en avril 

1621 à Guidi di Bagno445. Le premier souci du vice-légat doit être de conserver la religion 

catholique dans les Etats pontificaux afin que ceux-ci demeurent « un stecco negl’ochi 

degl’heretici del Delfinato e della Linguadoca ». C’est pourquoi ces derniers voudraient tant 

pouvoir l’occuper afin d’établir « un asilo d’empietà simili a quelli della Roccella, Sedan e 

Ginèvra ». Conserver la religion catholique signifie donc protéger les Etats pontificaux des 

attaques militaires protestantes mais nous pouvons penser que l’ordre est à double sens et que 

le vice-légat doit également s’employer à faire d’Avignon un véritable bastion du 

catholicisme, continuant ainsi la politique tridentine mise en place dès 1565 par la création du 

collège des jésuites446. D’autant que le danger militaire est loin d’être aussi grand que durant 

les guerres civiles : « le forze heretiche sono minore che mai fossero, e la potenza e constanza 

del Re nel difendere e propagare la religione cattolica è più grande che fòrse ne suoi 

antecessori si sià veduta giamai »447. Cependant les hérétiques brandissent toujours leurs 

prétentions quant aux biens confisqués du temps de Pie V et réclament encore de l’argent. Un 

accord semble avoir été passé que Sa Sainteté approuve : il reste à désigner les arbitres qui 

décideront de la somme qu’elle devra payer. Nous ne trouvons pas d’autre mention de cet 

accord qui remet en cause celui d’avril 1613 et qui tend à prouver la crainte réelle qu’éprouve 

la papauté devant ses turbulents voisins. Mais si on redoute les « continui pericoli delle 

represaglie » il est hors de question de revenir sur l’interdiction faite aux protestants d’acheter 

des biens immobiliers et d’habiter dans les Etats de l’Eglise car ces principes « sono non 

meno prudenti que giuste ». Le plus grand danger vient d’Orange « quasi un’altra Ginèvra » 

bien fortifiée et située par malheur « nelli fianchi dello Stato ». En 1618, le prince catholique 

Philippe-Guillaume était mort, laissant la principauté à son demi-frère Maurice qui, lui, est 

protestant. La succesion avait inquiété les autorités pontificales bientôt rassurées par une lettre 

                                                 
445  A.L., 38 A 9, “Istruzzioni diverse per legati, nunzi ed altri ministri apostolici….”, n°1, il s’agit de la 
seule instruction (copie) adressée à un vice-légat d’Avignon que nous ayons retrouvée (une épine dans les yeux 
des hérétiques du Dauphiné et du Languedoc … un asile d’impiété semblable à ceux de La Rochelle, Sedan et 
Genève). 
446  En 1589, un noviciat a également été fondé ; dans les années 1610, le collège rassemble plus de deux mille 

élèves. Voir Les clefs et les lys, op.cit., p.69 n°124. 
447  A.L., 38 A 9, (les forces hérétiques sont plus réduites qu’elles ne le furent jamais et la puissance et 

constance du roi à défendre et propager la religion catholique est peut-être plus grande que chez ses 
prédécesseurs … continuels dangers des représailles … sont non moins prudents que justes … quasi une 
autre Genève … dans les flans de l’Etat). 
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de l’évêque d’Orange leur assurant « che il principe d’Oranges conforme alla promessa, che 

gli haveva fatta, ha lasciato nel suo testamento, che il principe Maurizio suo successore non 

innovi cosa alcuna in pragiusizia della Religione Cattolica »448. L’instruction révèle que ce 

même évêque, Jean VI de Tulles –qui entretiendra par la suite une correspondance avec 

Richelieu449-, a suggéré à Sa Sainteté de faire pression auprès du roi en remontrant que les 

secours dont ont besoin les Etats hollandais et le prince Maurice dans leur guerre contre 

l’Espagne450 (qui reprend cette année-là) pourraient être donnés en échange de la vente de la 

ville d’Orange à un seigneur catholique ou tout au moins à la condition de l’évacuation de la 

forteresse huguenote. C’est en effet à cette période que Maurice d’Orange-Nassau, se servant 

des vestiges romains, fait de sa ville une des places les plus fortes d’Europe451. La garnison 

catholique du château est remplacée par une garnison constituée de soldats protestants 

originaires de Hollande et de Suisse commandés par Jean d’Orsmaël de Valckembourg452. Le 

nonce a déjà eu ordre de faire avancer cette affaire en s’employant surtout à l’évacuation de la 

forteresse. Le vice-légat, quant à lui, doit réfléchir aux moyens qui pourraient être mis en 

œuvre pour obtenir cette évacuation. Ainsi le pape est prêt à encourager le roi de France à 

soutenir les Orangistes calvinistes contre l’Espagne pour ne plus avoir de frontière commune 

avec le stathouder ! Mais la situation, en ce mois d’avril, est d’autant plus périlleuse 

qu’incertaine. Louis XIII s’apprête en effet à lancer une seconde campagne contre les 

protestants de l’ouest et les autorités pontificales redoutent que les huguenots tentent de faire 

diversion sur leurs Etats. Le vice-légat et le général doivent donc faire tout ce qui leur 

semblera nécessaire pour éviter l’attaque. Le nonce devra également obtenir du roi qu’il 

donne ordre aux gouverneurs des provinces voisines du Comtat de défendre les Etats 

ecclésiastiques. En effet l’instruction souligne que l’Etat pontifical ne peut se maintenir sans 

la protection du roi que ce soit en matière militaire ou économique. Cette crainte des 

huguenots occupe à elle seule plus des deux cinquièmes de l’instruction. Il est intéressant de 

noter les contradictions de l’instruction : on reconnaît qu’en France le danger n’a jamais été 

moins grand (faiblesse des huguenots et résolution royale) et Maurice d’Orange-Nassau plus 

manipulable et pourtant il semble que les autorités pontificales ne se soient jamais senties 

autant menacées. Il nous paraît assez difficile de donner une explication à ce paradoxe sinon 
                                                 
448  A.S.V. Avignone 173, f°121, lettre anonyme (l’auteur a reçu la lettre de l’évêque qui en a écrit une autre à 

Nostro Signore) adressée au vice-légat, Mondragon, 4 mai 1618 (que le prince d’Orange, conformément à la 
promesse qu’il lui avait faite, a laissé dans son testament, que le prince Maurice son successeur n’innove 
aucune chose en préjudice de la religion catholique).  

449  P. GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit., t.1, p.134. 
450  1621 marque en effet la fin de la trêve de 12 ans signée avec l’Espagne en 1609. 
451  GRILLON P., op.cit., T.1, p.134. 
452  W. Van RIJSSEN-ZWART, la contestation politique de la principauté d’Orange …, op.cit., p.7. 
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que la perspective de devoir garder, sur le long terme, des frontières communes avec les 

protestants angoisse prodigieusement la papauté. Une angoisse certainement réactivée par les 

mesures militaires prises par le prince Maurice. 

 
Pourtant la situation n’était pas aussi tendue aux environs du Dauphiné et si l’on trouve 

encore, en juin, un ordre du capitaine de Valréas demandant d’approfondir les fossés453 le 

calme revient rapidement car, contrairement à ce que craignait Rome, l’expédition royale n’a 

pas précipité les protestants dans le Comtat : « le succès des armes du roi mit ce païs à couvert 

de l’invasion des huguenots qu’on craignoit »454. Ce succès est à nuancer puisque après 

l’échec du siège de Montauban, Louis XIII est contraint de négocier avec le duc de Rohan 

devant Montpellier. Au moment du siège de Montpellier, le vice-légat Donozetto, revenant de 

saluer le roi, est fait prisonnier par un groupe de huguenots et reste leur prisonnier pendant 

quarante jours455. Cet épisode est rapporté par Moroni qui le situe au commencement de 1623, 

donne la ville de Nîmes comme lieu de détention, et précise que ce le nonce Ottavio Corsini a 

alors assuré la vice-légation jusqu’au retour de Donozetto456. Il est certain que le vice-légat a 

été fait prisonnier à l’automne 1622 : en octobre les consuls de Valréas exposent qu’ils 

« qu’ont a heu nouvelles du retour de Monseigneur Illustrissime vice-légat en Avignon et que 

seroyt bon l’aller visiter pour luy tesmoigner le contentement que ceste ville a reçeu de sa 

liberté »457. Nous ne savons rien des conditions de la captivité et de la libération du vice-légat, 

nous ignorons quelles avaient pu être les motivations des ravisseurs –mise à part la 

satisfaction de retenir prisonnier un représentant du pape !- et leurs revendications, si 

revendications il y a eu. Il apparaît cependant que les représentants pontificaux ne jouissent 

d’aucune neutralité aux yeux des huguenots et que la papauté n’a peut-être pas vraiment tort 

de considérer ces derniers comme ses ennemis perpétuels. 

  
Un mois après sa libération, Donozetto peut accueillir Louis XIII qui fait en novembre 

1622 une entrée triomphale dans la ville d’Avignon, ces réjouissances marquant l’entente 

étroite de la papauté et du roi dans la lutte contre le protestantisme458. Le séjour de Louis XIII 

à Avignon marque également le début de négociations avec le duc de Savoie et l’ambassadeur 

de Venise –tous deux présents dans la ville pontificale- pour créer une ligue et contraindre 

                                                 
453  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 20 juin 1621, f°209v°. 
454  FORNERY, op.cit., t. II, p. 289. 
455  FORNERY, op.cit., t. II, p. 290. 
456  MORONI, Dizionario di erudizione storico-ecclesiastico,op.cit., article “Avignone”. 
457  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 29 octobre 1622, f°243. 
458  Les clefs et les lys, op.cit., p.73, et MORONI, op.cit., article “Avignone”. 
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l’Espagne à évacuer la Valteline, vallée alpine et passage stratégique entre les Habsbourg 

espagnols établis en Milanais et la maison d’Autriche. La deuxième phase des négociations 

est traitée secrètement dans Avignon en octobre 1623, « tous les ambassadeurs s’y rendirent 

déguisés en marchands »459. Cette ligue associant puissances catholiques et protestantes 

(l’Angleterre, la Hollande et le Danemark en font partie) contre l’empereur et le roi d’Espagne 

est donc, dès sa création, placée sous la protection du nouveau pape Urbain VIII460, un pontife 

plus favorable à la France qu’aux Habsbourg. Les armées pontificales sont d’ailleurs utilisées 

comme armée d’observation lors de la neutralisation de la Valteline461. Si la papauté peut 

occasionnellement soutenir des princes protestants contre l’Espagne (le projet avait déjà été 

suggéré à propos de Maurice d’Orange-Nassau en 1621) son but est toujours la défense de ses 

Etats (Avignon et le Comtat en 1621, les Etats italiens en 1623), ce paradoxe illustrant la 

difficulté de concilier autorité temporelle et spirituelle. Les huguenots restent donc une 

menace latente pour le Comtat et en 1623 « la plupart des places frontières avoient encore 

leurs gouverneurs »462 : en février, la ville de Valréas est commandée par le marquis de 

Malatesta, le propre fils du général463 et en juillet, alors que l’on supplie ce même général « de 

donner solagement aux habitants de ceste ville de la garde », on organise dans la ville des 

« escoadres » comprenant même les veuves464. En décembre, la communauté doit encore 

loger le colonel Ubardini et 21 « maistres de la compagnie de gendarmes ordonnée par Nostre 

Sainct Père »465. Puis, pendant quelque temps, nous ne trouvons plus de délibérations 

consulaires relatives à la défense de la ville.  

 
En avril 1624, les consuls reçoivent l’ordre de Rome d’envoyer les juifs de la ville à 

Carpentras, Cavaillon ou L’Isle466. Cette volonté des autorités romaines de rassemblement des 

juifs, déjà manifestée en 1623467 et qu’il ne faut cependant pas dissocier de l’esprit de la 

contre-réforme468 peut être considérée comme un indice du relâchement de la peur du 

protestant, le juif focalisant alors à nouveau toutes les craintes469. Il semble que le calme 

observé par les protestants après la signature de la paix de Montpellier ait fini par rassurer les 

                                                 
459  FORNERY, op.cit., t.II, p.293. 
460  Maffeo Barberini a été élu le 6 août 1623. 
461  L. BELY, Les relations internationales en Europe, op.cit., p.79. 
462  FORNERY, op.cit., T.II, p.293. 
463  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 3 février 1623, f°247. 
464  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 9 juillet 1623, f°256. 
465  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 10 décembre 1623, f°263. 
466  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 18 avril 1624, f°266v°. 
467  B.M.A. Ms 3939 n°16, lettre du cardinal Ludovisio. 
468  R. MOULINAS, Les juifs du pape en France, op.cit., pp.43-45. 
469  M. FERRIERES, « La peste, le Juif et le Protestant (Avignon 1628-1630) », op.cit., pp175-177. 
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autorités pontificales et leurs sujets et ces derniers peut-être avant les premières (les consuls 

ayant demandé la réduction de la garde dès juillet 1623). Pourtant toutes les menaces ne sont 

pas éteintes –Soubise a repris les hostilités dans l’Ouest- et en décembre 1624, l’évêque 

d’Orange avertit Richelieu d’une assemblée des protestants de Languedoc et de Dauphiné à 

Puyméras « proche du Comtat, en laquelle fust conclud de faire la guerre et prandre les armes 

contre le Roy ; et pour fortifier leur dessein pernicieux, ils députèrent vers Monsieur le 

gouverneur d’Orange pour le prier de s’unir à eulx et prandre la direction de leur 

entreprise »470. C’est ce dernier, Jean de Hertoge d’Osmale seigneur de Walkenbourg -qui a 

d’ailleurs fini par abjurer le protestantisme en 1628- qui, ayant refusé de s’unir aux rebelles, a 

informé l’évêque du projet. Cet épisode ne transparaît cependant jamais dans nos sources et, à 

Valréas, la garde n’est renforcée qu’en juin 1625 « attendu le bruit et soubçon de guerre »471. 

A partir de cette date, les archives de la communauté restent muettes alors que l’on combat 

toujours dans l’Ouest (Soubise prend cette année-là Oléron et l’île de Ré dans laquelle les 

soldats du roi débarquent) et que le Dauphiné connaît une période d’agitation diffuse. En 

janvier 1626, un gentilhomme originaire du Comtat, Esprit Alart d’Esplan marquis de 

Grimault, est envoyé par Richelieu auprès de Lesdiguières. Si l’entretien était d’avantage 

motivé par le projet d’envoyer Lesdiguières en Italie, celui-ci apprend au marquis de Grimault 

qu’il a levé un nouvel impôt afin d’entretenir 3.000 Suisses et de mettre sur pied huit 

compagnies de 100 hommes destinées à renforcer le régiment du comte de Sault472 et à former 

un nouveau régiment, qui sera confié à Monsieur de Bressieux. Deux chefs huguenots sont à 

l’origine des remuements : Montauban et le baron de Brison qui, après s’être rendu maître du 

Pouzin, a fait d’autres progrès dans le Vivarais, levant des contributions et faisant des 

incursions de tous côtés. Du côté catholique, alors que certains pensent pouvoir régler les 

choses à l’amiable, le comte de Tournon se dispose à entrer en campagne avec quelques 

gentilshommes et le régiment de son fils tandis que le comte de Sault vient de faire piller et 

raser le village d’Hostie473, dont les habitants, tous huguenots, avaient ouvert le feu sur le 

régiment des Coudray-Montpensier474. Quelques jours plus tard, les événements se tassent 

déjà : Montauban accepte de rentrer dans l’obéissance moyennant 12.000 écus et l’on pense 

                                                 
470  A.M.A.E., Mémoires et Documents France, vol. 1546 (Dauphiné), f°98, lettre de Jean VI de Tulles à 

Richelieu, Orange, 15 décembre 1624, citée par GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit., t.1, p.134 
n°80. 

471  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 22 juin 1625, f°6v°. 
472  François de Créqui (1596-1677), fils de Charles de Blanchefort, maréchal de Créqui, et de Madeleine de 

Bonne, fille aînée du connétable de Lesdiguières. 
473  Il s’agit peut-être du village d’Hostun près de Bourg-de-Péage. 
474  A.M.A.E., M.D. France 782, f°29-32, lettre d’Esplan à Richelieu, Valence, 26 janvier 1626, citée et 

analysée par GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit., T.1, p.284 n°19. 
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que Brison ne pourra plus tenir bien longtemps475. Du côté du Languedoc, on compte sur les 

troupes de Guise, qui s’apprêtent à pénétrer dans la province, pour calmer les ardeurs476. Au 

même moment, Louis XIII signe la paix de la Rochelle rétablissant le culte catholique et le 

retour à la constitution municipale d’avant 1614477. La situation est de nouveau inquiétante à 

la fin de l’année quand on a avis que les protestants de Nîmes projettent de se saisir de La 

Motte, Fourgues et Vallabrèques, un passage sur le Rhône pour aller en Provence et dans le 

Comtat478. Pourtant aucune alerte n’est lancée dans les Etats pontificaux et ce n’est qu’en 

septembre 1627, alors qu’a commencé le siège de la Rochelle, que les consuls de Valréas se 

demandent si la foire de la Saint Michel doit être maintenue « attendu le bruit de guerre et 

advertissement que ceste ville a de se prendre bien garde »479. En effet, à cette période « les 

huguenots, quoique fort abattus par les heureux succès des armes de Louis XIII, revenoient 

toujours vers les frontières du Comtat, ce qui, joint au passage des soldats par cette province, 

obligea ceux qui la gouvernoient d’ordonner qu’on se tint sur ses gardes »480. Les « heureux 

succès des armes de Louis XIII » sont, en effet, connus et célébrés dans le Comtat : en 

novembre 1627 la communauté de Valréas a « faict feu de joye et tiré par deux ou trois foys 

les canons, fouconneaux et arquebuses à croc pour la victoyre que le Roy de France a obtenu 

à l’isle de Ré contre les Anglois quy s’en estoyent saisis »481. L’inquiétude demeure 

cependant et en avril 1628 la communauté procède à une distribution de mousquets et de 

poudre aux capitaines des quartiers482. Si, en juin, le prince de Condé peut écrire à Richelieu 

que « les Sévènes prises, tout est fait »483, l’été ramène la panique à Avignon où « le bruit 

court que le duc de Rohan allait tenter de surprendre la ville »484. A cette peur raisonnée d’un 

débarquement par le Rhône, à laquelle on répond par des patrouilles envoyées par le duc de 

Ventadour, lieutenant général du roi en Languedoc, s’ajoute bientôt celle plus invraisemblable 

                                                 
475  A.M.A.E., M. D. France 782, f°41, lettre d’Esplan à Richelieu, Villeneuve-lès-Avignon, 2 février 1626, 

citée et analysée par GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit. 
476  A.M.A.E., M. D. France 782, f°44, lettre d’Esplan à Richelieu, Montpellier, 5 février 1626, citée et analysée 

par GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit. 
477  A.M.A.E., M. D. France 782, f°48-50, Articles de la paix donnée par Louis XIII à ses sujets de la religion 

prétendue réformée, Paris, 5février 1626, cité et analysé par GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit. 
478  A.M.A.E., M. D. France 781, f°188v°, lettre de Sève à Richelieu, s.l., 31 décembre 1626, citée et analysée 

par GRILLON, Les papiers de Richelieu, op.cit., T.1, p.566 n°330. 
479  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 29 septembre 1627, f°50v°. L’avertissement dont il est question n’a pas été 

enregistré dans le livre des délibérations. 
480  FORNERY, op.cit., T.II, pp.295-296. 
481 A.C. Valréas, BB 10, conseil du 6 janvier 1628, f°54v°.  
482  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 16 avril 1628, f°61.  
483  Archives du Musée Condé, Chantilly, Série M, T.II, pièce 146, lettre de Condé à Richelieu, s.l., vers le 20 

juin 1628, cité par GRILLON, op.cit., T.III, p.350 n°346. 
484  M. FERRIERES, « La peste, le Juif et le Protestant (Avignon 1628-1630) », op.cit., p.168. 
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d’engraisseurs huguenots tentant d’introduire la peste dans la cité pontificale485.  

 
Cette rumeur panique, venant de Lyon, a-t-elle touchée le haut Comtat ? En août 1628, 

l’alerte est générale, la communauté de Grillon reçoit ordre du général Malatesta de « logher 

pour quatre moys prochains un chef et onze maistres ordinaires de la compagnie des 

gendarmes, entretenue pour la garde de cest estat »486 tandis que le général ne manquera pas 

de prier « Dieu bien vous conserver en sa saincte garde ». La ville de Valréas doit également 

loger la cavalerie italienne487 mais en septembre, elle ne doit « tenir des gardes aux 

limitrophes du terroir »488 que pour la conservation de la santé et en novembre, les consuls 

députent « pour obtenir de Monseigneur Illustrissime vice-légat révocation de l’ordre ou 

règlement (…) portant inhibition à ceulx de la religion préthendue réformée de ne pouvoir 

entrer aux villes et lieux de ce pays du Comté de Venayssin »489. Ce règlement ne peut être 

qu’antérieur à celui du 3 novembre qui ordonnait que « pour raison de la santé (soit) 

entièrement fermé chasque ville et lieu du présent pays du Comté de Venayssin pour vingt 

ung jour »490, d’ailleurs le 7 novembre le député est déjà revenu d’Avignon où il déclare 

« avoir vacqué troys jours ». Or le 28 octobre, la ville de La Rochelle, « ultimo nido degli 

ugonotti »491, a capitulé devant le roi et la nouvelle était connue à Visan dès le 3 novembre 

comme en attestent les registres paroissiaux : « Mémoyre que le 26 d’octobre année susdite 

La Rochelle rebelle et assiégée par le Roy Loys très chrestien s’est rendue à sa discrétion »492. 

Nous ne pouvons donc pas savoir si la clémence demandée pour les protestants l’a été avant 

ou après que la nouvelle de la capitulation de La Rochelle ne soit connue. Quoi qu’il en soit, il 

apparaît que la communauté de Valréas ne cède pas à la panique et refuse l’amalgame entre 

peste et protestant. Cette délibération nous montre également que même en temps de guerre 

contre les huguenots, ces derniers, loin d’être ressentis comme une menace par les habitants 

du haut Comtat entretiennent avec eux des relations totalement détendues et certainement 

commerciales puisque l’interruption de ces relations est ressentie comme préjudiciable à la 

ville.  

 
Ainsi cinquante ans après la signature de la paix de Nîmes qui entérinaient le 

                                                 
485  Ibid., pp.168-172. 
486  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, lettre de Malatesta aux consuls de Grillon, Avignon, 9 août 1628. 
487  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 15 août 1628, f°72.  
488  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 2 septembre 1628, f°73.  
489  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 7 novembre 1628, f°75. 
490  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 7 novembre 1628, f°74v°. 
491  MORONI, op.cit, article Avignon (dernier nid des huguenots). 
492  A.C. Visan, GG 1, f°44, précède un baptême daté du 3 novembre 1628. 
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déplacement des huguenots comtadins, les habitants de Valréas semblent avoir intégré leurs 

voisins protestants dans leur réseau de relations. Certes la guerre avive les peurs, comme en 

témoignent ces réjouissances publiques aux succès du roi, mais la menace reste diffuse et 

surtout lointaine. Les Comtadins ont peur de Rohan mais pas des huguenots qui se trouvent 

juste de l’autre côté de la frontière. Cette frontière religieuse appliquée aux hommes a donc 

perdu de son étanchéité ; certes les décisions politiques restent : aucun protestant n’est sujet 

du pape, mais les hommes, catholiques comme protestants, se sont accommodés de cette 

frontière rendue perméable par les relations humaines. Contrairement à ce que l’on avait pu 

observer lors des guerres du XVIème siècle, le mot de frontière n’apparaît jamais sous la 

plume des consuls des enclaves. Il n’est employé qu’une seule fois et du fait des autorités. En 

ce premier quart du XVIIème siècle, un écart semble se creuser entre la représentation de la 

situation vue de Rome, une situation périlleuse pour les Etats comme pour la religion 

catholique, et la réalité de la frontière vécue par les habitants des enclaves. D’ailleurs si à 

Rome, les protestants restent des ennemis hérétiques, ils sont désignés à Valréas, comme étant 

ceux « de la religion préthendue refformée ». Et encore cette dénomination n’apparaît que 

trois fois dans les délibérations consulaires : associée à la menace en juillet 1620493 et février 

1621494, seul moment où l’on craint véritablement un retour des guerres, et la dernière fois 

quand on veut leur permettre l’accès au Comtat, alors même que ces guerres sont en cours. Il 

est vrai que la communauté de Valréas était restée durant toute la période une ville de 

garnison, bien souvent d’ailleurs à son corps défendant, et c’est ce qui explique aussi en partie 

la tranquillité affichée par ses édiles. Une ville de garnison défendue par des soldats étrangers 

–italiens pour la plupart- mais aussi par ses propres habitants : la garde a été réorganisée en 

1611 -des capitaines de quartiers ont été nommés- et des escouades ont été créées en 1623. 

 
 

v. Vers la fin du danger (1628-1685) 
 

« Enfin, la prise de la Rochelle, leur boulevard, leur fit tomber 

les armes des mains, et l’on peut dire que les guerres de religion 

en France finirent à la chute de cette ville »495. 

 
La prise de la Rochelle marque la fin d’une époque de danger latent. Pourtant, 

                                                 
493  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 12 juillet 1620, f°190v°, « gens et armées de la religion préthendue 

refformée et qu’ils veulhent user de représailhes sur le présent pays du Comtat de Venisse ».  
494  A.C. Valréas, BB 9, conseil du 21 février 1621, f°199v°, « le lèvement de gens, armes, pétards et toute 

munition de guerre que font ceulx de la religion préthendue refformée ». 
495  FORNERY, op.cit., T.II, p.296.  
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contrairement à la victoire de Ré, ce succès royal n’est jamais évoqué dans les délibérations 

de Valréas, nul feu de joie ni autres réjouissances publiques ne semblent avoir été organisées. 

Il est vrai que les gens de guerre protestants qui avaient défendu la Rochelle ne tardent pas à 

se reformer dans le Languedoc où ils continuent la guerre sous la conduite du duc de Rohan. 

Nous ne trouvons aucune mention de la guerre dans les délibérations consulaires de Valréas, 

plus occupée dans un premier temps à se garder de la peste. Enfin, en juin 1629, les 

protestants de Rohan sont contraints d’accepter la paix d’Alès : les forces royales, de retour 

d’Italie sont passées à l’offensive dans le Vivarais et ont pris la place forte de Privas. La paix 

est confirmée par l’édit de grâce de Nîmes qui accorde l’amnistie aux protestants et confirme 

les avantages religieux, civils et judiciaires de l’édit de Nantes mais les prive de leurs 

privilèges politiques et militaires : les forts sont démantelés. 

 
- Une peur récurrente 
 

Rome peut enfin souffler : « cessò ogni pericolo, che prima potea temersi 

nell’Avignonese e Venesino dalle armi degli heretici »496. Le général Malatesta est rappelé, la 

charge même est supprimée et remplacée par celle de gouverneur des armes, confiée en 1630 

à Ubaldini et placée sous la surintendance du vice-légat (elle est réunie à la vice-légation en 

1637). Les troupes pontificales sont alors réduites « a numero molto minore ». En 1648, une 

« nota di quello si paga in Avignone ogni mese all’officiali della militia intrattenuta in dito 

Stato per servitio di Nostre Signore »497 fait état de deux compagnies de 200 hommes 

chacune, l’une affectée à Avignon et l’autre au Comtat auxquelles il faut ajouter 25 cavaliers 

et divers officiers. Un sursaut d’inquiétude est manifesté en 1633, moment où sont rasés les 

remparts des villages du Dauphiné qui abritaient une majorité protestante, dont Nyons 

(ancienne place forte) et Vinsobres498. A cette occasion, le vice-légat Filonardi interdit aux 

consuls du Comtat de faire entrer des étrangers qui pourraient donner quelques soupçons, de 

ne pas leur donner assistance et surtout de ne pas faire sortir des lieux les provisions de 

guerre499. Les religionnaires dauphinois ne se rebellent cependant pas et la forteresse 

d’Orange reste la seule citadelle protestante à défier les représentants pontificaux. En 1625, 

quand le prince Frédéric-Henri avait succédé à son demi-frère Maurice, Richelieu, méfiant 

depuis la fortification de la ville (1620), avait contacté le gouverneur protestant 

                                                 
496  MORONI, op.cit, article Avignon (on cessa, à Avignon et dans le Comtat Venaissin d’avoir peur des 

dangers venus des armes des hérétiques … nombre très réduit). 
497  A.S.V. Avignone 41, f°151v°-152 (note de ce qui se paye à Avignon chaque mois aux officiers de la milice 

entretenue dans le dit Etat pour le service de notre seigneur). 
498  MAILHET et FLAVIEN-GIRARD, op.cit. pp. 22-23 
499  A.D.V., A.C. Grillon, EE 1, lettre de Filonardi, Avignon, 1er juillet 1633. 
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Walkembourg. Un accord avait finalement été conclu en 1627 par lequel le gouverneur devait 

remettre le château aux Français. Mais la France s’étant alliée à la Hollande, le traité n’est pas 

mis en application et Walkenbourg qui venait d’abjurer le protestantisme est assassiné par les 

émissaires de Frédéric-Henri de Nassau500. L’alliance entre le royaume et le prince est encore 

renforcée en 1635 et reste effective jusqu’à la paix de Munster en 1648501. 

 
Si en avril 1643 une nouvelle alerte est lancée à Valréas, dont les consuls doivent 

« prendre garde soigneusement à la conservation de ceste ville pour esviter toute sorte 

d’inconvéniants »502 nous ne pouvons que difficilement la mettre en rapport avec le danger 

protestant. De même il semble que la visite générale du gouverneur des armées « pour des 

afères très importans pour le cervice de Notre Saint Père »503 effectuée en juin, soit 

essentiellement motivée par les levées de soldats que l’on s’apprête à faire pour secourir le 

pape alors en guerre contre le duc de Parme504. L’inquiétude pontificale est cependant 

manifeste en 1649 quand on craint que la Fronde –alors même que le vice-légat est suspecté 

d’avoir offert le passage du Comtat aux troupes du parlement d’Aix505- ne serve de prétexte 

aux protestants pour se rebeller. Ainsi en juin, le vice-légat Corsi écrit à Rome que le 

régiment de Montbrun « principal Signore heretico di Delfinato si trova ancora in questi 

confini »506 et ne manque pas de signaler que le village de Lacoste en Provence contient une 

« gran quantità d’Uggonetti, quale luogo è vicino a Minerba terra del Contado »507. La 

situation empire l’année suivante : la peste s’est déclarée dans les provinces voisines et en 

quelques lieux du Comtat508 et l’on redoute plus que jamais « qu’il survint quelque rumeur 

aux provinces voisines »509, la garde d’Avignon est renforcée. En juillet, l’abbé de la jeunesse 

de Valréas est rétabli « pour d’autant mieux obliger la jeunesse de ladite ville à l’exercice des 
                                                 
500  A.WADDINGTON, « Une intrigue secrète sous Louis XIII : visées de Richelieu sur la principauté 
d’Orange » in Revue historique, 1895, LVIII, pp. 279-291 ; PONTBRIANT, op.cit., pp.190-196 et W. Van 
RIJSSEN-ZWART, op.cit., p.7. 
501  W. Van RIJSSEN-ZWART, op.cit., p.5. 
502  A.C. Valréas, BB 10, conseil du 23 avril 1643, f°356v°. 
503  A.D.V. A.C. Grillon, EE 1, lettre de Silvenio Valeriani aux consuls de Grillon, Sainte-Cécile, 29 juin 1643. 
504  L. BELY, Les relations internationales en Europe,op.cit., p.139. Cette guerre a été provoquée par 

l’occupation par les troupes pontificales du duché de Castro appartenant au duc de Parme qui ne parvenait 
pas à rembourser ses dettes dues au pontife. 

505  A.S.V. Avignone 43, f°225, lettre de Louis de Valois à Corsi, camp de Rognes, 25 juillet 1649 et réponse de 
Corsi à Louis de Valois, Avignon, 27 juillet 1649, f°226. 

506  A.S.V. Avignone 43, f°127, lettre de Corsi à Pamphili, Avignon, 9 juin 1649, (principal seigneur hérétique 
du Dauphiné se trouve encore en ces confins). 

507  A.S.V. Avignone 43, f°242 (grande quantité de huguenots, lequel lieu est voisin de Ménerbe terre du 
Comtat). 

508  Le vice-légat décrète une “serrade” d’Avignon et du Comtat contre les provinces voisines en février, A.C. 
Valréas, BB 11, conseil du 16 février 1650, f°105v°. La peste occupe une place non négligeable de la 
correspondance du vice-légat de l’année 1650, A.S.V. Avignone 45.  

509  A.S.V. Avignone 45, f°170, lettre des consuls d’Avignon à Corsi, Avignon, 6 juillet 1650. 
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armes pour le service de notre Sainct Père attendu que ladite ville de Valréas est limitroffe à 

de provinces estrangères ausquelles y a des relegionères »510. Au mois d’octobre, le vice-légat 

signale un cruel attentat fait par les huguenots à Nîmes511 puis la rumeur s’éteint, les 

huguenots restent fidèles à la couronne. Finalement, les principaux désordres sont provoqués 

par le passage de régiments de la cavalerie royale revenant du Piémont « qui prennant leur 

route dans le Comté, et en passant font de grands dommages aux granges tant de Rousset, 

Saint-Pantali que du terroir de ceste ville et à plusieurs autres parts »512 ; ils ont, en effet, 

« faict de très grands excès, comme battements des grangers, violements de filhes, pilleries, 

bruslements, et autres cas énormes »513. Les consuls de Valréas protestent « que jamais les 

gens de Sa Magesté très chrestienne ne sont venus brescher dans les terres de sadite Sainteté 

fors d’à prézant »514. 

 
Le début de l’année 1652 ramène la peur des protestants et Rome a avis que 

« gl’Ugonetti del Delfinato anch’essi hanno rissoluto uscire in campagna, e si hà mottivo, che 

vogliano occupare quelche luogo de confini a questo Stato »515. Les protestants de Sales et 

Taulignan « luoghi assai vicini a questo Contado » ont en effet tiré de nombreux coups de feu 

contre « le croci, immagini e chiese de cattolici », le vice-légat estime « que noi habbiamo 

campo di temere »516. Si un mois plus tard l’avis que les protestants voulaient occuper 

quelques places du Comtat ne s’est pas vérifié, Corsi redoute cependant toujours 

l’ « invasione » des huguenots « del nostro vicinato »517 malgré la peur que ces derniers 

semblent manifester. Début septembre, Corsi conserve toujours les mêmes soupçons à leur 

encontre et compte sur la garde qui se fait contre la peste –qui vient de se déclarer à 

Pierrelatte à proximité de Bollène- pour déjouer leurs projets518. En fait, la menace bien réelle 

de la peste qui atteint au mois de novembre le lieu de La Palud519, proche de Bollène, efface 

rapidement celle, plus hypothétique, d’une invasion huguenote : il n’en est plus fait mention. 

                                                 
510  A.C. Valréas, BB 3, ordonnance de Lorenzo Corsi, 13 juillet 1650. 
511  A.S.V. Avignone 45, f°246, lettre de Corsi à Pamphili, Avignon, 6 octobre 1650. 
512  A.C. Valréas, BB 11, conseil du 10 décembre 1651, f°150. 
513  A.C. Valréas, BB 11, conseil du 15 décembre 1651, f°151v°. 
514  A.C. Valréas, BB 11, conseil du 11 décembre 1651, f°150v°. 
515  A.S.V. Avignone 49, f°48, lettre de Giacomo Villani à Pamphili (en partie déchirée), Avignon, 6 février 

1652 (les huguenots du Dauphiné ont encore résolu de sortir en campagne, motivés par leur volonté 
d’occuper quelques lieux des confins de cet Etat). 

516  A.S.V. Avignone 49, f°246, lettre de Corsi à Pamphili, Avignon, 31 juillet 1652 (lieux très proches de ce 
Comtat … les croix, les images et églises catholiques… nous avons lieu de nous inquiéter). La lettre informe 
la légation que les protestants en question ont été cités au parlement de Grenoble. 

517  A.S.V. Avignone 49, f°257, lettre de Corsi à Pamphili, Avignon, 21 août 1652 (de notre voisinage) et lettre 
de Villani au même des mêmes lieux et dates, f°278. 

518  A.S.V. Avignone 49, f°294, lettre de Corsi à Pamphili, Avignon, 4 septembre 1652. 
519  A.S.V. Avignone 49, f°311, lettre de Corsi à Pamphili, Avignon, 6 novembre 1652. 
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Du côté du haut Comtat, si la « menace du mal contagieux »520 entraîne diverses mesures 

sanitaires, dont l’établissement d’infirmeries dans les granges, aucune allusion n’est faite aux 

protestants dans les délibérations de la communauté de Valréas, bien trop occupée à lutter 

contre la douane. Et si le haut Comtat connaît en janvier 1655 une véritable mobilisation 

militaire sous le commandement du seigneur de Rousset, cette dernière n’a lieu que pour 

empêcher les soldats royaux de pénétrer dans les terres pontificales521. 

 
- Orange, l’ultime danger 

 
Pourtant Rome est toujours gênée par Orange, l’autre Genève, qui dresse sa citadelle en 

plein cœur des Etats pontificaux et, en 1658, le vice-légat Conti reçoit ordre de surveiller les 

huguenots d’Orange « in casi di qualcunque tentative, che dalli suditti potesse farsi in 

pregiudisio di cotesto stato »522. Ce regain d’intérêt est suscité par un projet de négociations 

avec Dohna, le gouverneur d’Orange. La lettre ne nous apporte aucun éclaircissement mais il 

semble que ces négociations aient été menées par la France qui entendait profiter de la 

minorité du jeune prince Guillaume –qui n’a que dix ans- et des différends qui s’étaient élevés 

entre Dohna et la princesse Marie-Henriette Stuart523, mère de Guillaume, pour asseoir sont 

emprise sur la principauté. En 1659, après l’échec de ces négociations524, le roi entreprend 

avec l’accord de la princesse royale de contraire Dohna à coopérer en lui coupant ses 

ressources. Le burgrave essaye alors de ramener les huguenots du Languedoc à sa cause en 

leur présentant qu’Orange demeurait la seule citadelle protestante du royaume, « un asile très 

commode et très asseuré »525 en cas de troubles, ce qui ne semble pas les convaincre.  

 
En février 1660, le jeune Louis XIV se trouve à Aix à la tête d’une force imposante, il 

vient de contraindre Marseille qui avait voulu lui résister. Le vice-légat Lascaris informe alors 

Rome d’une rencontre entre Dohna et Monsieur de Millet, envoyé par le roi, lequel a déclaré 

                                                 
520  A.C. Valréas, BB 11, lettre, en italien, du vice-légat Agostino Franciotti ordonannt aux consuls de Valréas 

et autres lieux « circonvicine » d’assister Rousset en levant la plus grande quantité de gens armés qu’il se 
pourra. Voir également les lettres de Rousset aux consuls de Grillon, A.D.V. A.C. Grillon, EE 1. 

521 A.C. Valréas, BB 11, conseil du 1er octobre 1652, f°169 et conseil du 17 juillet 1562, f°162.  
522  A.S.V. Avignone 173 A (minutes de lettres), f°11, lettre de Chigi à Conti, Rome, 17 décembre 1658 (en cas 

de tentatives, que pourraient faire les sujets d’Orange en préjudice de cet Etat). 
523  Le conflit éclate en premier lieu entre Marie-Henriette Stuart, et sa belle-mère Amélie de Solms la princesse 

douairière qui entend exercer seule la tutelle et la régence pour son petit-fils. Dohna soutient la princesse 
douairière et n’obéit qu’aux ordres de cette dernière. La princesse royale finit par aller plaider sa cause à la 
cour française en 1656. Sur ce conflit voir Van RIJSSEN-ZWART, op.cit., pp.9-17.  

524  Voir Van RIJSSEN-ZWART, op.cit., pp.17-30.  
525  DOHNA SIEGMAR (comte), Les comtes Dohna à Orange de 1630 à 1660, Berlin, Grunert, 1878, pièces 

justificatives p.126. 
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« di voler essere protettore del Principe d’Oranges »526. Pour appuyer sa volonté, le roi, qui 

arrive au mois de mars à Avignon, a promis au burgrave 60.000 écus et la possibilité de 

continuer à occuper le poste de gouverneur avec une garnison française. Le vice-légat croit 

plutôt qu’il prendra les 60.000 écus et laissera la place aux mains du roi, ce qui sera 

« un’avantaggio grandissimo per li Cattolici, et una desolatione degl’Ugonotti » qui n’auront 

plus de forteresse dans la région. Lascaris espère encore que la grande piété du prince de 

Conti, nouveau gouverneur du Languedoc, affaiblira tout à fait le parti des protestants, ce qui 

sera « una santa cosa per il Contado d’Avignone »527. Devant la perspective que le roi ne 

rende jamais Orange au prince Guillaume, le vice-légat se réjouit encore car ce sera un 

« grandissimo vantaggio per la fede cattolica d’haver levato un nido come quello alli 

Ugonotti » et en conclut que Louis XIV « inclina piamente alla destruttione 

degl’Ugonotti »528. C’est dans l’allégresse que les autorités pontificales apprennent la 

capitulation de Dohna529 et l’ordre royal de la destruction de la forteresse d’Orange530 ; le 

vice-légat envoie d’ailleurs un plan des lieux à Rome531.  

 
 

                                                 
526  A.S.V. Avignone 57, f°10, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 18 février 1660 (vouloir être protecteur du 

prince d’Orange). 
527  A.S.V. Avignone 57, f°10, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 10 mars 1660 (un avantage grandissime 

pour les catholiques et une désolation pour les huguenots … une sainte chose pour le Comtat d’Avignon). 
528  A.S.V. Avignone 57, f°57, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 26 mai 1660 (très grand avantage pour la foi 

catholique d’avoir lever un nid comme celui-ci aux huguenots … incline pieusement à la destruction des 
huguenots). 

529  Sur les tractations entre Millet et Dohna et les conditions, restées obscures, de la capitulation de ce dernier, 
voir Van RIJSSEN-ZWART, op.cit., pp.31-44. 

530  A.S.V. Avignone 57, f°55, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 21 mai 1660.    
531  A.S.V. Avignone 57, f°56, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 16 juin 1660. 
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- L’annexion de 1663 : une modification de la frontière ? 
 

Les autorités romaines ont tort d’afficher cette joie car deux ans plus tard, la destruction 

de la citadelle d’Orange devient l’argument majeur de l’envoyé du roi pour contraindre le 

vice-légat à limoger les garnisons pontificales532. C’était la première étape de la première 

annexion d’Avignon et du Comtat au royaume. Dès le début de cette annexion, les 

communautés de la judicature de Valréas s’assemblent dans la ville et concluent d’adresser 

leurs supplications au roi pour qu’il les maintienne dans leur privilèges et demandent 

également à ce « que aucuns protestants ni juifs ne puissent s’installer dans cet Etat qu’à la 

faveur des règlements existants »533. Le problème protestant n’avait plus été abordé dans les 

délibérations de la communauté depuis 1628 et nous en avions conclu que les habitants du 

haut Comtat ne se sentaient plus réellement menacés par la présence des religionnaires de 

l’autre côté de la frontière. Est-ce que ce sentiment a évolué ? Il est vrai que la demande 

concerne également les juifs qui eux, n’ont jamais été une menace pour l’Etat. Cette 

délibération reflète donc peut-être plus une crainte de changement de l’ordre établi qu’une 

réelle peur des protestants. Cependant les Comtadins semblent rassurés par cette frontière 

religieuse qui les sépare des provinces françaises et ne souhaitent pas la voir disparaître. Il 

apparaît aussi que, cent ans après le début des guerres de religion, les liens familiaux qui 

avaient unis les Comtadins protestants et catholiques sont définitivement rompus ce qui, en 

soi, n’a rien d’étonnant. 

 
- Le temps des dragonnades 

 
En juillet 1683, Morand, intendant de Provence est informé par le vice-légat Niccolini 

« de divers achapts que les relligionnaires ont fait de poudres et de balles dans quelques lieux 

du Comtat »534. L’année précédente, l’intendant avait eu ordre de s’informer sur les 

protestants qui détiendraient des offices domaniaux, on lui avait rendu compte « des 

religionnaires de cette Province, où il y en a moins qu’en beaucoup d’autres »535. Les 

dragonnades, nouvelle technique d’évangélisation, avaient en effet débuté en Poitou en 1681 

et l’on craignait un soulèvement des protestants. Les achats de poudres et de balles signalés 

par Niccolini se sont en fait effectués dans la ville de Valréas et l’alerte en avait été donnée 

par le gouverneur de Die. Les nouvelles sont inquiétantes :  

                                                 
532  A.S.V. Avignone 58, f°36, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 30 septembre 1662. 
533  A.C. Valréas, BB 12, assemblée de la judicature, 22 août 1663, f°41v°. 
534  A.N. G/7/459, n°343, lettre de Morand au contrôleur général des finances, Tarascon, 15 juillet 1683.  
535  A.N. G/7/459, n°145, lettre de Morand au contrôleur général des finances, Montfrin, 4 août 1682.  
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« on avoit justiffié et donné compte au Roy que ces hérétiques avoint formé un dessin 

de s’attrouper et de fondre sur Valréas pour s’y saisir des canons (…) dimanche 

dernier il y avoit eu cinq cent hommes armées de toute sorte d’armes assemblés dans 

le lieu de Bouvières qui n’en est éloigné que de trois à quatre lieues, qu’à Dieulefit il 

y avoit dans une seule maison pour armer pour cinq cent hommes »536.  

 
Une semaine plus tard, les consuls de Valréas redoutent « des attroupements qu’on dit que les 

huguenots font à divers endroits de nostre voisinage » et le conseil de la ville les prie « de 

pourvoir à la seureté de la ville comme ils advisèrent et mesme se pourvoir des munitions 

nécessaires »537. En août, toujours à Valréas, on a avis que les huguenots « le jour d’hier 

s’assemblèrent dans le lieu de Taulignan qui n’est qu’à une lieue d’icy au nombre de deux à 

trois mille personnes la pluspart armées ». Encore plus inquiétant, ces derniers ont proféré 

« des menaces qu’ils font hautement de vouloir venir dans cette ville en nombre de trois à 

quatre mille personnes pour y faire prêcher leurs ministres, ce qui seroit injurieux au Saint 

Siège et apparemment suivi de quelque malheur à l’esgard de nos habitants ». On décide alors 

de créer des capitaines de quartier « aux fins de faire quelque garde et évitter une 

surprise »538. La menace s’amplifie encore à la fin du mois quand on apprend que  

 
« les huguenots continuent leurs attroupements mesme avec des actes d’hostilité, 

ayant poussé leur mutinerie depuis deux jours jusques à se destacher au nombre de 

trois cens du gros qu’ils ont vers la forest de Sou, pour donner sur quelques 

compagnies de dragons qui estoint campés dans la plaine entre ladite forest et 

Bourdeaux, où le combat a esté donné avec perte d’environ six vingt huguenots qui 

ont resté sur la place outre quantité d’autres qui ont esté trouvé morts, faisant en tout 

près de deux cens, et de huict ou neuf dragons, dont le commandant en a faict pendre 

cinq autres aux portes de Bourdeaux, et dans le mesme temps, il y en a heu une 

trentaine de ceux de Sou qui ont faict abjuration de l’hérésie de Calvin en présence 

des troupes »539. 

 
Ces événements ont beau avoir lieu à près de trente kilomètres de la ville, on n’en décide pas 

                                                 
536  A.D.V. A 34 f°136, lettre du vice-légat Niccolini à Morand, Avignon, 11 juillet 1683.  
537  A.C. Valréas, BB 13, conseil du 19 juillet 1683, f°107v°. 
538  A.C. Valréas, BB 13, conseil du 9 août 1683, f°109v°. 
539  A.C. Valréas, BB 13, conseil du 31 août 1683, f°110. Saou est situé près de Crest Voir une lettre de 

l’intendant du Dauphiné sur la « punition des crimes de révolte commis l’année dernière par les 
religionnaires du Bas-Dauphiné », A.N. G/7/240, f°150, Grenoble, 5 octobre 1684. 
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moins de « faire incessament réparer à divers endroicts des murailles qui en ont 

nécessité (…) pour nous mettre bien en deffence en cas d’attaque»540. L’attaque tant redoutée 

n’a cependant pas lieu et il n’est plus fait mention dans les délibérations de la communauté 

des menaces protestantes. Pourtant, le premier mai de l’année suivante, jour de la création 

consulaire, un des conseillers « auroit exposé qu’il seroit très nécessaire et avantageux à la 

ville de dresser les habitants à bien tirer le fusil, et autres armes à feu par des prix que la ville 

donneroit tous les ans la veille de la Saint Jean Baptiste »541. Si la raison de cette décision 

n’est pas donnée, elle nous semble assez explicite. 

 
Lors de l’annexion de 1688-1689, les armes des communautés et des particuliers ont 

été confisquées par les autorités françaises qui en ont fait un inventaire542 en séparant, dans la 

majorité des cas, les armes des particuliers de celles des communautés. Nous avons reporté 

ces dernières armes sur une carte543 afin de mieux visualiser comment ces communautés 

percevaient la menace protestante puisque, en général, ce sont les communautés elles-mêmes 

qui décident de l’achat de leurs armes. Nous n’avons pas pris en compte les munitions, 

souvent évaluées au poids, ni les armes en fer (hallebardes, piques…) très peu nombreuses et 

le plus souvent en mauvais état. Il apparaît sur cette carte, qu’aucune frontière du Comtat 

n’est véritablement marquée par une présence massive d’armes. Le Rhône et la Durance 

semblent rassurer leurs riverains ; le cas d’Avignon n’est absolument pas représentatif 

puisque la ville accueille l’arsenal de l’Etat. Certes Cavaillon possède 100 mousquets mais ni 

canons, ni pétards. La frontière est ne paraît, elle non plus, pas tellement gardée. Cependant, 

le relief montagneux et la très grande superficie de certaines communautés faussent peut-être 

un peu notre jugement. La frontière nord du bas Comtat est très peu défendue, celle d’Orange 

quasiment pas ! Finalement il apparaît que la défense est essentiellement concentrée autour 

de Carpentras et de Vaison –la plupart des villages voisins possédant des pièces d’artillerie-. 

Le haut Comtat offre quant à lui quelques contrastes puisque les enclaves des Baronnies ne 

sont absolument pas armées (seul le village des Pilles possède trois mousquets) tandis que 

celle de Valréas apparaît comme un des endroits les mieux gardés du Comtat. Certes la ville 

de Valréas est la seule communauté de son enclave à posséder six pièces d’artillerie 

lourde mais elle détient un record en nombre de mousquets (136), seule la ville de Carpentras 

en possède plus (172). La petite ville de Visan en possède 50, le village de Grillon 37, celui 

                                                 
540  A.C. Valréas, BB 13, conseil du 31 août 1683, f°110. 
541  A.C. Valréas, BB 13, conseil du 1er mai 1684, f°121. 
542  A.S.V. Avignone 60, f°1-93. 
543  Voir annexes, carte n°26, localisation des armes du Comtat, p. 806. 
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de Rousset 20, ce qui, respectivement au nombre d’habitants, paraît bien plus important que 

dans le reste de l’Etat. D’autre part les armes des communautés du haut Comtat semblent 

faire partie des mieux entretenues : tous les mousquets précédemment cités sont en parfait 

état de marche contrairement à ceux de beaucoup de communautés. Ainsi à Vaison : « 31 

mousquets mal entretenus »544, à Carpentras : « 153 mousquets mal entretenus dont la 

pluspart sont sans baguette », à Pernes : « 58 mousquets mal entretenus », nous pourrions 

multiplier les exemples. Ceci pourrait signifier que les armes du haut Comtat sont plus 

récentes que celles du reste de l’Etat (aucune arme en fer -ni même arquebuse- n’est 

d’ailleurs mentionnée dans l’inventaire de l’enclave) et témoignerait donc de la véritable peur 

ressentie par les habitants de Valréas au moment des dragonnades. Ainsi, c’est au moment où 

s’efface la frontière religieuse que les inquiétudes des habitants de l’enclave de Valréas 

semblent les plus manifestes.  

 
 

b- Après la révocation de l’édit de Nantes : la fin de la frontière ? 
 

En 1685, l’édit de Nantes est révoqué, la frontière religieuse entre Comtat et royaume 

est abrogée. Cette révocation confirme la pensée de Lascaris qui affirmait en 1660 que le roi 

de France « inclina piamente alla destruttione degl’Ugonotti »545. Désormais Rome peut être 

tranquille, ses Etats de France ne subiront plus la menace perpétuelle de leurs voisins 

hérétiques. En juin 1686, les jésuites fêtent à Avignon « l’extirpation de l’hérésie »546. 

 
i. Une immigration protestante à Valréas ? 

 
En juillet 1686, cependant, les consuls de Valréas exposent « qu’il arrive beaucoup de 

gens du voisinage du Dauphiné pour habiter en cette ville lesquels soubs prétexte d’estre 

nouveaux convertis, fuyent l’occasion de faire leur debvoir dans les fonctions 

chrestiennes »547. Ainsi parce qu’il n’y a plus de frontière, les anciens protestants peuvent 

s’installer dans les territoires pontificaux, alors que l’on peut mettre en doute la sincérité de 

leur conversion. La suite de la délibération laisse apparaître que les consuls redoutent surtout 

qu’ils puissent échapper au droit d’habitage qui taxe ordinairement les nouveaux arrivants. Il 

est donc conclu « qu’aucun habitant ne puisse louer ses maisons aux estrangers que 

préalablement ils n’en ayent donné notice à Messieurs les consuls ». Est-ce que la révocation 
                                                 
544  A.S.V. Avignone 60, f°1-93. 
545  A.S.V. Avignone 57, f°57, lettre de Lascaris à Chigi, Avignon, 26 mai 1660 (incline pieusement à la 

destruction des huguenots). 
546  Les clefs et les lys, op.cit., p.86 n°158 « Fête aux jésuites pour l’extirpation de l’hérésie ». 
547  A.C. Valréas, BB 13 f°157v°, conseil du 28 juillet 1686. 
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de l’édit de Nantes a réellement provoqué une vague de migration des nouveaux convertis 

dans les territoires pontificaux ? Il semble que, dans un premier temps, certains des nouveaux 

convertis du Dauphiné aient choisi l’exil dans la principauté d’Orange. Ils ont dû alors 

emprunter le chemin du Comtat. Le 12 octobre 1685, le vice-légat Nicolini écrit d’ailleurs 

aux consuls du Comtat que l’« on a fait courir un certain bruit que dans quelques villes et 

lieux du Comtat on y avoit vu une certaine quantité des huguenots » cependant on pense que 

ces huguenots « n’y avoient fait aucun séjour et que ce n’avoit été que par nécessité d’un 

passage ». Le vice-légat rappelle tout de même qu’il doit empêcher les protestants d’avoir 

« surtout dans la conjoncture présente la liberté d’un séjour qui leur est deffendu dans les 

Etats de l’Eglise par la disposition des bulles apostoliques ». Il ordonne aux consuls « de 

vous informer bien exactement de la quantité et qualité de ceux qui se trouveront dans 

chacune de vos villes et lieux et nous envoyer sans aucune perte de tems le dénombrement de 

leurs noms, des lieux de leur origine ou de leur demeure ordinaire »548. 

 
L’application de la révocation de l’Edit de Nantes à Orange dès la fin de ce mois 

d’octobre 1685 rend pour un temps inutile toute migration vers la principauté549. Alors devant 

la fin de ce dernier refuge les nouveaux convertis aurait-ils choisi d’immigrer dans les Etats 

de l’Eglise ? Le Comtat n’offre apparemment aucun avantage politique pour les anciens 

protestants et ils y risquent, au contraire, d’être plus facilement dénoncés en cas de non 

respect de la religion catholique, ne pouvant bénéficier d’aucune complicité locale. En 

revanche, nous pouvons envisager que certains aient choisi de s’installer dans la ville de 

Valréas dans un but purement économique, leur confession –qui désormais n’appartient plus 

qu’à leur conscience- n’étant plus une entrave à cette migration. Si l’on regarde les registres 

paroissiaux de Valréas550 on ne peut guère observer d’explosion démographique, le nombre 

de baptêmes a, au contraire, tendance à baisser : 1629 baptêmes dans la décennie 1671-1680 

contre 1458 pour la décennie suivante et le phénomène s’amplifie encore, la décennie 1691-

1700 n’enregistre plus que 1292 baptêmes. Dans le même temps, le nombre de sépultures 

prend la tendance contraire : 711 sépultures entre 1671 et 1680, 916 en 1681-1690 et 1247 

pour la décennie suivante. Comment expliquer ce double phénomène ? On pourrait 

l’expliquer par une immigration vieillissante : les nouveaux convertis viennent mourir dans le 

Comtat mais ont dépassé l’âge d’avoir des enfants. Ce qui rend caduque l’hypothèse d’une 

                                                 
548  A.C. Valréas, GG 3, lettre de Nicolini aux consuls du Comtat, Avignon, 12 octobre 1685. 
549  Voir l’annexion d’Orange au royaume 
550  Voir annexes, tableaux et graphiques, n°6 courbe actes de baptêmes, mariages et sépultures à Valréas, 

p.817. 
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immigration économique. Plus simplement, il semble que ce phénomène est généré par 

meilleure tenue des registres de sépultures à partir de cette époque. Cependant, la poursuite 

de cette tendance sur le long terme (à partir de 1701 on observe généralement un plus grand 

nombre de sépultures que de naissances) semble confirmer le fait que Valréas soit devenue 

une ville d’accueil mais réduit considérablement l’influence des nouveaux convertis dans ce 

phénomène migratoire qui se poursuit jusqu’à la révolution. Nous pourrions donc penser que 

la délibération de 1686 est la conséquence d’un phénomène migratoire réel et nouveau et 

traduise la perplexité des consuls qui doivent organiser l’arrivée des migrants (déclaration 

obligatoire) et qui craignent un trouble de l’ordre public (non respect de la religion). Cette 

inquiétude conjuguée à la concomitance du début du phénomène avec la disparition de la 

frontière religieuse expliquerait cette peur des nouveaux convertis. 

 
ii.  Le cas d’Aubres 

 
Si nous avons considéré jusqu’ici le haut Comtat comme un territoire homogène, une de 

ses communautés connaissait cependant un sort un peu particulier : il s’agit d’Aubres « moitié 

Dauphiné moitié Comtat par indivis »551. Comment s’est appliqué dans ce village l’édit de 

Nantes ? Quelle frontière a-t-il pu créer ? Ces questions restent pour l’instant sans réponse car 

le cas d’Aubres n’est évoqué par les autorités, tant pontificales que royales, qu’en 1699, 

presque quinze ans après la révocation de l’édit de Nantes. A cette date, le vice-légat Gualtieri 

adresse une lettre à l’intendant du Dauphiné Bouchu pour lui exposer le cas de « Pierre 

Bourgeaud que l’on prétend estre la cause que les nouveaux convertis de ce lieu d’Aubres ne 

font point leur devoir ». Le vice-légat réclame l’emprisonnement du dénommé Bourgeaud. Ce 

dernier est-il sujet royal ou sujet pontifical ? Les deux à la fois puisque l’indivision fait que 

l’on ne sait pas « quels sont les sujets du Roy et quels sont ceux de Sa Sainteté », voilà 

pourquoi le vice-légat ne peut pas se permettre d’emprisonner lui-même le mauvais converti : 

« j’ay cru que je ne devois rien faire que de concert avec vous »552. Pour contenter le 

représentant pontifical, Bouchu demande l’ordre d’arrestation, ainsi le vice-légat 

« persévérera à croire que ledit Sieur Bourgeaud doit estre emprisonné, et en ce cas il le sera 

de l’authorité du Roy, ou si cette considération le fait changer de sentiment tout 

l’inconvénient qui pourra en arriver n’est que de laisser en liberté un mauvais nouveau 

                                                 
551  A.N. G/7/244 n°279, lettre de l’intendant du Dauphiné Bouchu au contrôleur général des finances, Oulx, 8 

septembre 1699 et citations suivantes. 
552  A.N. G/7/244 n°279, copie de la lettre du vice-légat Gualtieri à Bouchu, Avignon, 25 août 1699. 
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converti, de plus qui est peu sensible sur le nombre qu’il y en a »553. 

 
Le cas de Bourgeaud est cependant un peu délicat puisque le certificat envoyé par le 

curé d’Aubres au vice-légat nous apprend que Pierre Bourgaud est « commis au bureau de la 

douane de ce lieu »554. Et c’est d’ailleurs en partie à cause de sa fonction que le curé se 

focalise sur lui car « les autres luy estant presque tous débiteurs estant redouté de tous parce 

qu’il est affermi de l’authorité ». Il est vrai qu’il est « plus estroitement obligé de professer la 

religion catholique par l’office qu’il a achepté » comme le rappelle le curé. Les autres motifs 

de plaintes contre le commis sont presque tous issus de dénonciations : ainsi la femme de 

Jacques Gibelin « a dit aussy bien qu’une sienne fille à des anciens catholiques que la 

considération dudit Bourgeaud les empechoit de faire leur devoir ». Gibelin a, en effet, 

« arrenté une maison dudit commis » et depuis ce temps n’a « plus paru à l’église » alors 

qu’avant le fatal arrentement « il assistoit quelque fois aussy bien que sa femme aux divins 

offices ». Plus grave, Pierre Bourgeaud aurait « traité de beste le nommé Pierre Martin qui 

voyant manger de la viande audit Bourgeaud en un jour prohibé luy voulut témoigner que 

c’estoit mal fait, et ledit Martin, ancien catholique des Piles, estoit pour lors vallet chez 

Antoine Bourgeaud dans la maison duquel cela se passoit ». Certes, Pierre Bourgeaud a son 

fils « aîné à Genève depuis trois ou quatre années » mais « il est vray qu’on dit qu’il a esté 

obligé de s’y réfugier pour esviter les poursuites d’un capitaine qui le vouloit traitter de 

déserteur quoy qu’il ne fust pas engagé à son service ». Certes Bourgeaud n’assiste à aucun 

office « non plus que sa femme, leurs enfans et ses domestiques » mais en cela il n’agit pas 

différemment de la plupart des autres nouveaux convertis. Car l’intérêt majeur du certificat 

du curé réside dans la description de sa paroisse « composée de soixantet-douze familles » 

sur lesquelles « il y en a vingt de nouveaux convertis », soit plus d’un quart. Sur ces vingt 

familles, le curé ne peut en citer que trois qui assistent régulièrement aux offices et encore 

avec des réserves : « Jacques Garcin et sa famille, Sieur Alexandre Vigné et nullement sa 

femme obstinée au possible, Antoine Bourgeaud et sa famille, sa mère exceptée ». Les autres 

« ne daignant pour la pluspart envoyer leurs enfants au catéchisme que je fais ordinairement 

tous les dimanches et festes (…) et ceux qui parfois y assistent sont d’un naturel si dépravé 

qu’ils ne veulent s’arrester pour entendre les vespres que je chante immédiatement après, 

quelque soin que je prenne pour les faire arrester ». 

 

                                                 
553  A.N. G/7/244 n°279, lettre de Bouchu au contrôleur général des finances, Oulx, 8 septembre 1699. 
554  A.N. G/7/244 n°279, certificat de Barthélemy Bourgeaud, prêtre et curé d’Aubres, Aubres, 15 juillet 1699 et 

citations suivantes. 



 114

Nous comprenons qu’une telle situation, qui pourtant ne devait pas être nouvelle, ait 

horrifié le vice-légat Gualtieri qui écrivait d’ailleurs à l’intendant « qu’il y avoit beaucoup 

d’huguenots » avant de se reprendre : « ou pour mieux dire des nouveaux convertis »555. Le 

silence des autorités pontificales avant la révocation est par contre quelque peu étonnant. 

Nous pouvons supposer que la situation étant jugée à Rome comme impossible à clarifier, on 

ait préféré garder le silence pour ne pas risquer de perdre toute souveraineté sur la 

communauté. La réflexion de l’intendant sur le fait que Bourgeaud, s’il est emprisonné, le 

sera « de l’authorité du Roy » illustre en effet les enjeux que pouvait représenter, à l’occasion, 

ce petit village. La fin de la frontière religieuse rend, enfin, la coopération possible. 

Evidemment le protestantisme n’est pas éradiqué pour autant et en 1742  

 
« on a apris que la cour du parlement de cette province qui ordonna à Jean Favier à 

Jean François et à Allexandre Faviers détenus longtemps à Grenoble pour fait de 

religion de se conformer aux édits et déclaration du roy concernant la religion, avoit 

pareillement ordonné de démolir et razer la grange de la Marre de la Combe de Sauve 

où les huguenots s’étoient assemblés ; et on a commandé les protestants pour y 

travailler »556. 

 
En 1756 on enregistre encore plusieurs abjurations, ainsi David Vigne « promet de croire et 

professer publiquement et souvent mon corps et aller bien aux cours ecclésiastiques et 

séculières à la partie du Comtat et par exprès à la justice du Révérend père inquisiteur général 

d’Avignon et du Comtat »557 ; il se marie un mois plus tard. Ou encore Charles Gautier qui 

« s’oblige de payer cent cinquante livres pour la décoration de l’Eglise paroissiale d’Aubres, 

et se soumet pour tout ce que dessus d’être poursuivi par devant la justice du Comtat et celle 

même du Saint Office »558. En se convertissant les anciens protestants reconnaissent leur 

sujétion au pape en s’en remettant à la justice du Comtat et de l’Eglise mais étaient-ils 

réellement considérés comme sujets pontificaux avant leur abjuration ? Nous ne pouvons 

guère répondre à cette question, tant cette situation particulière semble avoir été traitée au cas 

par cas. 

 
iii.  L’annexion d’Orange au royaume 

                                                 
555  A.N. G/7/244, n°279, copie de la lettre du vice-légat Gualtieri à Bouchu, Avignon, 25 août 1699. 
556  A.D.D. E 2993, « Mémoire des époques et des choses les plus principalles et les plus mémorables qu’il 
y avoient à prendre sur les registres de cette paroisse d’Aubres », f°8, 25 septembre 1742. 
557  Ibid. f°17v° à 19, 16 mai 1756. 
558  Ibid., f°20v°. 
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Le sort de la principauté n’était pas encore clarifié. Contrairement aux pronostics de 

Lascaris, Louis XIV avait rendu en avril 1665, après quatre ans de négociations559, la 

principauté d’Orange au prince Guillaume III, devenu majeur. La restitution était cependant 

soumise à un traité secret qui spécifiait que le gouverneur et la garnison d’Orange devraient 

être catholiques et que les calvinistes du royaume ne pourraient pas se domicilier dans la ville 

ni même y envoyer leurs enfants pour étudier560. Si le gouverneur nommé, Millet, celui-là 

même qui avait mené les négociations en 1660, est bien catholique, le temple est reconstruit et 

« les religionnaires se rendoient de toutes parts dans cette ville, qui auroit pu devenir une autre 

Genève »561. En 1673, un an après les débuts de la guerre de Hollande, Louis XIV envoie les 

troupes du Languedoc et de Provence562 s’emparer de la principauté du jeune stathouder, qui 

venait de former une coalition contre la France. Le comte d’Auvergne reçoit le 

commandement de la ville, les murailles du château sont détruites mais la paix de Nimègue, 

signée en 1678, rend la principauté au prince Guillaume563. Dès la restitution opérée, des croix 

sont brisées et, peu après, les habitants protestants reçoivent la permission du prince de 

reconstruire une partie des fortifications. Le roi l’apprenant, il envoie en 1682 le marquis de 

Montanéges, lieutenant général en Languedoc, à Orange afin de superviser la destruction des 

fortifications564. Louis XIV montrait ainsi les limites de l’indépendance de la principauté. 

 
La révocation de l’édit de Nantes accentue un mouvement migratoire vers Orange, déjà 

sensible à partir de 1678565. Migrations définitives, parfois seulement temporaires après la 

révocation : on vient du Languedoc et du Dauphiné pour les baptêmes, les mariages et pour 

célébrer le culte des jours de fête. En septembre 1685, les temples sont pleins : « Nous fûmes 

contraints de donner la communion dans nos deux temples à trois tables différentes ; la foule 

étoit si grande que la basse-cour de notre grand temple contenoit presque autant de monde 

qu’il y en avoit dedans »566. En octobre, Louis XIV envoie dans la principauté le comte de 

Grignan bientôt rejoint par le comte de Tessé accompagné d’un régiment de dragons qui 

logent chez les habitants d’Orange, de Jonquières et de Courthézon. Les pasteurs sont arrêtés 
                                                 
559  Van RIJSSEN-ZWART, La contestation politique de la principauté d’Orange…, op.cit., pp.88-135. 
560  FORNERY, op.cit., T.II, p.345 et Van RIJSSEN-ZWART, op.cit., pp.136-140.  
561  FORNERY, op.cit., T.II, p.346. 
562  A.S.V. Avignone 58, f°384, lettre du comte de Grignan au vice-légat Anguisciola pour obtenir le passage de 

ses troupes dans le Comtat, s.l.n.d. (septembre 1673). 
563  PONTBRIANT, Histoire de la principauté d’Orange, op.cit., p.233. 
564  Ibid. pp.233-235. 
565  La révocation de l’Edit de Nantes : Orange terre d’accueil et d’exil, exposition organisée par les archives 

municipales d’Orange et l’Eglise réformée de France, juillet 1985, p.19 
566  Pasteur PINETON de CHAMBRUN, Les larmes, cité par PONTBRIANT, op.cit., p.240. Voir également La 

révocation de l’Edit de Nantes, op.cit., p.19 
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et emmenés à Lyon pour y être emprisonnés567. Le 11 novembre, les habitants protestants – ils 

représentaient alors environ 40% de la population de la ville d’Orange568- sont réunis : ils 

abjurent tous569. Certains prennent alors le chemin de l’exil vers les Pays-Bas, le Hanovre ou 

le Brandebourg570. Cependant le stathouder Guillaume III était toujours le légitime souverain 

de la principauté. Or ce dernier gênait considérablement le roi de France : ce champion 

européen du protestantisme qui était, en partie, à l’origine de la ligue d’Augsbourg formée en 

1686 est proclamé roi d’Angleterre en février 1689. A cette époque, Louis XIV a annexé pour 

la deuxième fois Avignon et le Comtat. Au mois de décembre 1688, Louis XIV s'empare 

juridiquement de la principauté d'Orange en se déclarant héritier des comtes de Provence. Il 

donne au comte d'Auvergne la jouissance de la principauté en se réservant les droits 

souverains. Cette annexion était préparée depuis 1683 : un dénommé Legras travaillait alors à 

établir un « mémoire raisonné et historique » sur la principauté571. Le 27 octobre 1689, le 

comte de Grignan -qui se rend à Avignon pour assurer sa restitution- passe par Orange ; les 

habitants se déclarent sujets du roi.  

 
Une lettre d’un dénommé Beaucastel d’Orange adressée à l’auditeur de la Rote Paolo de 

Salvador raconte l’événement en précisant que les sujets d’Orange ont été rassemblés « à la 

place du cirque » et ont été « contraint de (se) donner au Roy »572. Beaucastel s’interroge pour 

savoir « si c’est une chose concertée », ce qu’il croit, et confie à son correspondant qu’il a une 

pensée qu’il lui dira en personne mais « vous la devinerés facilement si je vous dis qu’elle 

rendroit nostre bonheur égal au vostre et que la conjoncture des affaires pourroit la faire 

réussir sans beaucoup de peyne ». A la fin de sa lettre Beaucastel s’exprime sur la restitution 

d’Avignon au pape : « j’ay ressenti autant de joye de ce qui a esté fait que si j’avais l’honneur 

d’estre votre compatriote à la mienne volonté que cela put estre ». Cette lettre est en effet 

lourde de sous-entendus et, dès qu’il en a connaissance, le vice-légat Cenci écrit une lettre 

chiffrée au secrétariat d’Etat dans laquelle il rend compte de cette missive par laquelle  

 
                                                 
567  Voir la lettre du nonce Ranuzzi au secrétaire d’Etat Cibo datée de Paris, 12 novembre 1685 sur les 

protestations des Provinces Unies et du Brandebourg. Editée par B. NEVEU, Correspondance du nonce en 
France Angelo Ranuzzi, op.cit. t. I, n°1635. 

568  La révocation de l’Edit de Nantes, op.cit., p.11. 
569  PONTBRIANT, op.cit., pp.240-243 et La révocation de l’Edit de Nantes, op.cit., pp.28-29. 
570  La révocation de l’Edit de Nantes,op.cit., pp.21-23. 
571  A.N. G/7/549, lettres de Morand, intendant de Provence, Aix, 20 février 1683, f°278 et Marseille, 13 mars 

1683, f°291. Un premier « Mémoire des droits du Roy sur la principauté d’Orange » écrit vers 1620 est 
signalé par WADDINGTON, « Une intrigue secrète sous Louis XIII… », op.cit., p.276 tandis que 
PONTBRIANT prétend avoir en sa possession plusieurs mémoires de ce type écrits vers 1673, op.cit., p.233. 

572  A.S.V. Avignone 59, f°18, s.l. (Orange), 31 octobre 1689. Cette lettre a été publiée par R. MONALDI, 
« Innocent XI et Guillaume d’Orange –Documents » in Imprimatur, Brodard et Taupin, 2004, p. 839.  
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« on suppose le grand désir des sujets de cette principauté de s’assujettir la 

domination du Saint-Siège (…) Il semble qu’on ne puisse douter du consentement des 

Oranges car les grandes angoisses dans lesquelles le Roi Très-Chrétien les a plongés 

et l’impossibilité d’être défendus par leur prince naturel les a conduit au parti 

désespéré de se rebeller à ce dernier et de s’offrir au Roi Très-Chrétien (…) mais ils 

préfèreraient de loin être assujettis au très doux domaine de Sa Sainteté »573. 

   
Beaucastel vint effectivement trouver Cenci et lui fit part de « la volonté unanime des peuples 

d’Oranges de se donner au Saint-Siège et de vivre sous son pouvoir (…). Il ajouta lui-même 

que dans le royaume il est de croyance fort commune que le prince d’Oranges doit au 

pontificat précédent de grosses sommes, en paiement desquelles il croit pouvoir offrir la 

possession d’un Etat dont on peut faire un misérable capital »574. Ce dernier argument est 

rejeté par les autorités pontificales car 

 
« Ce jugement est trop impropre et trop méchant, tout le monde sait bien que ce saint 

pontife n’était pas capable de s’allier avec un prince hérétique et de lui prêter secours, 

ni d’avoir la moindre intelligence avec lui et avec d’autres princes hérétiques. (…) Sa 

Sainteté considère que ces peuples pourront être défendus avec plus de sécurité par le 

Roi Très Chrétien et vivre mieux sous sa protection que sous celle du siège 

apostolique, lequel ne désire pas les Etats d’autrui, et souhaite seulement conserver 

les siens, et n’a plus ni les armes, ni les forces pour défendre celui d’Orange »575. 

 
Sans vouloir entrer dans le débat concernant les prêts que le pape Innocent XI, issu de la 

famille de banquiers Odescalchi, aurait consentis à Guillaume III afin qu’il puisse préparer 

son débarquement en Angleterre576, il nous semble évident que la perspective d’intégrer la 

principauté d’Orange aux Etats pontificaux avait dû paraître extrêmement tentante au 

lendemain de la révocation de l’édit de Nantes -qui avait provoqué une vague d’immigration 

                                                 
573  A.S.V. Avignone, chemise 350, lettre de Cenci au secrétariat d’Etat, s.d. (déchiffrée), publiée en français 

par MONALDI, op.cit., p. 840. 
574 A.S.V. Avignone, chemise 350, lettre de Cenci au secrétariat d’Etat, s.d. (déchiffrée), publiée en français par 

MONALDI, op.cit., pp. 841-842. 
575  Lettre du cardinal Rubini à Monseigneur Cenci, 13 décembre 1689, publiée par E. DANCKELMAN, « Zur 

Frage der Mitwissenschaft Papstes Innozenz XI an der oranischen Expedition », in Quellen und 
Forschungen aux italienischen Archiven und Bibliotheken, 18 (1926), pp.311-333 ; et en français par 
MONALDI, op.cit., pp. 843-844.  

576  Sur l’historique de ce débat voir, en particulier, MONALDI, op.cit., pp. 803-852. Il est cependant à noter 
qu’en France de nombreux faux avaient circulé vers 1687 visant à salir la réputation d’Innocent XI et de 
Lorenzo Casoni, secrétaire du chiffre à partir de 1682, conseiller et confident du pape. Ces faux associaient à 
dessein Casoni et le prince d’Orange. Voir notamment B. NEVEU, Correspondance du nonce en France 
Angelo Ranuzzi, tome I, op.cit., pp.85-96. 
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dans la ville et risquait de donner naissance à de nouveaux troubles. Il est également évident 

qu’au sortir de la deuxième annexion d’Avignon et du Comtat, la papauté sait pertinemment 

que le roi de France ne la laisserait jamais s’emparer d’un territoire qu’il convoitait depuis 

longtemps. Quant au fait que le pape ne puisse pas soutenir un prince hérétique, nous avions 

vu que les Etats pontificaux méritaient parfois quelques sacrifices. 

 
La paix de Ryswick (septembre 1697), qui met fin à la guerre de la ligue d’Augsbourg, 

oblige Louis XIV à rendre à Guillaume III la principauté d’Orange. Les recherches de 

l’historien grenoblois Guy Allard qui, en août, écrivait à l’intendant du Dauphiné Bouchu 

qu’il ferait « connoitre quelles (les terres de la principauté) sont du Domaine »577 n’avaient 

donc pas suffit. Le premier soin du prince est de rétablir le culte protestant : le temple est 

reconstruit et des pasteurs sont envoyés de Hollande578. La principauté peut à nouveau 

accueillir les nouveaux convertis des provinces voisines, malgré les interdictions royales. Si 

jusqu’à présent, on devait empêcher l’entrée des nouveaux convertis en Suisse579, en 1698, le 

comte de Grignan expose les nouvelles difficultés posées par Orange. Il faut tout d’abord 

prendre des précautions « pour empêcher que de nouveaux convertis des provinces voisines 

et entre autres ceux de Provence n’aillent dans la principauté d’Orange »580. Le second souci 

de Grignan est « d’avoir une estrême attention sur les ministres et prédicants qui sont, ou 

establis publiquement, ou réfugiez en secret à Orange, ou qui s’y forment chaque jour, et qui 

souvent ont la démangeaison et souvent sont sollicitez et pressez de s’introduire dans les 

provinces voisines où ils peuvent faire beaucoup de maux ». Mais le principal posé par la 

principauté d’Orange provient du fait qu’« elle est toute entourée de lieux du Comtat 

Venaissin qui sont sous la domination du Pape » et dès, 1697, le comte a proposé « à 

Monsieur le vice-légat d’Avignon de seconder sur cela les intentions de Sa Majesté, si 

avantageuse à la religion, et si convenables aux intérêts des terres de Sa Saincteté ». Le vice-

légat Gualtieri s’y engage avec « empressement ». Le comte a eu soin, en effet, de prendre 

« toutes les précautions nécessaires pour luy faire bien comprendre qu’il n’y a voit rien dans 

cet establissement ny dans l’employ de Monsieur de Julien qui ne fut une preuve de 

l’attention que Sa Majesté veut avoir à luy conserver toute son autorité, aussy bien qu’à luy 

                                                 
577  A.N. G/7/243 n°397, Grenoble, 23 août 1697. 
578  PONTBRIANT, op.cit., Orange, p.237 
579  A.N. G/7/243 n°377, Lettre du chevalier de Louse au contrôleur général des finances, du fort Descluse près 

Genève, s.d. (1697), mention d’une compagnie « pour empêcher la sortie des Religionnaires ». 
580  A.N. G/7/464 n°117, Lettre du comte de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 1er novembre 

1698 et citations suivantes. 
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témoigner la satisfaction qu’Elle a de son zèle et de sa conduitte »581. Les deux autorités 

conjointes ont alors mis en place un cordon de soldats « détachez pour cela de quelques 

garnisons du Languedoc » et posté sur les terres du Pape « aux environs de la principauté 

d’Orange »582. Certains protestants arrivaient encore à passer pour suivre dans la principauté 

les offices comme lors de « cette cène qui y en avoit attiré un grand nombre » ou pour se 

marier583. Il était cependant plus difficile de sortir de la principauté : la plupart « se trouvoit 

enfermez dans Orange »584. Certains arrivent encore à passer à travers les mailles du filet à 

l’instar d’« une femme nouvelle convertie de Languedoc qui vouloit passer à la faveur d’un 

passeport que Monsieur de Lubières commandant à Orange avoit donné à une ancienne 

catholique d’Orange, laquelle avoit vendu, pour quatre francs, ce passeport à l’autre ». Le 

comte de Grignan propose donc de renforcer la barrière militaire existante 

 
« pour fermer encore mieux tous les passages et faire en sorte que l’on puisse 

aisément se donner la main d’un poste à l’autre, et qu’il y ayt une continuité de 

gardes, de soins, et de précautions. Nous meslons parmy ces soldats des gens du pays 

qui ont une parfaite pratique des chemins, et de tous les détours et qui peuvent plus 

aisément que les soldats connoistre et distinguer ceux qui se présentent, et je crois 

qu’il sera bon aussy d’y mesler des gens nais dans les provinces voisines de qui les 

nouveaux convertis soient plus particulièrement connus et par qui ils ayent plus à 

craindre d’estre découverts »585. 

 
Il voudrait, de plus,  

 
« former, sur les terres de Sa Majesté un autre barrière tout le long du circuit du 

Comtat qui est enclavé dans le Royaume, de mesme que principauté d’Orange l’est 

dans le Comtat. Les nouveaux convertis qui, revenant d’Orange, auroient pu franchir 

les premières gardes, pourroient tomber dans les autres, et lors qu’ils voudroient aller 

                                                 
581  A.N. G/7/464 n°143, Lettre du comte de Grignan au contrôleur général des finances, Avignon, 14 

décembre1698. Jacques de Julien, futur maréchal (1660-1711), né à Orange, dans une famille protestante, 
page de Guillaume III qui lui confie en 1688 un régiment pour aider le duc de Savoie à soutenir le parti des 
Vaudois. Deux ans plus tard, le jeune lieutenant-colonel abjure le protestantisme et passe dans l’armée de 
Louis XIV. C’est lui qui devient, en 1697, responsable du cordon de troupes qui doit isoler la principauté 
d’Orange. Julien s’est particulièrement illustré dans la guerre contre les Camisards des Cévennes. 

582  A.N. G/7/464 n°117, Lettre du comte de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 1er novembre 
1698 et citations suivantes. 

583  A.N. G/7/464 n°146, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Cadenet, 15 décembre 1698. 
584  A.N. G/7/464 n°117, Lettre du comte de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 1er novembre 

1698 et citations suivantes. 
585  A.N. G/7/464 n°117, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 1er novembre 1698 et 

citations suivantes. 
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à Orange, ils risqueroient aussy deux fois d’estre arrêtés ». 

 
Cette seconde précaution pose problème : elle « fairoit quelque peine aux sujets de Sa 

Sainteté, en gesnant un peu le commerce qui est entre le Comtat et les provinces voisines (…) 

on ne l’apprendroit pas à Rome avec plaisir » d’autant que « comme il y auroit un circuit de 

plus de trente lieues à garder, elle occuperoit beaucoup de troupes et causeroit une dépense 

assze considérable ». Le comte de Grignan pense donc qu’il doit  

 
« se réduire à tenir dans les endroits de passage ordinaire et dans les endroits 

détournez des gens affidez pour estre en estat sur ce qu’ils pourroient découvrir, de 

donner les avis nécessaires dans les postes du Comtat suivre mesme ceux qui, entrant 

dans le Comtat, paroistroient avoir dessein d’aller à Orange, et recevoir les avis qu’on 

pourroit leur donner touchant ceux qui auroient esté, et qui n’auroient pû estre 

arrestez dans ces postes. Ces mesmes gens, qu’il faudroit choisir capables et 

intelligentz auroient des ordres pour, dans le besoin, trouver main forte dans les 

communautés voisines, pour arrester ceux qui devroient l’estre suivant les avis et les 

ordres qu’ils recevroient ». 

 
La seconde barrière autour du Comtat n’était peut-être pas une solution radicale car certains 

nouveaux convertis du Languedoc « passent par le Rhône à une île dite du prince dont le 

fermier peut venir les chercher sur une rive, les entreposer dans son île et les faire traverser 

quand le moment est favorable »586. A cette occasion, il est bien utile de savoir que bien « que 

cette isle soit dépendante de la principauté d’Orange, on ne sçauroit disconvenir qu’elle ne 

soit dans le pays de la domination du Roy, et qu’on pût par conséquent y establir une garde, si 

elle estoit ordonné, puisque le Rhône appartient tout entier à Sa Majesté d’un bord à l’autre ». 

 
Cette migration vers Orange est-elle spontanée ou au contraire orchestrée par les 

dirigeants de la principauté ? Il est possible que les deux phénomènes soient mêlés et le comte 

de Grignan qui a vu Monsieur de Lubières « commandant de la principauté d’Orange »587 et a 

« tâché de luy faire connoistre l’intérest qu’il auroit, de mesme que les habitans de ce pays-là, 

d’en éloigner plustot que d’y attirer les sujets du roy nouveaux convertis des provinces 

voisines » croit « que les ordres qu’il a reçeu en divers temps du Roy d’Angleterre y sont 

                                                 
586  A.N. G/7/464 n°146, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Cadenet, 1er novembre 1698 et 

citation suivante. 
587  A.N. G/7/464 n°123, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 8 novembre 1698 et 

citation suivante. 



 121

contraires ». Si les nouveaux convertis du Languedoc semblent les plus nombreux à tenter de 

passer les barrières588, certains viennent également du Dauphiné et le comte de Grignan doit 

donc agir de concert avec les Comtadins et les représentants des deux autres provinces et 

« leur donner la liaison nécessaire avec ceux que je fais et que je fairay prendre dans la 

Provence qui enferme, plus que ne font les deux autres provinces ensemble le Comtat et la 

principauté d’Orange »589. Cet épisode illustre toutes les difficultés posées par cette enclave, 

au cœur d’une autre enclave, et à la jonction de trois provinces du royaume. Nous avions cité 

le Dauphiné comme origine des migrants, le phénomène semble surtout concerner Nyons et 

« un district de trois ou quatre lieues en tirant vers le Comtat Venayssin, la principauté 

d’Orange et la Provence », où vivent « environ quinze cens familles de nouveaux convertis 

qui ont tousjours esté regardez comme des plus obstinez et des plus mutins, et les ordres pour 

les empêcher d’aller au presche à Orange ont esté pour le moins autant nécessaires à leur 

égard que pour ceux d’aucuns autre pays »590. Ces ordres ont été renforcés par un 

« redoublement des gardes » et Monsieur de Sainte Colombe, gouverneur de Nyons, est allé, 

en personne, parler à ces nouveaux convertis en leur disant que « la véritable intention du roi 

étoit de les ramener à l’Eglise ». Ces discours –ou le redoublement des gardes- paraissent 

efficaces et « il est arrivé qu’au lieu qu’il n’y avoit, de tous les nouveaux convertis de Nyons, 

que le Sieur de Serre Moreau qui allast à l’Eglise on y a veu ces derniers dimanches plus 

d’une trentaine d’hommes et de femmes qui sont mesme les plus considérables parmy eux ». 

Si nous ne pouvons préjuger de la sincérité de ce revirement, le fait que les nouveau convertis 

de Nyons soient qualifiés de « plus obstinez et des plus mutins » nous éclaire un peu plus sur 

l’inquiétude ressentie par les habitants du haut Comtat au lendemain de la révocation de l’édit 

de Nantes. Cependant, la situation se détend un peu quand on apprend  

 
« que le député catholique, qui fut envoyé il y a un an avec un religionnaire vers le 

Roy d’Angleterre de la part des habitants de la principauté d’Orange a obtenu que 

l’on redresseroit les croix anciennes (…) que la confrérie des pénitents subsisteroit 

(…) et à l’esgard des bénéfices où quelques personnes avoient esté maintenues par 

des brevets du roy d’Angleterre, on est demeuré d’accord que ces mesmes personnes 

s’addresseront à Monsieur le vice-légat d’Avignon pour en avoir des bulles 

                                                 
588  C’est le cas, notamment, lors de la préparation des mariages protestants à Orange. A.N. G/7/464 n°146, 

Lettre du comte de Grignan au contrôleur général des finances, Cadenet, 1er novembre 1698. 
589  A.N. G/7/464 n°122, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 6 novembre 1698. 
590  A.N. G/7/464 n°128, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, s.l.n.d et citations suivantes. 
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apostoliques qui seront leur titre pour posséder ces bénéfices »591. 

 
En décembre la croix du cimetière catholique d’Orange est relevée592 et « Monsieur le vice-

légat d’Avignon promet de faire accorder des indulgences pour ceux qui iront y faire leurs 

prières à Dieu »593. Le comte de Grignan redoute cependant « l’approche des festes de Noêl 

qui est un temps de cène »594 susceptible d’attirer d’autres nouveaux convertis à Orange, les 

précautions sont augmentées. 

En mai 1700, les « guardie esatte, che si fanno all’intorno del Principato, e le molte 

dimostrazioni di severità, che sono state usate nelle Provincie circonvicine » semblent avoir 

dissuadé les nouveaux convertis de se rendre à Orange alors même que se déroulent « le loro 

feste della Pasqua »595. Pourtant, un mois plus tard, le vice-légat écrit à Rome que « qualche 

maggior numero di nuovi convertiti » ont tenté de s’introduire dans la principauté, lesquels, 

grâce à la vigilance que l’on exerce, sont « caduti nelle mani delle guardie che si tengono a 

tal effetto intorno al Principato, e serviranno d’esempio a gl’altri»596. Les prisonniers ont, en 

effet, été envoyés aux galères. Trois ans après la signature de la paix de Ryswick, le sort des 

huguenots français qui s’étaient réfugiés à Orange et n’avaient pas pu ou pas voulu en sortir 

n’est pas résolu et la cour de France traite toujours sans succès avec celle d’Angleterre pour 

obtenir leur expulsion de la principauté597. En janvier 1701, on arrête encore, dans le Comtat, 

des nouveaux convertis qui se rendaient à Orange et « le Roy a accordé à Monsieur le vice-

légat les prises qui se fairont dans le Comtat sur les religionnaires qui contreviennent aux 

ordres de Sa Majesté, pour estre employés aux nécessités d’une maison de nouvelles 

converties établies dans Avignon »598.  

 
En septembre 1701, l’Angleterre et les Provinces-Unies signent le traité de la Grande 

Alliance de La Haye, premier acte de la guerre de la succession d’Espagne. Si la mort de 

Guillaume III, survenue le 19 mars 1702, n’entame pas la détermination des coalisés, elle 

donne une nouvelle occasion à Louis XIV de régler le sort de la principauté. Guillaume était 

                                                 
591  A.N. G/7/464 n°124, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 11 novembre 1698. 
592  A.N. G/7/464 n°138, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 2 décembre 1698. 
593  A.N. G/7/464 n°142, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 8 décembre 1698. 
594  A.N. G/7/464 n°138, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 2 décembre 1698. 
595  A.S.V. Avignone 73, f°225, lettre du vice-légat Gualtieri au secrétaire d’Etat, Avignon 5 mai 1700, (gardes 

exactes qui se font aux alentours de la principauté et les nombreuses démonstrations de sévérités qui sont 
employées dans les provinces circonvoisines … leurs fêtes de Pâques). 

596  A.S.V. Avignone, 73, f°268, lettre du vice-légat Gualtieri au secrétaire d’Etat, Avignon 2 juin 1700, 
(tombés dans les mains des gardes qui se tiennent à tel effet autour de la principauté et serviront d’exemple 
aux autres). 

597  Ibid. 
598  A.N. G/7/465 n°7, Lettre de Durban, destinataire inconnu, Avignon, 21 janvier 1701. 
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mort sans enfant et les prétendants à l’héritage étaient nombreux. Dès le 28 mars, Louis XIV 

tranche et, par un arrêt du conseil du roi, adjuge la principauté à François-Louis de Bourbon 

prince de Conti599. Tandis qu’à Orange, « on a fait des perquisitions dans les archives 

d’Orange pour tâcher de trouver de quoy appuyer la prétendue indépendance de cette 

principauté »600, du côté de la Provence, on cherche à prouver « que c’est précisément en 

qualité de comte de Provence et par des titres dont la pluspart ont précédé l’union de cette 

province à la couronne que le roy a sur cette principauté les droicts dont il a esté fourny des 

mémoires »601. L’enjeu est d’importance car  

 
« le mesme titre qui rend cette principauté homageable au Comte de Provence establit 

le droict de ressort des officiers d’Orange à ceux de Provence, et d’autres droicts 

encore qui ne sçauroient estre négligez sans affoiblir l’acte entier, et sans y déroger 

notablement. Et il paroit d’autant plus essentiel de le maintenir dans toute sa force et 

son estendue que c’est le vray moyen d’establir dans Orange l’exécution des 

déclarations du Roy concernant la R.P.R. et d’empêcher le mauvais effect que 

l’exercice de cette religion en ce pays-là produit dans trois ou quatre provinces du 

Royaume et plus loin encore »602. 

 
Cinq ans de garde renforcée n’ont donc pas réussi à isoler totalement les protestants d’Orange 

du royaume et selon le comte de Grignan  

 
« il sera pareillement tousjours nécessaire de prendre garde au commerce qu’ils 

continuent d’avoir avec les nouveaux convertis des provinces voisines, par la 

communication qu’Avignon et le Comtat Venaissin rendent aysée entre la principauté 

d’Orange et le Languedoc, le Dauphiné et la Provence, aux intelligences des mesmes 

gens de la principauté d’Orange en Angleterre, Hollande, Brandebourg et autres pays 

ennemis et aux émissaires qui de ces mesmes pays peuvent s’introduire en France 

ayant un entrepost à Orange et dans le Comtat »603. 

 
En quoi Avignon et le Comtat peuvent être un frein à l’exécution des ordres royaux ? Le 

comte de Grignan signale dans la même lettre « une correspondance aisée et bien establie 

avec Monsieur le vice-légat d’Avignon ». Le blocage ne vient pas des autorités pontificales, 
                                                 
599  PONTBRIANT, Histoire de la principauté d’Orange, op.cit. p.262. 
600  A.N. G/7/465 n°255, Lettre du comte de Grignan au contrôleur général des finances, Aix, 13 juin 1702. 
601  A.N. G/7/465 n°234, mémoire anonyme, s.l.n.d. 
602  A.N. G/7/465 n°255, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Aix, 13 juin 1702. 
603  A.N. G/7/465 n°307, Lettre de Grignan au contrôleur général des finances, Grignan, 1er août 1702. 
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ce qui laisserait supposer la complicité de certains habitants du Comtat avec les religionnaires. 

Les autorités pontificales sont inquiètes et redoutent des représailles dans le Comtat604. En 

décembre, le vice-légat Sanvitali s’alarme : le désordre causé par les « li fanatici » du 

Languedoc « invece di diminuire pare che ogni giorno più vada crescendo ». Pour l’instant, 

ceux du Dauphiné et de la Provence restent tranquilles mais le vice-légat craint une coalition 

car alors « questo Stato pontificio si troverebbe in una situazione assai pericolosa »605. Le 

Comtat n’a, en effet, plus d’armées ni même de milices, le vice-légat n’a pu que donner des 

ordres de prudence aux consuls606. 

 
Le 10 Février 1703, moins d’un an après la prise de possession de la principauté, le 

prince de Conti la cède au roi en échange d’autres domaines de la couronne607. Le temple 

d’Orange est alors fermé, le culte est interdit, les protestants sont désarmés. Les étrangers qui 

s’étaient fixés à Orange sont envoyés à Marseille pour être embarqués, les Français doivent 

abjurer et en cas de refus seront traités comme les étrangers c’est-à-dire expulsés du 

royaume608. Le Comtat est toujours en alerte et, en mai, les consuls de Valréas concluent « de 

représenter à Son Excellence que la garde que l’on fait aux portes de cette ville est 

entièrement onéreuse aux habitans et inutile, les nouveaux convertis du Daulphiné n’ayant 

faict aulcun mouvement, et ceux du Vivarés et Languedoc estant soubmis par les armes de sa 

Majesté »609. La révolte des Cévennes est, en effet, en passe d’être matée et la situation se 

calme peu à peu, les Etats pontificaux restent à l’abri. En 1713, le traité d’Utrecht met fin à la 

guerre de la succession d’Espagne et entérine la souveraineté de Louis XIV sur la principauté 

d’Orange. A cette date, il n’y a plus de protestants à Orange : ceux qui avaient refusé 

d’abjurer se sont réfugiés à Genève. Cinq ans plus tard, le régent accorde la restitution de la 

principauté aux Conti. Mais ces derniers ne jouissent pas longtemps de leurs droits : le 23 

avril 1731 est procédé à un nouvel échange entre le roi de France et le prince de Conti610. 

Désormais, la principauté est partie intégrante du Dauphiné. 

 

iv. La vente des poudres et salpêtres : un cas de conscience 

                                                 
604  A.S.V. Avignone 75, f°543, lettre du vice-légat au secrétaire d’Etat, Avignon 1er novembre 1702. 
605  A.S.V. Avignone 75, f°626, lettre du vice-légat au secrétaire d’Etat, Avignon 27 décembre 1702 (au lieu de 

diminuer paraît s’accroître chaque jour … cet Etat pontifical se trouverait dans une situation très 
dangereuse). 

606  Ibid. 
607  PONTBRIANT, op.cit., p.265, lettre de Louis XIV au comte de Grignan, Marly, 29 mars 1703. 
608  PONTBRIANT, op.cit., p.267. 
609  A.C. Valréas, BB 14, f°194v°, conseil du 13 mai 1703. 
610  PONTBRIANT, op.cit., pp.271, 273 et 287-288. 
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En 1683, des achats de poudres et de balles par les religionnaires du Dauphiné avaient 

été signalés à Valréas. A la menace protestante était donc associée la contrebande de la 

poudre à tirer en provenance des Etats pontificaux de France. Produit de contrebande parmi 

d’autres, mais seul produit présentant une réelle menace pour la sécurité des Etats, la poudre 

revêt un intérêt particulier. Pourtant, contrairement à ce qui s’est passé pour le sel, le tabac, 

les toiles peintes et les cartes à jouer, la France n’est jamais parvenue à affermer la fabrication 

et la vente de la poudre comtadine. Pourquoi cette résistance pontificale face au seul produit 

intrinsèquement dangereux du marché illicite d’Avignon et du Comtat et vendu en partie aux 

ennemis de l’Eglise ? Nous tenterons de comprendre ce paradoxe en nous interrogeant sur 

l’importance de la fabrication de la poudre dans l’économie des Etats pontificaux, sur la 

réalité de sa contrebande, sur les mesures d’encadrement édictées par les autorités pontificales 

et sur les tentatives de mainmise de la France sur ce commerce traditionnel des Etats 

pontificaux de France.  

 
- Fabrication des poudres et salpêtres : une industrie généralisée à l’ensemble du Comtat ? 
 

« La fabrication des poudres et salpêtres est fort ancienne dans Avignon et le Comtat 

Venaissin »611, elle est tout à moins avérée dans le Comtat en 1645 date à laquelle elle 

nécessite un premier règlement. La poudre noire, poudre à canon ou à tirer –c’est cette 

dernière dénomination que nous rencontrons le plus fréquemment dans nos sources-, est le 

premier explosif découvert par l’homme ; elle est composée d’environ 75% de nitrate de 

potassium (salpêtre), de 15% de charbon de bois et de 10% de souffre. Cette formule apparaît 

dans les ouvrages du moine britannique Roger Bacon au XIIIème siècle612. Le souffre était 

généralement importé d’Italie, le charbon provenait de la combustion du bois de bourdaine ou 

de nerprun et quant au salpêtre (étymologiquement sel de pierre), le constituant principal de la 

poudre, il pouvait avoir plusieurs origines. Le meilleur salpêtre provenait des Indes : les 

Hollandais l’utilisaient à l’exclusion de tout autre pour la fabrication de la poudre et la France 

en importa sans pour autant abandonner sa propre récolte. Ce salpêtre semble ne jamais avoir 

été employé dans le Comtat. Le salpêtre local se recueillait sur les murs humides (des caves, 

des granges…), dans les étables (l’urine favorisant sa production) et il est dit de houssage ou 

                                                 
611  B.M.A. Ms 2825 f°313 , mémoire s.l.n.d. (vers 1752), publié par Louis DESVERGNES, Les poudres et 
salpêtres dans l’Etat d’Avignon et le Comtat Venaissin d’après les manuscrits du Musée Calvet d’Avignon, des 
Archives départementales de Vaucluse et de la bibliothèque de Carpentras, Sorgues, 1927, p.7. 
612  Il semble qu’elle ait été découverte par les Chinois qui l’utilisaient pour des feux d’artifice depuis plusieurs 

siècles. 
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alors provenait de certains sols, il était dans ce cas mélangé à la terre. Nous ignorons quelle 

proportion représentait dans le Comtat le salpêtre de houssage par à rapport à celui provenant 

de la terre comme nous ignorons la localisation des terres salpêtrées. Dans le royaume, la 

récolte de salpêtre s’avérait conflictuelle, les particuliers et maçons ayant obligation de donner 

aux salpêtriers les gravats et terres issus de démolitions tandis que les salpêtriers avaient 

l’autorisation de fouiller les propriétés privées613. Dans le Comtat, il ne semble pas que les 

salpêtriers aient bénéficié de quelconques privilèges de ce genre et l’on peut supposer qu’ils 

devaient acheter le salpêtre aux particuliers, aucun conflit n’est jamais mentionné. Pour être 

rendu utilisable le salpêtre devait être séparé des autres substances auxquelles il est mélangé à 

l’état naturel. La matière salpêtrée est réduite en poudre « ou du moins en partie les plus 

petites qu’il sera possible »614. La poudre ainsi obtenue est ensuite rincée plusieurs fois dans 

des cuviers spéciaux : l’eau en s’écoulant emporte avec elle le salpêtre dissout. La dernière 

opération consiste à faire évaporer l’eau salpêtrée dans des fourneaux ou chaudières. On 

obtient alors le salpêtre brut, vendu sept sols la livre dans le royaume vers 1768615. 

 
Avant 1769, les autorités royales estimaient que la moitié du salpêtre recueilli dans le 

Comtat, soit soixante mille livres sur cent vingt mille, était versée aux distillateurs616 qui le 

transformaient en eau-forte617. Deux sortes de salpêtre pouvaient servir à cet usage. Le gros 

salpêtre, considéré comme la spécialité du Comtat et dont le prix de revient est estimé en 1781 

à environ 6 sols et demi la livre et le prix de vente à 20 sols la livre, ne fournissait une eau-

forte que de médiocre qualité inutilisable pour la séparation des métaux ; elle pouvait 

                                                 
613  Voir Frédéric NAULET, La ferme des poudres et salpêtres, création et approvisionnement en poudre en 

France (1664-1765), article publié sur internet, chapitre I- Fabrication et conservation de la poudre, I- Les 
composants de la poudre, 2- Une récolte conflictuelle du salpêtre, 
http://www.stratis.org/pub/NAULET_2.htm.  

614  B.M.A. 8°35120, Instruction sur la fabrication du salpêtre brut, s.l.n.d. (vers 1810), nous avons tiré la 
plupart de nos informations concernant la fabrication du salpêtre de ce traité. Pour plus de détails voir F. 
NAULET, op.cit.,chapitre I, I, 3- Le raffinage du salpêtre. 
615  BMA 8°27060, « Mémoire pour les salpêtriers de la ville d’Avignon et du Comtat Venaissin, contre le 
Sieur Franque commis au bureau général des poudres et salpêtres, établi par une ordonnance de Mr de la Tour 
ancien intendant de Provence, en datte du treizième août 1768 », s.l.n.d. (vers 1774). 
616  A.M.A.E. CP Rome sup.31, f°383 à 384, Copie de la lettre de M. Micault (de Courbeton) à M. le duc 
de Choiseul, s.l., 24 mai 1769. 
617  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270 à 275, Mémoire anonyme (Micault de Courbeton ?), s.l.n.d. (1774), « les 

distillateurs n’auront pas les quantité de salpêtre dont ils auront besoin, parce que le bénéfice n’est pas assés 
considérable sur l’eau forte pour que le distillateur paye au salpêtrier de quoi l’indemniser de celui qu’il fait 
sur la poudre ». Eau-forte ou eau-fort : acide nitrique ou azotique qui a donné son nom à une technique de 
gravure. 
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cependant être employée « pour tous les autres usages »618 et était exportée en France, en 

Espagne et en Piémont. Le salpêtre fin ou brut, d’avantage raffiné, dont la fabrication coûtait 

13 à 14 sols la livre et était vendu 30 à 35 sols en 1781, servait à obtenir une eau-forte de 

meilleure qualité, appelée esprit de nitre et pouvant servir à la séparation du mercure. Il 

semble que cette production n’ait débuté qu’en 1735 date à laquelle « il s’établit en cette ville 

(d’Avignon) des fabriques d’eau-forte qui consomment, après le salpêtre nécessaire à la 

poudre pour l’Etat, tout le reste ; il leur est égal que le salpêtre soit bon ou mauvais ; il n’en 

est pas de même pour la poudre où il ne faut que le meilleur »619. Le salpêtre qui n’était pas 

vendu aux distillateurs était destiné à la fabrication de la poudre à tirer. Le salpêtre brut peut, 

en effet, encore être raffiné par le salpêtrier pour le rendre « propre à être converti en poudre » 

par « trois cuites »620. Le salpêtre désormais pur peut être incorporé aux deux autres 

ingrédients (charbon et soufre) : le mélange obtenu est broyé dans un moulin à poudre621. Un 

mémoire écrit vers 1733 rapporte que la poudre ordinaire qui se fabrique dans le Comtat se 

vend entre douze et seize sols la livre suivant sa qualité alors qu’elle se vend vingt-quatre 

livres dans les provinces voisines622. En 1752 un autre mémoire reprend ce prix de seize sols 

pour le Comtat mais indique que la poudre se vend 30 sols dans le royaume623.  

 
Chaque communauté, loin de là, ne possédait pas de moulin à poudre et selon le 

mémoire anonyme écrit vers 1733 il n’en existait dans le Comtat qu’un seul « appellé 

vulgairement martinet, où l’on porte toute la poudre du pays pour la faire grainer »624. A la fin 

du mémoire il est cependant spécifié que « depuis que ce projet est dressé, on a appris qu’il y 

avoit un second Martinet ou Moulin à poudre dans le Comtat », soit que les auteurs n’en aient 

pas été informés avant, soit que le moulin se soit construit entre temps. Nous savons qu’il 

existait un moulin à poudre dans l’enclave de Bonnieux, mentionné 1706 et 1710 dans la 

correspondance des intendants de Provence et de Dauphiné625. Cependant il ne semble guère 

possible que ce moulin ait été le seul compte tenu de la situation excentrée de cette enclave. 

                                                 
618  A.S.R. Camerale III, BB 332, f°16, mémoire anonyme, en français, s.l.n.d. (1781), les prix des 
différents salpêtres sont tirés de ce mémoire. Voir Henri DUBLED, « Un épisode de la lutte du Comtat 
Venaissin contre l’administration française : la question des poudres et salpêtres », Rencontres, 1972, n°100. 
619  B.M.A. Ms 2825 f°313 , mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
620  A.M.A.E. CP Rome sup.31, f°383 à 384, Copie de la lettre de Micault{ XE "Micauli" } au duc de 
Choiseul, s.l., 24 mai 1769. 
621  Voir F. NAULET, op.cit., chapitre I, II- La fabrication de la poudre. 
622  A.L., 34 B 3, f°37 à 39, « mémoire pour remédier à la contrebande de la poudre », s.l.n.d. (vers 1733) 
623  B.M.A., Ms 2825 f°313 , mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
624  A.L., 34 B 3, f°37 à 39, « mémoire pour remédier à la contrebande de la poudre », s.l.n.d. (vers 1733) 
625  A.N., G/7/469 n°156, lettre de Le Bret à Chamillart, Aix, 13 janvier 1706 et G/7/248 n°364, lettre de Doria 

à d’Angervilliers, Avignon, 21 octobre 1710. 



 128

D’ailleurs les moulins semblent s’être multipliés rapidement : un mémoire rédigé vers 1750 

en recense dix-sept626 (soit autant qu’en France) ; en 1769, dans le Comtat, « il y avoit 13 

martinets à poudre, composant ensemble 52 mortiers »627 tandis qu’en 1781 on en dénombre à 

nouveau seize ou dix-sept628. Bel indice de la rentabilité de la fabrication de la poudre. Si le 

« mémoire pour les salpêtriers de la ville d’Avignon et du Comtat Venaissin »629, écrit après 

1768, porte quarante et une signatures il est spécifié que d’autres fabricants, sans que nous 

sachions dans quelle proportion, n’avaient pas pu signer étant illettrés. En 1774, à la fin de la 

troisième annexion du Comtat, les autorités françaises estiment que les fabriques du salpêtre 

et de la poudre « employent journèlement p[rès] de 100 maîtres chefs de famille comp[tant] 

de 5 à 6 personnes au moins »630. Cette évaluation de cent maîtres salpêtriers est reprise dans 

un mémoire datant de 1781 et on estime alors qu’ils emploient chacun cinq personnes, « soit 

600 à ajouter aux 25 poudriers »631. Les fabriques et fabricants ne sont cependant jamais 

localisés. Ce dernier mémoire écrit en 1781, alors que la cour de France a proposé de créer 

une ferme de la poudre dans les Etats pontificaux, spécifie que « si jamais le projet était 

accepté, il faudrait demander des magasins à Avignon, Carpentras, Cavaillon et Valréas pour 

la facilité et commodité des habitans du Comtat »632. Si ces quatre villes sont désignées en 

tant que lieu de vente, il est fort probable qu’elles étaient également des lieux de production. 

Nous savons qu’en 1746 il y avait au moins un moulin à poudre à Avignon, celui de Prat 

« maître poudrier et salpêtrier de cette ville qui est plus que suffisant pour faire environ deux 

cent quintaux de poudre »633 tandis qu’à Valréas  

 
« Le Sieur François Mialle de cette ville a exposé au conseil qu’il possède un fond 

dans le terroir de cette ville quartier du moulin neuf, confrontant au couchant le béal 

                                                 
626  Mémoire sur les poudres du Comtat (vers 1750) cité par F. NAULET, op.cit. La cote donnée (A.D.V., HH 

138) est inexacte, nous n’avons pas retrouvé ce mémoire. 
627  A.M.A.E., CP Rome sup.31, f°383 à 384, Copie de la lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 
1769. 
628  H. DUBLED, « Un épisode de la lutte du Comtat Venaissin… », op.cit. (sans pagination). 
629  B.M.A., 8°27060 et A.S.R. Camerale III BB 332, « Mémoire pour les salpêtriers de la ville d’Avignon et du 

Comtat Venaissin contre le Sieur Franque commis au bureau général des poudres et salpêtres, établi par une 
ordonnance de Mr de la Tour ancien intendant de Provence, en datte du treizième août 1768 ». 

630  A.M.A.E., CP Rome sup. 32, f°226-227, « mémoire sur la fabrication des poudres et salpêtres dans la ville 
d’Avignon et le Comté Venaissin », anonyme, s.l.n.d. (1774). 

631  H. DUBLED, « Un épisode de la lutte du Comtat Venaissin... », op.cit. et A..S.R. Camerale III, BB 
332, f°16, « Posizione sul trattato fra la corte di Francia, e la segretaria di Stato per istabilire in Avignone, e 
nel Contado Venaissino la privativa della fabrica di Salnitro e Polvere in vantaggio dell’amministrazion 
francese coll’annua ripposta », le mémoire est en français. 
632  A..S.R. Camerale III, BB 332, f°16, « Posizione sul trattato... ». 
633  A.M.A.E., C.P. Rome sup. 31 f°118 et sup.32, f°268, mémoire de Combes, commissaire des salpêtres 

d’Avignon et du Comtat adressée à Argenson{ XE "Argenson" }, ministre de la guerre, (Avignon, 1746). 
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des moulins de la communauté, que sur le bord de son fond limitrophe du béal, il y 

avoit autrefois un moulin à poudre qui depuis quelques années est écroulé, qu’il 

désireroit de réédiffier sur le fondement de cet ancien moulin, des nouveaux artificies 

comme foulon, grueyre etcaetera à l’eau courante (…). Ce projet ne pouvant être que 

utille et avantageux à la ville et à ses citoyens, ce qui a déterminé l’exposant de prier 

le conseil de luy donner son agréement et son consentement pour cet 

réédiffication »634. 

 
Un plan du cours du Lez, réalisé au début du XIXème siècle635, montre l’existence d’un 

moulin à poudre dans le terroir de Grillon sur la roubine de rive gauche de la rivière parmi 

huit autres moulins aux activités diverses (farine, huile, papier etc.). Ce moulin à poudre 

existait-il au XVIIIème siècle ? Il nous semble difficile de le déterminer, la carte de Cassini ne 

montrant l’existence que de quatre moulins sur cette même roubine636. En revanche, une 

ordonnance rendue en 1763 par le vice-légat Gregorio Salviati qui interdit aux consuls de 

Grillon d’« arrenter les parties qui appartiennent au corps et communauté de Grilhon sous 

quel prétexte que ce soit, en poudre à tirer, et qu’au contraire, le tout sera affermé ou en argent 

ou en grain »637 montre l’abondance de la poudre dans cette communauté qui en use comme 

monnaie d’échange. La mémoire orale rapporte d’ailleurs que l’on fabriquait clandestinement 

la poudre dans les nombreuses grottes du village. 

 
Si nous trouvons mention de poudriers à Sérignan, Bollène638 et Grillon639, si un 

poudrier de Monteux est arrêté en 1669 à Tulette640 et si François Allègre habitant de Bouchet 

se déclare poudrier et fils de poudrier dans son contrat de mariage641 nous ne savons pas si le 

poudrier est désigné ainsi car il possède un moulin à poudre puisque le moulin n’est 

finalement qu’une étape dans la fabrication de la poudre. D’ailleurs le mémoire des salpêtriers 

déjà cité ne contenait pas ce terme de poudrier et laissait entendre que les salpêtriers 

                                                 
634  A.C. Valréas, BB 19, conseil du 18 décembre 1774, f°162v°. 
635  Un détail de ce plan concernant le terroir de Grillon a été publié en couverture du catalogue de l’exposition 

L’eau source d’énergie en Vaucluse au XIXème siècle, Association pour la sauvegarde et la promotion du 
patrimoine industriel en Vaucluse, CDDP de Vaucluse, ASPPIV, 1994. La série dans laquelle le plan était 
conservé (A.D.V., S Usines, statistiques de l’an XII) a été reclassée depuis et malgré la mobilisation de trois 
archivistes nous n’avons pas pu retrouver ce document. 

636  Voir annexes, carte n°27, localisation des moulins de Grillon d’après la carte de Cassini, p. 807. 
637  A.D.V., A.C. Grillon, AA5, ordonnance de Salviati, Avignon, 28 juin 1763.  
638  A.N. G/7/248 n°364, lettre de Doria à d’Angervilliers, Avignon, 21 octobre 1710. 
639  A.D.V. A 34, f°136, lettre de Niccolini à Morand, Avignon, 11 juillet 1683. 
640  A.C. Valréas, BB 12, conseil du 29 janvier 1669, f°186. 
641  A.D.D. 2 E 26660, actes de Béraud notaire de Visan, le contrat est daté de Solérieux du 12 juillet 1746, la 

dot apportée par la mariée est de cent livres monnaie de France. 
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fabriquaient tous de la poudre, du moins avant la troisième annexion ; ils se plaignent en effet 

de la destruction de leurs « moulins à poudre et tout l’attirail qui servoit à (la) fabrication de la 

poudre »642. Ainsi il nous semble très difficile de localiser plus précisément les moulins du 

Comtat d’autant que ces derniers étant privés ils n’ont que peu de chances d’apparaître dans 

les archives communales. Même si la plupart des localités que nous avons citées se situent à 

proximité de la frontière française quand elles ne sont pas enclavées dans le royaume, les 

salpêtriers-poudriers nous semblent trop nombreux pour que nous puissions en tirer des 

conclusions. 

 
- La vente de la poudre dans le Comtat : une liberté proclamée (1645) 

 
Dans le royaume de France la fabrication et la vente du salpêtre et de la poudre sont 

monopoles royaux depuis le XIVème siècle. La poudre à tirer est en effet indispensable en 

temps de guerre et potentiellement dangereuse si elle est laissée en vente libre car susceptible 

de nourrir des révoltes internes. Ainsi  

 
« la récolte du salpêtre du Royaume est l’objet le plus intéressant de tous ceux qui 

(…) constituent le service des poudres parce qu’il en est la base essentielle et que 

sans le salpêtre du Royaume il faut en tems de paix faire sortir beaucoup d’argent et 

en tems de guerre être à la merci des étrangers, gémir et qui plus est souffrir de 

l’impossibilité d’en acheter d’eux quoiqu’à grand prix et consommer tous ses 

approvisionnemens sans aucune espérance d’en remplacer une partie parce que la 

vente au public est en première ligne, attendu les motifs qui l’a nécessitent, 

indépendamment d’autres qu’il est inutile de faire même entrevoir »643. 

 
Pourtant la fabrication de la poudre comme sa vente sont laissées relativement libres dans les 

Etats pontificaux. Relativement, car un certain nombre d’ordonnances et de règlements 

promulgués à partir de 1645 tendent à encadrer de plus en plus ces activités. Selon les auteurs 

d’un mémoire en faveur des salpêtriers, il fut un temps où les fabricants portaient leur poudre 

directement à la foire de Beaucaire en Languedoc et ce n’est que « depuis cent ans et quelques 

années qu’il est prohibé et défendu de passer la dite poudre en France »644. Les difficultés 

seraient survenues en 1645 quand  

 

                                                 
642  B.M.A. 8°27060 et A.S.R. Camerale III BB 332, « Mémoire pour les salpêtriers…, treizième août 1768 ». 
643  A.M.A.E., C.P. Rome, sup. 32, f°34-36, mémoire anonyme, s.l., mars 1773. 
644  B.M.A. Ms 2825 f°313 , mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
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« les Intéressés des Poudres de France tentèrent d’en détruire la fabrication. Ils 

proposèrent à Son Excellence Monseigneur Laurent Corsi, pour lors vice-légat, de lui 

donner vingt sols par quintal de tout le salpêtre qu’ils achèteraient dans Avignon et le 

Comtat, s’il défendait aux poudriers de cet Etat de fabriquer de la poudre. Leur 

demande fut accordée : Son Excellence défendit aux poudriers et aux personnes de 

l’Etat de fabriquer et débiter de la poudre pour la chasse ; on ne vendait que la poudre 

de France dans des bureaux qui avaient été admis par les intéressés ; cela finit bientôt 

et les sujets de Sa Sainteté forcés d’acheter de la mauvaise poudre et même plus 

chère, que celle qu’ils prenaient ci-devant chez les poudriers d’Avignon et du Comtat, 

portèrent leur plainte et le Conseil général qui fut tenu à ce sujet dans l’Hôtel de cette 

ville, députa Messieurs les marquis de La Barthelasse et de Robert auprès de Sa 

Sainteté Innocent X et en reportèrent une lettre à Son Excellence Monseigneur le 

vice-légat que son Eminence Monseigneur le cardinal Camille Pamphili lui écrivit et 

dont suit la copie et celle du règlement que rendit son Excellence Monseigneur Corsi : 

« Assestatis super pulverem entracta ob arti domus comunis finitatis hujus 

avinionensis ». 

 
Il nous faut apporter ici plusieurs remarques. La première est que l’affermage du service des 

poudres et salpêtres n’eut lieu, dans le royaume, qu’en 1664645 sous le ministère de Colbert. 

La seconde est que la lettre du légat Pamphili au vice-légat d’Avignon, mentionnée dans 

l’inventaire des archives de la légation, est datée du 5 juillet 1645 alors que Lorenzo Corsi n’a 

été nommé vice-légat que le 31 juillet de la même année. Cette lettre qui spécifie que « les 

fabriquants de la poudre à tirer ne pourront être contraints par les ministres de la légation de la 

vendre aux particuliers à un prix inférieur à celuy que les poudriers pourroient la vendre 

ailleurs »646 était donc sans doute destinée à Bernardo Pinelli, l’archevêque d’Avignon, qui a 

exercé la vice-légation par intérim entre Sforza et Corsi. Cette lettre a été effectivement suivie 

d’un décret ordonnant qu’il serait « licite à toute personne de faire de la poudre pour les 

arquebuses et autres engins de guerre, et de la vendre aux personnes qu’elle voudra, à un prix 

convenu entre les parties, sans qu’elle soit tenue de remettre ou de vendre ladite poudre à une 

personne déterminée, désignée ou devant être désignée »647. Ainsi cette première 

réglementation visait à établir légalement l’entière liberté de la fabrication comme de la vente 

                                                 
645  Sur la mise en place de la ferme des poudres salpêtres voir F. NAULET, La ferme des poudres et 

salpêtres…op.cit.,chapitre II- La ferme générale des poudres et salpêtres. 
646  A.S.V. Indice 233, rubrique « poudre et salpêtre », s.l., 5 juillet 1645. 
647  B.M.A. Ms 3356 f°149. 
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de la poudre à tirer. Cette liberté qui était alors contestée par le vice-légat a donc été soutenue 

par les habitants du Comtat et d’Avignon et appuyée par le légat Pamphili. Il semble évident 

que les mesures prises antérieurement par le vice-légat avaient été influencées par les autorités 

françaises. Aucune remarque quant au caractère potentiellement dangereux de la poudre n’est 

cependant faite. 

 
- Premières importations de la poudre du Comtat par la France 
 

Si, en ce milieu du XVIIème, la vente de la poudre pontificale est totalement libre dans 

les Etats de l’Eglise, le monopole établi dans le royaume interdit bien évidemment tout 

commerce de la poudre vers la France à moins qu’elle ne soit destinée au service royal. C’est 

ce qui se passe en 1670, qui est pourtant une année de paix, quand le vice-légat Orazio Mattei 

donne une permission générale pour la sortie des salpêtres de cet Etat. Les archives de la 

légation ont eu soin de conserver avec ce document « des lettres du Roy de France à 

monseigneur le vice-légat sur le même objet »648. Le fait que le vice-légat promulgue une 

permission indique que la sortie des salpêtres était ordinairement interdite par les autorités 

pontificales elles-mêmes. Nous n’avons cependant pas retrouvé ces interdictions par ailleurs 

mentionnées par le vice-légat Delfino en 1692 : « au préjudice des ordres donnez par les 

seigneurs vice-légats qui nous ont précédé au sujet du transport des poudres et salpêtres hors 

de cest Etat, on ne laissoit pas que de les faire sortir clandestinement »649. 

 
De même, à la fin de la deuxième annexion des Etats pontificaux par le royaume, le 

vice-légat Cenci reçoit une lettre de monsieur de Vauvré intendant de la marine le suppliant 

de permettre que « le Sieur Charpentier continue comme il faisoit cy-devant les amas et la 

sortie des salpêtres du Comtat. Sa Majesté en a, monseigneur, un extrême besoin et elle ne les 

peut employer pour un sujet qui mérite mieux les secours que vous luy donnerés en cette 

occasion »650. Cette lettre comporte en fait deux demandes : en plus de la vente des poudres 

dans le royaume –qui est cette fois-ci entré dans la guerre de la Ligue d’Augsbourg-, les 

autorités françaises réclament le maintien des mesures prises pendant la deuxième annexion à 

savoir la centralisation de la vente de la poudre. Le Sieur Charpentier faisait en effet des 

« amas » c’est-à-dire que tous les poudriers devaient lui vendre toute leur production en même 

temps qu’il s’occupait de la « sortie des salpêtres du Comtat » qui étaient donc livrés au 

service du roi. Le sujet est d’importance et cette lettre est appuyée par une autre de Seignelay, 

                                                 
648  Ibid., la permission est datée du 7 octobre 1670. 
649  B.M.A., Ms 2436, ordonnance du 22 novembre 1692. 
650  A.S.V. Avignone 59, f°98, lettre de Vauvré à Cenci, Toulon, le 14 novembre 1689. 
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fils de Colbert et ministre de la marine, qui confirme que quand « Sa Majesté estoit en 

possession du Comtat », Vauvré avait eu permission « de ramasser les salpêtres et prendre 

toutes les poudres qui s’y pouvoint faire pour le service de la marine ». Seignelay demande 

alors la protection du vice-légat pour tirer du Comtat la « plus grande quantité qu’il sera 

possible »651 de poudre. La centralisation de la vente est simplement suggérée. Mais 

l’argument majeur n’est donné que dans une troisième lettre écrite par le comte de Grignan : il 

s’agit du « service de Sa Majesté dont les intérests liés étroitement à ceux de la Religion 

paroissent considérables à Sa Sainteté »652. La France soutient effectivement le catholique 

Jacques II contre le protestant Guillaume d’Orange qui vient de s’emparer du trône 

d’Angleterre. Dans ces conditions, le vice-légat ne peut que porter tous ses soins « pour 

procurer à Sa Majesté autant de poudre et salpêtre qu’il sera possible, n’ayant point de plus 

forte passion que de contribuer au bien de son service »653. La question religieuse n’est 

cependant plus abordée. Nous ignorons les résultats concrets de la protection promise par 

Cenci. Il est à noter que la contrebande de la poudre pontificale n’est jamais mentionnée : le 

seul argument avancé est le besoin du roi dans un guerre que le pape ne peut que soutenir. 

 
- Premières estimations de la contrebande de la poudre 
 

Pourtant, en 1681, alors que Colbert s’apprêtait à instaurer la Ferme générale, on avait 

constaté en Provence une diminution de la vente de la poudre fine dont « le débit en 1679 (…) 

n’a esté que de 12 milliers poids de marc, et en 1680 de 8 milliers seulement »654. Cette 

poudre qui se vend au détail 20 sols la livre est qualifiée de fine par opposition à la poudre de 

guerre destinée aux arsenaux, vendue seulement 9 sols la livre et dont le volume de vente « a 

esté égal les deux années (il) est de 24 milliers poids de marc pendant chaqu’une année ». 

Morand, l’intendant de Provence, estime que « la diminution considérable dans le débit de la 

poudre fine peut venir, à ce que me dit le Sieur Berthelot, de l’augmantation du prix et du 

versement qui s’en faict du Comtat et mesme de Nice et d’Espagne par les bâtimens qui 

arrivent à Marseille »655. Cependant l’intendant se méfie des indications du sieur Berthelot, 

neveu homonyme du fermier des poudres656 et directeur général de celui-ci pour la Provence. 

                                                 
651  A.S.V. Avignone 59, f°99, lettre de Seignelay à Cenci, Versailles, le 14 novembre 1689.  
652 A.S.V. Avignone 59, f°100, lettre du comte de Grignan à Cenci, Lambesc, le 15 novembre 1689.   
653  A.S.V. Avignone 59, f°101, lettre de Cenci à Vauvré, s.l.n.d.   
654  A.N. G/7/458, n°248, « Mémoire de la distribution de la poudre en Provence », Marseille, 18 mars 1681 
655  A.N. G/7/458, n°248, lettre de Morand du 18 mars 1681, s.l. 
656  En 1664, la ferme des poudres avait été confiée à François Berthelot commissaire de l’artillerie, il la 

conserva durant deux baux de neuf ans. En 1684 elle fut adjugée à Claude Durié, bourgeois de Paris. Ce 
dernier, qui n’était qu’un prête-nom fut déchargé en 1686 de la ferme, laquelle fut confiée à nouveau à 
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Berthelot oncle avait en effet « affermé cette province à son neveu pour un prix certain qui est 

de 12 000 livres » et Morand se demande « si dans la suite il ne prétend point avoir quelque 

diminution de son oncle et si celles dont il m’a parlé ne sont point des voyes qu’il a préparé 

pour y parvenir ». Si nous ne pouvons guère nous fier au chiffrage des pertes encourues par 

Berthelot neveu notons que le Comtat est avancé comme fournisseur principal de cette poudre 

de contrebande à destination de la Provence. Cependant aucun lien n’est fait entre la 

contrebande de la poudre et les religionnaires. Les inconvénients résultant de ce trafic 

frauduleux sont d’ailleurs uniquement d’ordre financier comme le prouve cette réflexion de 

l’intendant qui estime la contrebande quasiment impossible à juguler « à cause de la dépense 

qu’il faudroit faire pour garder les passages qui consommeroit beaucoup au delà du produit de 

cette distribution »657. De plus, aucune coopération du vice-légat n’est demandée ni même 

suggérée par les autorités françaises. 

 
- Règlementations de la vente de la poudre sous la menace protestante 
 

En 1683, le vice-légat Niccolini est informé que « Monsieur de Fonbonneau de Vesc 

estoit allé à Vaulréas de la part du gouverneur de Die faire sçavoir au juge qu’on avoit surpris 

un homme de la religion avec cinquante livres de poudres qu’il y avoit acheipté »658. On sait 

de plus que « des huguenots estoint allés au poudrier de Grillon pour avoir trois quintaux de 

poudre et que s’en estant pas trouvé ils avoint voulu luy donner dix escus ». Immédiatement, 

le vice-légat donne ordre au juge Simon Barralier de ne permettre la vente d’« aucune poudre 

ny balle à des huguenots ». Le poudrier de Grillon s’y conforme et refuse d’honorer sa 

commande en s’excusant « de n’avoir pas le temps d’y travailler ». Parallèlement le vice-légat 

a demandé à Barralier « de faire dresser une procédure sans esclat et sans bruit qui justiffie la 

vente et les personnes qui en ont acheipté ». Il s’agit ici de la première restriction apportée à la 

vente des poudres dans le Comtat : une restriction limitée au ressort du juge de Valréas, à la 

religion des acquéreurs et prise en temps de crise. L’encadrement des autorités françaises est 

manifeste : l’alerte vient du Dauphiné et dans sa lettre à l’intendant de Provence Niccolini lui 

signale qu’ayant appris que « monsieur le comte de Grignan est arrivé et se trouve près des 

lieux, je luy dépêche un garde pour luy faire sçavoir tout ce qui me paroist nécessaire au 

service du Roy ». Pouvons-nous mettre en doute la sincérité du vice-légat ? Certes, à partir de 

l’intervention du gouverneur de Die sa marge de manœuvre se trouvait fort limitée cependant 

                                                                                                                                                         
François Berthelot. La famille Berthelot, en tant que caution des adjudicataires conserva le contrôle de la 
ferme jusqu’en 1727. Voir F. NAULET, op.cit.,chapitre II-, I, 2- L’ère des Berthelot. 

657  A.N. G/7/458 n°248, lettre de Morand du 18 mars 1681, s.l. 
658  A.D.V. A 34 f°136, lettre du vice-légat Niccolini à Morand, Avignon, 11 juillet 1683. 
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Francesco Niccolini a montré à plusieurs reprises au cours de sa vice-légation son peu 

d’empressement à donner satisfaction aux autorités françaises659. La rapidité des ordres 

promulgués semble donc prouver son inquiétude. Il est vrai « qu’on avoit justiffié et donné 

compte au Roy que ces hérétiques avoint formé un dessin de s’attrouper et de fondre sur 

Valréas »660. Est-ce que les ordres auraient été si prompts s’il n’y avait eu cet avis ? Cette 

question se pose de la même manière à l’égard des consuls de Valréas. Etaient-ils avertis du 

trafic avant l’arrivée de Fonbonneau ? Cette première affaire de contrebande de poudre dans 

le haut Comtat ne nous permet pas de le déterminer. 

En août 1692, le vice-légat Delfino envoie le Sieur Justamond en qualité de substitut 

dans les différents lieux du Comtat chargé non seulement de faire « deffences à chescun 

desdits poudriers et selpêtriers de continuer lesdits transports hors de cet Estat : mais encore 

de vendre aucunes poudres ny selpêtres à qui que ce soit à la réserve des communautez de cet 

Estat sans nostre permission par escrit »661. Justamond devait, de plus, ordonner à tous les 

fabricants de poudre et de salpêtre « d’aporter tout ce qu’ils en avoient et auroient à l’advenir 

en cette Ville, où l’on les payeroit à prix raisonnable outre la voiture ». La situation est grave : 

Victor-Amédée II de Savoie, qui a rejoint la ligue d’Augsbourg en 1690, prend en un mois –

entre le 30 juillet et le 29 août 1692- Guillestre, Embrun et Gap. Encore plus inquiétant : une 

partie des troupes savoyardes est composée de protestants français. C’est donc une révolte 

générale des nouveaux convertis du Dauphiné que semble craindre le Delfino qui prend pour 

la première fois une mesure généralisée à l’Etat pour contrôler la vente des poudres et 

salpêtres. Début septembre, quoique rien ne permette de « craindre, ny d’appréhender en quel 

estat que les choses se trouvent aux provinces voisines »662, Delfino publie une ordonnance 

renforçant la garde dans les Etats pontificaux. Si le préambule se voulait rassurant, la situation 

militaire n’en reste pas moins inquiétante. Après des demandes de prières « pour une Paix 

universelle », le vice-légat ordonne que l’ouverture des portes soit restreinte, que les murailles 

soient réparées, que les habitants fassent la garde à tour de rôle et que les communautés 

achètent des munitions car elles « se trouvent dépourvues d’armes ». Les armes confisquées 

au moment de l’annexion n’ont, en effet, pas encore été rendues et ce désarmement inquiète 

Delfino. L’achat des munitions est réglementé : les communautés se pourvoiront de « la 

quantité que le conseil délibèrera, n’excédant toutesfois vingt-cinq livres poudre et cinquante 

                                                 
659  Son manque de coopération avec l’intendant du Dauphiné est particulièrement manifeste en 1680 quand un 

prisonnier des douanes est libéré à Tulette par une bande venant de Visan. Voir partie III- E- 1- Le haut 
Comtat : une terre de contrebande ? 

660  A.D.V. A 34 f°136, lettre du vice-légat Niccolini à Morand, Avignon, 11 juillet 1683. 
661  B.M.A. Ms 2436, ordonnance de Delfino, Avignon, 22 novembre 1692. 
662  B.M.A. Ms 2436, ordonnance de Delfino, Avignon, 8 septembre 1692. 
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livres bales » mais surtout il est désormais interdit « à tous les poudriers et selpêtriers de 

vendre les poudres et selpêtres qu’ils ont et celles qu’ils feront à l’avenir à qui que ce soit sans 

notre permission par écrit ». La vente aux particuliers est permise « en tenant controlle des 

personnes et du jour (…) sans en pouvoir bailler plus de demy livre, ou une livre à la fois et 

qu’à des personnes connues et habitantes de cet Estat (…) à peine à nous arbitraire et mêmes 

corporelle ». La peur des étrangers est manifeste, d’ailleurs la suite de l’ordonnance prévoit 

que l’« on tienne fidel et exact controlle des personnes estrangères qui viendront dans lesdites 

villes et lieux (…) on observera leur conduite, surtout si telles personnes sont suspectes ». 

Ainsi les mesures prises dans l’urgence en août sont assouplies : il n’est plus question de la 

centralisation de la poudre à Avignon tandis que la vente aux particuliers du Comtat est de 

nouveau autorisée sous de sévères réserves. Mais pour la première fois dans une ordonnance, 

le contrôle de la vente de la poudre aux étrangers est assimilé à une mesure sécuritaire prise 

pour la conservation de l’Etat. Fin septembre le duc de Savoie a replié ses troupes en Piémont, 

début octobre Delfino peut écrire à Rome que « cessi presentemente ogni timore de sconcerti 

che porteva cagionare in costesto stato la vicinanza dell’armi del Signore Duca di 

Savoia »663. Pourtant, le 22 novembre, Delfino promulgue une nouvelle ordonnance 

entièrement consacrée à la question des poudres et salpêtres. Le vice-légat a, en effet, « esté 

informé qu’au préjudice des ordres donnez par les seigneurs vice-légats qui nous ont précédé 

au sujet du transport des poudres et salpêtres hors de cest Etat, on ne laissoit pas que de les 

faire sortir clandestinement »664 au point qu’il devient impossible de réapprovisionner le 

magasin du palais apostolique. Pour la première fois, le vice-légat dénonce une contrebande -

sans toutefois que ce terme n’apparaisse- dont l’ampleur devient gênante : les Etats 

pontificaux manquent de poudre ! Mais la pénurie du magasin du palais n’est pas le seul 

argument de Delfino qui souligne que ces « transports clandestins (…) pourroient d’ailleurs 

estre préjudiciables au repos public dans la conjoncture présente des affaires ». Ainsi les 

ordres donnés en août et septembre ont été inutiles : malgré un danger manifeste les sujets du 

pape n’ont pas daigné interrompre leurs exportations illicites. En plus d’être désarmés, 

Avignon et le Comtat fournissent des munitions à leurs potentiels ennemis ! Evidemment le 

commerce de la poudre ne concerne pas tous les habitants, loin de là, mais nous pouvons 

supposer que les étrangers qui viennent acheter trois quintaux de poudre –comme cela avait 

été le cas à Valréas en 1683- ne peuvent guère passer inaperçus. Et, contrairement à ce qui 

                                                 
663  A.S.V. Avignone 174, f°169, lettre de Cenci au secrétaire d’Etat, Avignon, 4 octobre 1692 (cesse 

présentement toute peur de désordres que pouvait occasionner la proximité des armées du duc de Savoie).   
664  B.M.A. Ms 2436, ordonnance de Delfino, Avignon, 22 novembre 1692. 
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c’était passé cette année-là, les registres des délibérations consulaires de Valréas ne traduisent 

aucune inquiétude particulière des consuls, les événements du Dauphiné ne sont jamais 

abordés. Dans cette nouvelle ordonnance, Delfino rappelle les mesures prises en août et sa 

volonté d’« establir en cette ville une personne pour recevoir toutes les poudres et salpêtres » 

et les conditions financières avantageuses qui avaient été prévues « sans pour autant qu’on se 

soit mis en état d’y satisfaire ». Malgré ce premier échec Delfino reprend son projet de 

centralisation et les salpêtriers et poudriers doivent « porter dans le magasin de ce palais 

toutes les poudres qu’ils feront comm’aussy les selpêtres qu’ils n’employeront pas en poudres 

quand ils en auront la quantité de deux quintaux et mesmes moindre si bon leur semble ». Ne 

sont cependant pas compris dans le règlement le salpêtre dont on se sert « pour les remèdes ou 

pour faire de l’Eau Fort » ; la vente en détail aux habitants de l’Etat est également permise. Le 

vice-légat réitère de plus l’interdiction de sortir les poudres et salpêtres de l’Etat sans sa 

permission à peine de « vingt-cinq marcs d’argent au fisc et autre arbitraire, mesmes 

corporelle », à la garde des consuls. Ces derniers doivent également « sçavoir qui sont ceux 

qui font de la poudre et selpêtre dans leur ville ou lieu, qu’ils en tiennent la notte par nom et 

surnom ». La copie de cette liste doit être envoyé chaque mois au vice-légat « en y exprimant 

la quantité des poudres et selpêtres que chacun desdits poudriers et selpêtriers se trouvera 

avoir ». Cette première ordonnance consacrée uniquement à la vente des poudres et salpêtres 

est donc particulièrement innovante par sa dénonciation de la contrebande, de son caractère 

potentiellement dangereux pour l’Etat et par les mesures générales qui y sont apportées : 

centralisation de la vente, contrôle des poudriers et salpêtriers par les consuls et tarification de 

l’amende encourue en cas de contrebande. Ce dernier point est une totale nouveauté : aucun 

type de contrebande n’avait encore été officiellement interdit par les autorités pontificales. 

Est-ce que l’application de l’ordonnance a eu plus de succès que les ordres des mois d’août et 

de septembre ? Il semble difficile de le savoir, cette ordonnance n’étant jamais évoquée, pas 

plus dans les délibérations consulaires que dans la correspondance entre Rome et Avignon. 

Détail intéressant, l’ordonnance n’a pas été relevée par les auteurs du mémoire en faveur des 

salpêtriers déjà cité qui s’employaient pourtant à retracer l’historique de l’encadrement de la 

fabrication et de la vente des poudres et salpêtres dans le Comtat.  

 
Dans ce même mémoire, est mentionné un règlement du vice-légat Salviati jugé « fort 

avantageux pour la France » car il établissait « des débitants de poudre dans tous les lieux de 

cet Etat » lesquels « tenaient un registre où ils marquaient toute la poudre qu’ils vendaient aux 

sujets de Sa Sainteté. Et les débitants tiraient leur poudre des poudrières de cet Etat 
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moyennant un billet de l’Archiviste du Palais, qui servait décharge auxdits poudriers »665. En 

fait ce règlement date de 1702 a été publié par Antonio Francesco Sanvitali et non par 

Alamanno Salviati (vice-légat de 1711 à 1717) ; selon les auteurs de ce donc peu fiable 

mémoire le règlement avait été rendu car « les hérétiques faisant ravage en Languedoc, la 

France craignant que les misérables tireraient de la poudre d’Avignon, le sieur Gambier fut 

député de la part des Intéressés des poudres de France pour entreposer en cet Etat toute la 

poudre qu’on y fabriquerait après avoir levé le nécessaire pour cet Etat ». Ce fait particulier, 

et tout à fait probable, n’est pas évoqué dans l’ordonnance de Sanvitali qui désire simplement 

« estre informé de la quantité de poudre et de salpêtre qui se trouve présentement dans le 

Comtat et de celle qu’on y fabriquera à l’advenir »666. Les consuls doivent établir un 

inventaire de la poudre détenue « par tous les poudriers, salpêtriers, marchands, revendeurs et 

autres personnes qui font la poudre ou du salpêtre ou qui la revendent », lesquels reçoivent 

interdiction de vendre ces produits aux « étrangers et à l’esgard des habitans du lieu, vous leur 

ferez deffence d’en bailler plus de demy livre ou d’une livre chasque fois à paine de dix escus 

et de désobéissance et autre à nous arbitraire ». Les déclarations auxquelles sont désormais 

soumises les fabricants et revendeurs sont hebdomadaires et contrôlées par les consuls au 

moyen des registres tenus par les débitants. Enfin le vice-légat demande des informations 

quant au « prix qu’on vend la poudre et salpêtre en gros et en détail », ce qui démontre 

l’entière liberté dont jouissait encore ce commerce dans le Comtat. La centralisation de la 

vente de la poudre n’est pas abordée. La similitude des mesures prises par Delfino et Sanvitali 

–en exceptant la centralisation- et l’absence de mention dans l’ordonnance de ce dernier à son 

prédécesseur ne laissent guère de doute quant à l’application de la première ordonnance qui a 

dû très rapidement tomber dans l’oubli, certainement dès la fin de la menace savoyarde. 

L’ordonnance de Sanvitali a-t-elle eu plus de succès que celle de son prédécesseur ? Il semble 

bien que non puisque le vice-légat en édicte une autre le 3 février 1703, soit à peine trois mois 

plus tard667. Cette fois-ci, le règlement semble avoir été appliqué, du moins dans un premier 

temps. Ainsi, en mars 1703, les consuls de Valréas déclarent avoir fait la visite « de la poudre 

et salpêtre de tous les habitans qui en débitent » et en avoir « fait dresser un bail »668. Selon le 

mémoire déjà mentionné « ce règlement fut exécuté pendant sept à huit ans que le sieur 

Gambier achetait leur poudre, mais il fut rappelé et Monsieur de la Motte lui succéda, 

                                                 
665  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
666  A.C. Valréas BB 14, f°189, ordonnance de Sanvitali, Avignon, 10 novembre 1702. 
667  Mentionnée dans l’ordonnance de Sinibaldo Doria datée du 15 avril 1707, BMA Atl. 312/127.  
668  A.C. Valréas BB 14, conseil du 21 mars 1703, f°187v°. 
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seulement pour acheter le salpêtre qu’il faisait raffiner et envoyait en France »669. Si l’on en 

croit ce mémoire, la seconde ordonnance de Sanvitali instaurait donc l’obligation d’apporter 

toutes les poudres à Avignon. Ce fait est confirmé par une ordonnance rendue par Doria en 

1707 lequel, en précisant qu’il se conformait aux ordonnances de Sanvitali, mentionnait les 

« personnes que nous avons préposées et établies dans cette ville d’Avignon pour recevoir et 

payer tous les selpêtres et toutes les poudres que les selpêtriers, poudriers et autres personnes 

se trouveront avoir »670. Ces nouvelles mesures tendent à prouver que le règlement de 

Sanvitali n’était déjà plus appliqué quatre ans après sa promulgation. L’année précédente, 

l’intendant de Provence Lebret écrivait d’ailleurs à Chamillart que « vous avez fait faire à ce 

qu’on m’a dit des deffenses aux propriétaires des moulins à poudres de Bonieux dans le 

Comtat d’Avignon de vendre de la poudre aux particuliers »671. Nous ne connaissons pas les 

modalités de cette intervention royale dans l’administration pontificale mais si ces ordres ont 

été exécutés « jusqu’à présent, du moins on le croit, (…) aujourd’huy on est très persuadé 

qu’on se relasche beaucoup et qu’on vend de la poudre audit Bonnieux indifféremment à toux 

ceux qui se présentent ». Le règlement de Sanvitali n’avait pas fait cesser la contrebande de la 

poudre.  

 
En 1705, Montanier, « l’un des inthéréssés dans la sous-ferme » s’était d’ailleurs plaint 

de fréquents versements de tabac de contrebande du Comtat en Provence et notamment de dix 

contrebandiers qui, l’année précédente, « assassinèrent une brigade qui nous avons établie le 

long de la Durance »672. Or une « partie de ces contrebandeurs fournissoient aussi de poudre 

aux rebelles du Languedoc ». Apprenant que l’un d’eux, nommé Saint-Onge, condamné à être 

rompu, s’était réfugié dans la ville d’Avignon « Monsieur de Baville, intendant de la province 

du Languedoc, pria Monsieur le vice-légat d’Avignon de (le) faire arrêter ». Mais Saint-Onge 

à beau avoir fourni de la poudre aux rebelles, selon le greffier du palais les preuves 

« n’estoient pas complètes » et quant au vice-légat Antonio Banchieri il refuse de remettre le 

prévenu aux autorités françaises « à cause qu’il estoit sous sa protection ». Saint-Onge était-il 

sujet pontifical ? La suite de la correspondance de l’intendant de Provence reste muette sur 

cette affaire, cependant un dénommé Xaintonge, contrebandier, est tué près de Crest en 

Dauphiné en juin 1711 alors qu’il faisait passer un convoi de poudre dans le royaume673. Les 

                                                 
669  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.d. (vers 1752 
670  BMA Atl. 312/127, ordonnance de Doria, Avignon, 15 avril 1707. 
671  A.N. G/7/469 n°156, lettre de Le Bret à Chamillard, Aix, 13 janvier 1706. 
672  A.N. G/7/468 n°153, lettre de Montanier à des Maretz, Arles, 10 juin 1705, et citations suivantes. 
673  A.N. G/7/249 n°121, lettre d’Angervilliers au contrôleur général des finances, du camp de Guillestre, 2 

juillet 1711. 
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deux noms semblent phonétiquement beaucoup trop proches pour que l’on puisse envisager 

qu’il s’agisse de deux personnes différentes. Ainsi le vice-légat Banchieri n’avait pas cédé 

dans son refus de remettre Saint-Onge aux représentants royaux ce qui ne signifie pas pour 

autant que le contrebandier n’ait pas été condamné à Avignon à quelque peine. En tous cas il 

n’avait pas été rompu ! Cette affaire nous montre la contrebande de la poudre sous un 

nouveau visage : pour la première fois elle est associée aux bandes organisées, armées et 

violentes qui font de la contrebande leur seul métier. Cette mutation n’est pas spécifique à la 

poudre : en ce début de XVIIIème siècle, elle touche tous les produits de la contrebande 

comtadine. Que devons-nous penser de l’attitude de Banchieri ? Son refus de remettre le 

contrebandier aux autorités françaises révèle certainement bien plus une volonté de défense de 

la souveraineté du pape, qui ne saurait souffrir de remettre ses propres sujets à une justice 

étrangère, qu’une réelle bienveillance pour les contrebandiers. Il est vrai cependant que dans 

les ordonnances retrouvées, la seule peine prévue en cas de contrebande de la poudre était de 

vingt-cinq marcs d’argent674 : une peine bien clémente en regard de celles encourues dans le 

royaume pour le même fait. Il est également à noter que Banchieri ne promulgue aucune 

nouvelle ordonnance pour tenter d’enrayer la vente de la poudre aux « rebelles du 

Languedoc »675.   

Ce qui est fait en avril 1707 par le vice-légat Doria qui publie un règlement sur la 

poudre « combien il importe au repos du public et des particuliers de sçavoir la quantité qu’on 

y fabrique et en quelles mains elle passe »676. Doria ne prétend pas innover en la matière mais 

au contraire déclare renouveler les règlements promulgués par Sanvitali afin qu’ils soient 

observés. Doria réitère l’interdiction du transport de plus de deux onces de poudre hors de 

l’Etat, centralise la vente à Avignon où les poudriers seront payés 45 livres monnaie de 

France par quintal, poids d’Avignon, de poudre et permet la vente de poudre à chasser aux 

particuliers habitants de l’Etat dans les différentes communautés sous le contrôle de personnes 

préposées par lui. Aucune allusion directe n’est faite à la menace protestante, l’interdiction de 

la vente au détail aux « estrangers » peut être simplement un moyen d’endiguer la 

contrebande vers le royaume tandis que la phrase d’introduction, si elle dénotait une 

inquiétude quant à la destination de la poudre, ne désignait pas clairement les fauteurs de 

trouble. Il est vrai que le dernier article de ce règlement qui porte « inhibitions et deffences à 

toutes personnes de vendre des armes à feu à aucun estranger, n’y les transporter de cet 

                                                 
674  Ordonnance de Delfino du 22 novembre 1692. 
675  A.N. G/7/468 n°153, lettre de Montanier à des Maretz, Arles, 10 juin 1705. 
676  B.M.A. Atl. 312 n°127, règlement de Sinibaldo Doria, Avignon, 15 avril 1707. 
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Estat » désigne sans conteste l’étranger comme facteur de danger. Cet article innovant indique 

également qu’Avignon et le Comtat exportaient, en plus de la poudre, des armes à feu sans 

que nous puissions déterminer si ces armes étaient réellement fabriquées dans les Etats 

pontificaux. Autre article innovant : l’avant-dernier qui défend aux fabricants de poudre « de 

n’employer aucune matière en selpêtre, souffre et charbon pour convertir lesdites matières en 

poudre, que de bonne qualité, aux fins que la poudre qu’ils fabriqueront soit au tiltre et degré 

de force porté par les échantillons déposés aux Archives de Notre palais ». Pour la première 

fois, un vice-légat impose un contrôle de qualité sur la fabrication de la poudre. Il est possible 

que cette mesure ait été dictée par la volonté de développer le commerce de la poudre 

pontificale avec les autorités royales. Publié le 15 avril, ce règlement fait l’objet le 4 mai 

d’une délibération de l’assemblée du Comtat qui se plaint du « grand préjudice que ce 

règlement porte aux habitants de cet Etat en interrompant le commerce et qu’une seule 

personne profite dans chaque ville et lieu, du gain que plusieurs autres faisaient en le débit de 

la poudre »677 et demande de modérer le règlement c’est-à-dire obtenir « l’entière liberté d’en 

vendre et bailler à tous ceux qui en voudront acheter dans l’Etat » ! Le règlement ne semble 

pas avoir été abrogé pour autant puisque quelques mois plus tard, sont rendues des 

« procédures à l’instance de Messieurs les proposés pour la réception des poudres en cet Etat 

contre ceux qui en vendent sans permission »678 ce qui peut être considéré comme un indice 

de l’application judiciaire du règlement en même temps qu’une preuve de la désobéissance 

des poudriers. Est-ce que ce nouveau règlement a réellement réussi à enrayer cette 

contrebande de la poudre qui commence à agacer les autorités royales ?  

 
La correspondance de l’intendance du Dauphiné laisse penser le contraire. En août 1710, 

l’intendant Angervilliers craint un soulèvement des religionnaires du Dauphiné à la faveur de 

la présence des troupes du duc de Savoie dans la vallée de Barcelonnette –la Savoie faisait en 

effet partie de la ligue de La Haye qui avait été réunie par Guillaume III pour lutter contre la 

France-. Le retrait des troupes savoyardes éteint bientôt les inquiétudes mais l’intendant 

enquête tout de même sur ce dessein de soulèvement dont il a été averti par Basville, 

l’intendant du Languedoc679. Cette enquête laisse apparaître que le projet avait reçu le soutien 

de la reine d’Angleterre Anne Stuart dont certains religionnaires étaient allés chercher à 

                                                 
677  A.D.V. C33 f°389 (2 MI art. 134) assemblée du 4 mai 1707, publié par L. DESVERGNES, , op.cit., 
p.6. 
678  A.S.V. Indice 233, rubrique « poudre et salpêtre », 22 septembre 1707. 
679  A.N. G/7/248 n°326, lettre d’Angervilliers au contrôleur général des finances, du camp de la Roche, 20 août 

1710. 
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Genève des commissions « pour lever chacun une compagnie de cent hommes et même de 

deux cent »680. Le soulèvement prévu n’était pas seulement limité au Dauphiné mais englobait 

« le Languedoc, le Vivarais et les Sévènes » et ne devait pas prendre « la religion pour 

prétexte, mais les impôts et les charges, que néantmoins ils vouloint demander le 

rétablissement de l’édit de Nantes ». Après être revenus de Genève, les instigateurs s’étaient 

séparés « pour aller travailler chacun à leur commission, à quoy ils s’occupoient actuellement 

que par leurs cabales, leurs compagnies étoient fort avancées ». Parmi les lieux qui doivent 

être compris dans le soulèvement, l’intendant note Nyons et Vinsobres, tous deux voisins des 

enclaves du haut Comtat. L’enquête rapporte également que les agitateurs seraient « soutenus 

par dix mille personnes étrangères composées partie des déserteurs de l’armée de M. le Duc 

de Savoye, et partie de ceux qui ont pu s’échapper du débarquement fait au port de Cette ». Or 

le nerf de la révolte étant la poudre, l’intendant est amené à s’intéresser de près à un dénommé 

Chapon qui s’était « soumis de faire aporter dans ce canton 40 quintaux de poudre et 2000 

armes, dont la plus grande partie avoit déjà été aportée (…) une personne digne de foy m’a dit 

luy avoir veu à Avignon, au retour de la foire de Beaucaire, quantité de pistoles d’Espagne 

dans un sac de toile ». Ainsi la poudre prévue pour la rébellion vient des Etats pontificaux et 

la déposition d’un des instigateurs, François l’Eglise, « marchand du lieu d’Estabel »681, nous 

apprend que le dénommé Chapon s’était retiré avec sa famille à Valréas682. C’est donc à 

Valréas que François l’Eglise a rencontré Chapon environ six mois auparavant. Ce dernier l’a 

informé « que le nommé Freau de Die, nouveau converti qui s’est réfugié à Genève avoit esté 

audit Valréas et luy avoit dit que M. le duc de Savoye devoit entrer dans le Dauphiné ; et qu’il 

vouloit donner quelque mouvement pour en faire souslever les peuples ». Devant la promesse 

de la récompense accordée aux agitateurs, l’Eglise promet d’entrer dans la conjuration et 

retourne chez lui. Le mois suivant, François l’Eglise est rappelé à Valréas pour y rencontrer le 

fameux Freau. Le rendez-vous est manqué mais l’Eglise apprend à cette occasion que 

quarante quintaux de poudre ont été portés à Die. Six semaines plus tard l’Eglise retourne une 

troisième fois à Valréas et, cette fois, décide d’accompagner Chapon et son fils à Genève où 

ce dernier doit résider. Après leur escapade genevoise, l’Eglise retourne dans son village 

tandis que « Chapon prit le chemin d’Avignon pour y faire l’emplette des poudres ». « Huit 

ou dix jours après », l’Eglise retourne une dernière fois à Valréas et y rencontre avec Chapon 

                                                 
680  A.N. G/7/248 n°327, lettre d’Angervilliers au contrôleur général des finances, du camp de la Roche, 17 août 

1710. 
681  Il s’agit certainement d’Establet dans la Drôme actuelle situé à une trentaine de kilomètres à vol d’oiseau au 

nord est de Valréas. Le relief très escarpé de cette région rend toutefois les communications difficiles. 
682  A.N. G/7/248 n°331, déposition de François l’Eglise, s.l., 25 août 1710. 



 143

un certain Legier, qu’il avait connu à Genève ; le soulèvement est prévu pour le 11 du mois 

d’août. L’Eglise est alors informé « qu’il estoit déjà entré en Dauphiné dix ou douze quintaux 

de poudre ». Les fouilles entreprises aux environs de Die permettent à l’intendant de mettre la 

main sur une petite partie de la poudre, confirmant ainsi la déposition de l’Eglise. 

Angervilliers n’est cependant pas très inquiet car « l’esprit des peuples du Dauphiné est 

naturellement porté à la douceur et je ne crois pas qu’on doive jamais appréhender d’y voir 

rien de semblable à ce qui s’est passé dans les Cévennes »683. Ce projet avorté démontre que 

les nouveaux convertis représentent encore en 1710 une menace non négligeable, que le 

règlement de 1707 n’a pas enrayé la contrebande et surtout que Valréas fait alors office de 

véritable plaque tournante dans l’organisation de la rébellion. Résidence plus ou moins 

temporaire des principaux conjurés, la ville sert de lieu de rencontres et d’entrepôt pour la 

poudre. D’après la déposition, il semble que Chapon ait préféré acheter sa poudre à Avignon 

peut-être pour éviter d’être trop vite repéré dans la petite ville. Quoi qu’il en soit les consuls 

n’ont pas été trop regardants sur les allées et venues de ces étrangers qui avaient pourtant de 

quoi être suspectés…. En septembre, le secrétaire d’Etat à la guerre Voysin écrit au vice-légat 

Doria pour lui demander de mieux contrôler la vente des poudres : 

 
« Le Roy ayant été informé que les poudriers et selpetriers du Comtat d’Avignon 

vendent des quantités extraordinaires de poudres à des gens inconnus qui en font des 

magasins pour les faire passer en Dauphiné ou dans les pays étrangers, Sa Majesté 

m’a commandé d’écrire à votre Seigneurie illustrissime pour la prier de bien vouloir 

donner aucunes poudres et salpêtres dans le Comtat qu’à des gens connus et de 

vouloir pareillement faire défences d’en vendre à des gens inconnus sur les peines 

que votre Seigneurie illustrissime jugera à propos »684. 

 
Doria, averti du fait que les conjurés avaient été ravitaillés « par les poudriers de cet Estat, et 

particulièrement par ceux des lieux de Sérignan, Bollène et Bonnieux »685 enquête à son tour 

et révèle « que les poudriers desdits lieux avoint pour lors des quantités considérables de 

poudre qu’ils gardoint depuis longtemps ». Son règlement de 1707 n’est pas appliqué « pour 

                                                 
683  A.N. G/7/248 n°337, lettre d’Angervilliers au contrôleur général des finances, du camp de Pont de 

Ferviezes, 4 septembre 1710. 
684  A.N. G/7 1298, lettre de Voysin à Sanvitali, Versailles, 30 septembre 1710, cité par F. NAULET, 

op.cit.,chapitre II-, I-L’évolution des marchés, 2- L-ère des Berthelot. 
685  A.N. G/7/248 n°364, lettre de Doria à Angervilliers, Avignon, 21 octobre 1710, et citation suivante. 
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n’avoir pas esté en estat ledit Sieur de Lamotte de les payer »686. Aussi, les poudriers qui 

« font continuellement des plaintes ne pouvant subsister ny entretenir leurs familles » étaient-

ils tentés de vendre leur poudre aux étrangers, nouveaux convertis ou pas. Le vice-légat, ayant 

égard « à l’estat déplorable où ces gens-là se trouvent » est contraint de demander à 

l’intendant « la grâce de faire pourvoir d’un fonds suffisant pour payer lesdites poudres et 

celles qu’on fabriquera dans la suite à mesure qu’elles seront faites pour esviter que la 

nécessité où ces gens là se trouvent ne leur donne occasion de la débiter au préjudice de mes 

ordres ». En transmettant la lettre de Doria à Versailles, l’intendant Angervilliers précise que 

le vice-légat « représente la conséquence dont il est de laisser les poudres du Comtat au 

pouvoir des salpêtriers et la nécessité de les faire acheter par la compagnie des poudres du 

royaume »687. Quelles ont été les conséquences de cet épisode ? Aucun document ne nous 

permet de penser que le royaume a effectivement financé l’achat des poudres pour pallier à 

l’insuffisance du système comtadin.  

 
Moins d’un an plus tard, Angervilliers rapporte la mort de Saint-Onge « marchand 

parfumeur d’Avignon »688 celui-là même qui s’était réfugié dans la ville pontificale après 

avoir participé à l’assassinat d’une brigade le long de la Durance en 1706. Saint-Onge ou 

Xaintonge, de son vrai nom François Mauvillain était « un marchand d’Avignon faisant 

profession publique de contrebande »689 et s’était apparemment spécialisé dans la poudre. Fin 

juin 1711, le subdélégué de l’intendant avait en effet été averti par le « Sieur Aymard curé 

d’Aoust paroisse qui est auprès de Crest »690 du passage d’« une voiture de poudre conduitte 

par six hommes armés ». Dans la nuit « on détacha la nuit un lieutenant et trente dragons des 

deux compagnies du régiment de Sommery qui étoient restées à Crest par ordre de Monsieur 

le maréchal de Berwick » qui arrivèrent, étant conduits par deux habitants,  

« auprès d’une maison inhabitée, où cette voiture avoit passé la nuit. Le lieutenant 

s’avança avec peu de précautions, et ceux, qui étoient dedans s’étant aperçus qu’ils 

étoient investis, commancèrent par tirer et de la première décharge tuèrent le 

lieutenant nommé Combeau et deux dragons, ce qui ayant animé le reste de la troupe, 

les dragons tirèrent à leur tour le nommé Xaintonge, qui conduisoit la voiture et un de 

                                                 
686  Ibid. Lamotte ou La Motte était le préposé mentionné dans le mémoire écrit vers 1752, B.M.A. MS 2825 

f°313, mémoire s.d., publié par L. DESVERGNES, op.cit., p.7.  
687  A.N. G/7/248 n°363, lettre d’Angervilliers au contrôleur général des finances, Grenoble, 28 octobre 1710. 
688  A.N. G/7/249 n°121, lettre d’Angervilliers au contrôleur général des finances, du camp de Guillestre, 2 

juillet 1711. 
689  A.N. G/7/249 n°217, lettre d’Angervilliers au même, Valence, 19 novembre 1711. 
690  A.N. G/7/249 n°121, lettre d’Angervilliers au même, du camp de Guillestre, 2 juillet 1711. 
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ceux qui l’accompagnoit, les quatre autres trouvèrent moyen de s’évader mais depuis 

des paysans en ont amenés deux, qui sont actuellement dans la tour de Crest ». 

 
La fouille révèle « neuf quintaux de poudre que ces malheureux conduisoient » ainsi qu’une 

« lettre du nommé Crozat brigadier des fermes à Pierrelatte », d’intelligence avec les 

contrebandiers. L’intendant ne croit pas « que cela raporta aucun projet de sédition ». Cette 

impression est renforcée par l’interrogatoire des deux prisonniers les nommés Jacques Dupré 

d’Orange et Jean Baptiste Bourgal de Gardanne en Provence. Dupré révèle avoir « desjà fait 

plusieurs autres voyages avec Xaintonge »691 alors que Bourgal « qui n’est âgé que de vingt 

ans n’avoit joint Xaintonge que par occasion ». Condamné à la question car l’on « veut 

tascher de sçavoir où la poudre devoit estre entreposée, et chez qui » Dupré n’avoue rien. Le 

18 novembre est instruit le procès pour « crime de transport de poudre contre le service du 

Roy, rébellion à force ouverte contre un détachement de ses troupes et contre les 

mandements de justice de meurtre en la personne du Sieur de Combaud, lieutenent de 

dragons du régiment de Sommery et des nommés Picard et Flamand dragons du mesme 

régiment »692. Jacques Dupré et Jean Baptiste Bourgat sont tous les deux condamnés « à estre 

pendus et estranglés jusques à ce que mort s’ensuive à une potence (…) leurs corps morts y 

demeureront vingt-quatre heures et ensuite seront portés aux fourches patibulaires » ainsi 

qu’à « cinquante livres d’amande chacun envers le Roy et aux frais de justice ». Les deux 

contrebandiers déjà morts François Mauvillain dit Xaintonge et Joseph Boissat de Grenoble 

« convaincus d’avoir transporté de la poudre à main armée, fait rébellion à force ouverte 

contre un détachement des troupes du Roy » sont également condamnés à l’amende de 

cinquante livres « chacun envers le Roy et au payement solidaire des frais de justice 

exécutoires sur leurs biens » tandis que « leur mémoire demeurera esteinte, supprimée et 

condamnée à perpétuité ». Joseph Crozat, le brigadier du tabac de Pierrelatte arrêté à la suite 

de la découverte de sa lettre « sera mandé en la chambre pour estre blâmé sur les faits 

énoncés au procez. Le déclarons incapable d’exercer des employs publics, le condamnons en 

trente livres d’amende envers le Roy et aux frais de justice ». Claudine Brizard, la femme de 

Joseph Boissat, soupçonnée de complicité semble échapper à toute peine tandis Jean Masson 

Delou et Joseph de la Grossemain, qui faisaient vraisemblablement partie du convoi, sont 

condamnés par contumace à  

 
« avoir les jambes cassées et reins rompus sur un échaffau (…) et mis ensuite sur une 

                                                 
691  A.N. G/7/249 n°217, lettre d’Angervilliers au même, Valence, 19 novembre 1711. 
692  A.N. G/7/249 n°218, Crest, 18 novembre 1711. 
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roue la face tournée vers le ciel pour y finir leurs jours. Ce fait, leurs corps morts, 

portés par l’exécuteur de la haute justice auxdites fourches patibulaires, laquelle 

condamnation (…) sera exécutée par effigie en un tableau attaché avec une potence 

par l’exécuteur de la haute justice en ladite place, les condamnons en cinquante livres 

d’amende chacun envers le roy, au payement solidaire des frais de justice ».  

 
Cette affaire nous révèle l’existence d’une bande organisée, armée et déjà rodée (Dupré avoue 

plusieurs voyages) ayant des complicités avec –au moins- un employé des fermes. La poudre 

est bien évidemment originaire des Etats pontificaux, certainement d’Avignon, et elle est 

destinée au Dauphiné. Il est intéressant de noter que les membres ont des origines 

géographiques variées : si le chef est d’Avignon (et il est possible qu’il soit originaire de la 

Saintonge), un des complices vient d’Orange, un autre de Provence et le dernier de Grenoble. 

Dans cette affaire le haut Comtat n’est jamais mis en cause, la complicité du brigadier de 

Pierrelatte prouve que le convoi a emprunté la route du Rhône pour sortir du Comtat. Si 

l’intendant ne soupçonne aucune sédition, il est à noter que c’est un curé qui a donné l’alerte. 

Le fait que les habitants du village aient apporté leur aide dans la capture des contrebandiers 

tendrait également à montrer que la contrebande de la poudre ne jouit pas dans le royaume de 

la même impunité que celle qui porte sur des produits inoffensifs et usités par tous. Le seul 

sujet pontifical incriminé ayant été tué au cours de l’arrestation, aucune coopération n’est 

demandée au vice-légat. Aucune modification de la réglementation de la vente de la poudre ne 

semble avoir été apportée depuis 1707 et il semble toujours aussi aisé aux contrebandiers de 

se fournir dans les Etats pontificaux. 

 
Selon le mémoire en faveur des salpêtriers écrit vers 1752, « environ l’an 1713 le dit 

sieur de la Motte mande à son Excellence Monseigneur Salviati, l’exécution du 

règlement »693, le dernier en date étant celui de Doria. Alamanno Salviati publie un nouveau 

règlement qui confirme et reprend les trois principales mesures édictées par Doria à savoir 

l’interdiction de l’exportation de plus de deux onces de poudre, la centralisation de la vente à 

Avignon et le contrôle de la vente de poudre de chasse au détail. Disparaissent par contre les 

deux articles qui prévoyaient le contrôle de qualité et l’interdiction de vente d’armes à feu aux 

étrangers694. Le nouveau règlement est 

 
« publié et affiché dans Avignon et dans tous les lieux dudit Etat, mais comme les 

                                                 
693  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
694  B.M.A. Atl. 312 n°158, règlement d’Alamanno Salviati, Avignon, 26 janvier 1713. 
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intéressés des poudres de France ne voulurent plus prendre l’excédent de la poudre 

qui était nécessaire à l’Etat, son Excellence Monseigneur le vice-légat en empêcha 

l’exécution eu égard au préjudice que les habitants de l’Etat auraient souffert et, par 

rapport au contrôle que les poudriers et les débitants de poudre auraient été obligés de 

servir »695. 

 
Ainsi ces réglementations déjà bien imparfaites et incapables de juguler la contrebande de la 

poudre sont officiellement abrogées par le vice-légat. Le Comtat retrouve son entière liberté 

concernant la fabrication et la vente des poudres et salpêtres. Salviati prend encore une 

mesure en faveur de la production du salpêtre en obligeant « Monsieur de La Motte à faire 

tenir aux poudriers et salpêtriers de cette ville un certificat du Languedoc pour Monseigneur 

l’intendant pour prendre dans les métairies de la Camargue des cendres de tamaris propres 

pour dégraisser le salpêtre ». La question semble d’importance : le mémoire précise que  

 
« lorsque Messieurs les intéressés des poudres de France attentent sur les poudres de 

cet Etat ils empêchent la sortie des dites cendres que les habitants de la Camargue 

jettent lorsque les salpêtriers d’Avignon ne vont pas les prendre ainsi qu’il est 

constaté par les attestations des dits propriétaires de la Camargue, tant du côté de la 

Provence que du Languedoc. Les dites attestations ont été réunies aux archives du 

palais apostolique ». 

  
Et ce n’est qu’en 1719 que sont prises de nouvelles mesures par le vice-légat par intérim 

Gonteri. Dans une lettre adressée aux consuls –nous ignorons si cette lettre est destinée 

exclusivement aux consuls de Valréas ou à tous les consuls du Comtat- Gonteri les informe 

que « le bien de l’Etat nous oblige dans les circonstances d’employer tous nos soins pour 

lever les anciens soupçons de l’intelligence des habitants du Comptat avec tout sorte de 

contrebandeurs »696. Quelles sont donc ces circonstances exceptionnelles ? Seul le 

dépouillement de la correspondance du vice-légat pourrait nous l’apprendre car aucune 

nouvelle affaire de contrebande n’est mentionnée par ailleurs. Gonteri a décidé de « détacher 

quelques cavaliers de cette compagnie pour les placer dans les endroits les plus exposés à la 

contrebande et les plus suspects de fournir la marchandise la plus dangereuse qui est la 

poudre ». Ainsi, si le préambule mentionnait « toute sorte de contrebandeurs », les mesures 

prises ne concernent que la poudre, seule marchandise dangereuse. Le détachement de la 

                                                 
695  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
696  A.C.Valréas BB 15, f°175, lettre du Gonteri aux consuls, Avignon, 9 janvier 1719. 
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cavalerie est la seule innovation, pour le reste Gonteri renouvelle aux consuls « les ordres qui 

vous ont été donné de notre part de surveiller à la fabrique à la fabrique des poudres et à la 

consommation des salpêtres qui se porteront dans les martinets de votre terroir ». Nous ne 

connaissons pas les ordres antérieurs du vice-légat mais ils semblent conformes aux 

ordonnances précédentes. Les consuls doivent de plus « donner main forte dans les occasions 

auxdits cavaliers » et surtout « travailler de concert avec Monsieur le viguier pour découvrir 

les commissions que reçoivent les poudriers et pour savoir qui sont les gens du pays qui sont 

les plus envisagés de prester la main auxdits contrebandeurs ». Ainsi le vice-légat reconnaît 

explicitement que les « anciens soubçons » de complicité des Comtadins avaient tout lieu 

d’être fondés. Cette fois-ci il n’est plus question d’amende : les suspects seront arrêtés « sur le 

moindre indice que l’on pourra avoir de leur intelligence avec les hérétiques des pays 

circonvoisins ». Le vrai motif de ce durcissement des mesures est donc donné dans la dernière 

phrase, la contrebande en tant que telle semble n’être qu’un prétexte : Gonteri redoute avant 

tout un soulèvement des nouveaux convertis grâce à la poudre pontificale. Il semble que toute 

idée de centralisation de la vente de la poudre ait été abandonnée, le seul contrôle porte sur sa 

fabrication et est confié aux consuls. La contrebande dénoncée par les autorités pour la 

première fois en 1692 semble plus importante que jamais, le mot de contrebande est ici 

employé mais il est vrai qu’il ne s’agit que d’une lettre et non d’un règlement publié. 

 
La première mention de contrebande de la poudre en provenance d’Avignon et du 

Comtat date de 1681, il faut attendre presque quarante ans pour que ce terme de contrebande 

apparaisse sous la plume d’un représentant du pouvoir pontifical. Pouvons-nous observer une 

mutation de cette contrebande pendant ces quarante ans ? En 1681 la contrebande signalée 

était à destination de la Provence et semblait n’avoir aucun rapport avec les religionnaires, 

c’est également le cas en 1706 lorsque l’intendant Lebret signalait les ventes sans contrôle qui 

s’effectuaient au moulin de Bonnieux. Pourtant dès 1683, le lien entre la contrebande de la 

poudre et le danger protestant avait été fait ; il est vrai que la poudre était alors expédiée vers 

le Dauphiné et non vers la Provence. A cette occasion, la ville de Valréas apparaît comme un 

lieu de rassemblement des conjurés qui commandent leur poudre dans le village voisin de 

Grillon. En 1710, le haut Comtat fait à nouveau office de plaque tournante dans le trafic de la 

poudre à destination des religionnaires du Dauphiné même si le réseau d’approvisionnement a 

été élargi : sont mentionnés dans cette affaire Avignon, Sérignan, Bollène et Bonnieux. Si, 

comme en 1683, ce sont les conjurés qui se sont déplacés dans le Comtat et ont organisés eux-

mêmes le transport de la poudre vers le royaume, ce début du XVIIIème siècle voit 
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l’émergence d’une contrebande en bande armée à l’instar de celle de François Mauvillain 

allias Saint-Onge ou Xaintonge qui après avoir exercé ses talents dans le tabac semble se 

spécialiser dans la poudre. Armé, violent, Mauvillain s’entoure de complices aux origines 

variées qui lui permettent de diversifier ses destinations : tué en Dauphiné, il passait la 

Durance six ans plus tôt et était soupçonné de ravitailler les rebelles du Languedoc. Il ne 

faudrait cependant pas chercher de lien plus particulier entre cette bande et les religionnaires : 

Mauvillain, contrebandier de métier, vend ses produits à qui les lui achète. Détail intéressant : 

la bande ne passe par le haut Comtat pour pénétrer en Dauphiné mais emprunte la route la 

plus rapide, celle du Rhône, ses armes et ses complicités lui assurant le passage. Ainsi si 

Valréas apparaissait comme une base de rencontre et de repli idéale pour les conjurés qui 

cherchaient avant tout un moyen de passer la frontière le plus discrètement possible, 

l’émergence de ces bandes armées permet une contrebande plus voyante qui semble délaisser 

les chemins du haut Comtat. L’apparition de cette nouvelle contrebande démontre à elle seule 

l’échec des politiques royales et pontificales. Entre 1692 et 1719 pas moins de huit 

ordonnances et règlements ont été promulgués697, règlements qui, à de petites exceptions près, 

se répètent tous et semblent n’avoir été respectés que pendant un temps très limité. En 1692, 

1702 et 1703 la peur des protestants est manifeste, les ordonnances sont édictées en temps de 

crise, dans l’urgence même comme en témoignent les règlement définitifs de novembre 1692 

et février 1703 qui apparaissent comme des mises au point de ceux d’août 1692 et de 

novembre 1702. Est-ce que ces règlements étaient réellement destinés à être appliqués sur le 

long terme ? Il est probable que non : la peur des vice-légats est temporaire, leurs mesures le 

sont aussi. Cependant le règlement de novembre 1692 montre que malgré toute sa bonne 

volonté et le danger des armées du duc de Savoie, le vice-légat Delfino n’a pas réussi à 

stopper la contrebande de la poudre. C’est cette contrebande dans son ensemble, sans 

véritable distinction des destinataires, qui semble être à l’origine des trois derniers règlements. 

Le fait est tout au moins avéré pour le dernier, édicté en 1719, qui prévoit un détachement de 

cavalerie pour lutter contre la contrebande. Si en 1692 la résistance à l’application du 

règlement venait des poudriers eux-mêmes, ils sont soutenus en 1707 par l’assemblée du 

Comtat, tandis qu’en 1713 c’est le vice-légat lui-même qui suspend son règlement quand la 

France refuse d’acheter l’excédent de poudre produit par le pays. Ce revirement de Salviati 

montre que la contrebande de la poudre le gêne moins que le ralentissement économique 

découlant de son arrêt. Il faut donc en conclure que les autorités royales se trouvent en partie à 

                                                 
697  Trois ordonnances ont été publiées en 1692, les cinq règlements suivants datent de 1702, 1703, 1707, 1713 

et 1719. 
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l’origine de règlements qui ne sont promulgués que pour les contenter. C’est d’ailleurs ce 

qu’affirme clairement un mémoire français écrit dans la seconde moitié du XVIIIème siècle et 

selon lequel les salpêtriers étaient  

 
« trop protégés par Messieurs les vice-légats qui ne donnoient qu’à regret satisfaction 

à la cour de France, car ce n’est pas un moyen efficace d’empêcher un abus que de le 

permettre en de[ssous?]. C’est cependant ce que faisoient Messieurs les vice-légats en 

rendant des ordonnances pour deffendre la sortie de plus de deux onces de poudre à la 

foix, se réservant de donner des permissions par écrit pour une plus grande 

quantité »698. 

 
- L’affermage des poudres du Comtat : la seule réponse à la contrebande 
 

Dans ces conditions, il semble que pour le royaume la seule réponse à la contrebande 

soit l’affermage des poudres du Comtat qui permettrait un contrôle étroit de la fabrication et 

de la vente de cette poudre. Selon une lettre datée de 1743, la France s’emploie pour la 

première fois en 1724 à obtenir l’affermage de « tous les moulins à poudre du Comtat ainsi 

que le fermier des gabelles le pratique pour les salines »699. Toujours selon cette même lettre 

« cette proposition fut mise en négociation (…) par Monsieur Lebret qui y employa le Sieur 

Senchon son subdélégué à Avignon, et conduite jusque à être d’accord de condition ». C’est la 

seule mention que nous ayons retrouvée de ce projet qui semble avoir rapidement été 

abandonné. 

 
En 1731, l’archevêque d’Avignon Gonteri, vice-légat par intérim publie sa prise de 

pouvoir dont l’article trois concerne « les contrebandeurs »700. C’est la première fois que le 

terme de contrebande apparaît dans un texte publié émanant de l’autorité pontificale –même si 

ce texte a été publié sous l’influence de la France et sans que Rome n’en soit informé-, une 

contrebande envisagée comme un tout, sans distinction des marchandises. Désormais « il sera 

procédé dorénavant avec toute sécurité contre tous les contrebandeurs et contre tout ceux qui 

leur voudront ou confieront, dans le dessein du transport, des marchandises prohibées et 

défendues en France, principalement du sel et du tabac et de la poudre à tirer ». La poudre à 

tirer est associée aux trois produits phares de la contrebande comtadine mais elle nécessite 

                                                 
698  A.M.A.E. C.P. Rome sup.32, f°270, Mémoire anonyme, 1774. 
699  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°115, copie d’une lettre du comte d’Argenson à Micault{ XE "Micauli" }, 

s.l., 19/07/1743, et citation suivante. 
700  A.D.V., A.C. Grillon, AA 2, pp.177-180, prise de pouvoir de Gonteri, Avignon, 20 mars 1731, et citations 

suivantes. Voir partie I-5- b- La prise de pouvoir de Gonteri : un révélateur des points de tensions. 
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encore plus d’attention que les deux autres car 

 
« comme la religion, autant qu’une sage politique nous inspiroient depuis notre 

seconde légation de donner des ordres très rigoureux pour empêcher la sortie de la 

poudre à tirer, des armes à feu, des pierres à fuzil qu’on doutoit pouvoir être vendüez 

aux camizard et autres ennemis de l’Eglize et de l’Etat, nous avons pris soin de le 

renouveller aux officiers de justice  de ne rien négliger pour suivre exactement ce qui 

leur est ordonné sur un point dont nous devons être sy justement jaloux ». 

 
Gonteri ne pouvait être plus clair, sa peur de donner les armes pontificales aux protestants, 

toujours considérés comme des « ennemis de l’Eglize et de l’Etat » est manifeste.  

 
Lors des négociations du concordat signé en 1734, la France n’aborde jamais la question 

des poudres et salpêtres tandis que la suppression de la culture du tabac et de la fabrication 

des indiennes occupent les articles trois et quatre des premières demandes de la cour de 

France à Rome, l’arrestation et le jugement des contrebandiers et des déserteurs l’article six et 

sept701. Pourtant la présence d’un mémoire anonyme « pour remédier à la contrebande de la 

poudre »702 dans les papiers de Neri Corsini, cardinal neveu de Clément XII qui occupa la tête 

de nombreuses congrégations et qui semble, de plus, avoir assuré de manière officieuse la 

charge de secrétaire d’Etat entre Banchieri et Firrao en 1733703 tendrait à prouver que la 

question intéressait réellement le royaume. Pourquoi, alors, les représentant du roi ne font-ils 

aucune proposition en ce sens dans le cadre des négociations du concordat ? Est-ce que ce 

mémoire date réellement de 1733, comme tous les autres papiers du dossier de Neri Corsini ? 

En effet ni le concordat ni le blocus n’y sont mentionnés. Il est possible qu’il s’agisse d’un 

document produit lors du premier projet d’affermage des poudres et salpêtres proposé en 1724 

comme il est envisageable que le mémoire ait bien été envoyé à la cour de Rome en 1733 

pour sonder les sentiments de la secrétairie d’Etat. En effet, selon un mémoire écrit en faveur 

des salpêtriers « lors de la défense de la plantation du tabac en cet Etat, Son Excellence 

Monseigneur Bondelmonte pour lors vice-légat, fit appeler les poudriers de cette ville et leur 

dit que le nonce de sa Sainteté en France demandait un mémoire instructif au sujet des 

                                                 
701  A.S.V. Avignone 97, f°103, « Demandes de la cour de France à Sa Sainteté », s.l.n.d., transmis avec la lettre 

du vice-légat Bondelmonti, Avignon, 9 février 1733.    
702  A.L., 34 B 3, Scritture e Memorie appartenenti alla Città e Stato d’Avignone e Contado Venaisino, f¨°37 à 

39. 
703  Dans le registre des lettres de la secrétairie vers le nonce à Paris, nous trouvons en effet deux lettres de 

Corsini datées du 23 septembre 1733 et du 30 septembre 1733, entre une lettre du 26 août signée Banchieri 
et une lettre de Firrao du 21 octobre, A.S.V. Francia, 378B. 
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poudres et salpêtres, et leur ordonna d’en faire dresser un par un bon avocat »704. Il est donc 

possible que la question des poudres et salpêtres n’apparaisse pas dans les négociations du 

concordat car les Français pensaient pouvoir obtenir l’affermage sans aucune compensation, 

simplement en remontrant les « conséquences fâcheuses » que la contrebande de poudre « a 

eu et qu’elle peut avoir pour l’Etat et pour la religion »705. En effet « c’est par la facilité de 

tirer de la poudre du Comtat, que les huguenots se peuvent préparer à des soulèvemens ». 

D’ailleurs « on fut obligé dans les dernières révoltes des Sevenes de diminuer les troupes 

occupées à combattre ces fanatiques pour garnir les côtes du Rhosne, et les frontières du 

Comtat ». Une opération d’autant plus difficile qu’inutile « parce qu’elle n’empêcha pas les 

convois, on les passoit dans la nuit, et par des endroits qui ayant paru jusque là inaccessibles 

aux hommes, n’avoient demandé aucune précaution ». Les révoltes des nouveaux convertis 

sont d’autant plus préjudiciables au royaume qu’elles sont « ordinairement fomentées en 

temps de guerre par les ennemis de l’Etat et de la Religion ». Quarante ans plus tard, l’auteur 

d’un mémoire anonyme écrit durant la troisième annexion estime que, en cas de retour de la 

domination pontificale, « le seul motif sur lequel il convienne d’insister vis-à-vis de Sa 

Sainteté sont les approvisionnements de poudres qu’on fait dans les Cévennes »706. Ainsi il 

semblerait que les autorités françaises aient toujours espéré obtenir le contrôle de la 

fabrication et de la vente de la poudre dans le Comtat simplement en agitant le spectre de la 

menace protestante. 

 
Selon le mémoire conservé à la bibliothèque Corsini il faut profiter de la paix dont jouit 

le royaume pour prendre des mesures radicales ; la première étant de vendre la poudre dans le 

Comtat au même prix que dans le Languedoc puisque, pour les auteurs de ce mémoire, la 

contrebande est engendrée par la différence de prix. Cette remarque tendrait à montrer d’une 

part que la contrebande de la poudre en général gêne plus les auteurs du mémoire que la seule 

vente aux protestants et d’autre part qu’il était relativement facile de se procurer de la poudre 

dans le royaume en la payant certes plus cher que dans le Comtat, du moins en temps de paix. 

En effet « les adjudicataires de cette fabrication en France, sont obligés de fournir au roy en 

tems de paix une quantité fixe de poudre et salpêtre, en tems de guerre tout le nécessaire, et il 

leur appartient la vente exclusive des poudres et salpêtres à un prix limité »707. Evidemment 

pour que le prix soit uniforme il faut que la vente soit centralisée aussi « on établira un bureau 
                                                 
704  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
705  A.L., 34 B 3, Scritture e Memorie..., f¨°37 à 39 et citations suivantes. 
706  A.M.A.E., C.P. Rome, sup. 32, f°34, mémoire anonyme s.l.n.d. (vers 1773) 
707  A.M.A.E., CP Rome sup. 32, f°226-227, « mémoire sur la fabrication des poudres et salpêtres dans la ville 

d’Avignon et le Comté Venaissin », anonyme, s.l.n.d. (1774). 
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dans Avignon, où toute la poudre qui se fait dans la même ville et dans le Comtat sera portée. 

Ce bureau sera construit à frais commun par la même ville et le Comtat, il appartiendra à tous 

les deux, et la ville d’Avignon nommera le directeur »708. Aucune diminution de la fabrication 

de la poudre n’est envisagée (le royaume en a trop besoin) mais pour éviter que les poudriers 

puissent disposer librement du surplus, « il sera établi un inspecteur au moulin (…). Cet 

inspecteur sera nommé par le Comtat ». Une fois grainée, la poudre sera mesurée -la quantité 

sera enregistrée- et mise en un sac cacheté. L’inspecteur remettra alors « au poudrier le 

certificat de registre et celuy-cy sera obligé de porter les sacs en cet état au bureau d’Avignon, 

où le directeur vérifiera d’abord les cachets, retirera le certificat de l’inspecteur, l’enregistrera 

et l’attachera à son livre ». Evidemment « toute la poudre qui se faira dans le Comtat devant 

ainsy passer dans le bureau, c’est de là qu’en sera fait tout le débit ». Non seulement le prix de 

la poudre sera égalisé sur celui qui se pratique dans les provinces voisines mais la vente aux 

particuliers d’Avignon et du Comtat « sera proportionnée à la consommation qu’on pourra 

faire dans chacun desdits lieux (…) Le directeur d’Avignon et tous ceux qui seront chargés du 

débit dans le Comtat tiendront un registre des noms des personnes qui prendront de la poudre, 

et de la quantité qui leur sera livrée, ils n’en donneront que peu à la fois et à gens connus ». 

Même si ces conditions de sécurité paraissent optimales, les auteurs du mémoire en 

préconisent encore d’autres qui prévoient « que ceux qui voudront de la poudre seront tenus 

de remettre un billet signé qu’un tel jour ils ont pris une telle quantité de poudre (…) comme 

on le pratique pour le sel ». Ce mémoire prévoit tout de même des compensations, à savoir le 

reversement au Comtat et à Avignon du bénéfice occasionné par l’augmentation du prix, 

allégé toutefois de gratifications destinées au vice-légat, à l’auditeur général, au fiscal et au 

secrétaire d’Etat de la vice-légation ainsi que du prix de l’approvisionnement du palais. 

Aucun obstacle n’est à prévoir puisque « le pape peut de son authorité sans qu’il soit besoin 

du consentement du Comtat faire exécuter le projet par un édit général, et prendre pour motif 

l’intérêt de la religion, et la tranquillité des Etats du Roy très Chrétien ». Finalement ce projet 

ne différait pas tellement des règlements déjà promulgués par les différents vice-légat, seuls 

les contrôles des poudriers sont renforcés et passent du chef des consuls à l’autorité d’un 

inspecteur indépendant. Or, en 1710, lors de l’affaire l’Eglise, il était évident que les mauvais 

contrôles n’étaient pas la réelle cause de la non observation du règlement de 1707 : selon le 

vice-légat Doria la faute en incombait au préposé du bureau d’Avignon qui manquait d’argent 

pour pouvoir acheter la totalité des poudres. Le mémoire prévoit simplement que « ce bureau 

                                                 
708  A.L., 34 B 3, Scritture e Memorie..., f¨°37 à 39 et citations suivantes. 
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sera construit à frais commun par la même ville et le Comtat, il appartiendra à tous les deux, 

et la ville d’Avignon nommera le directeur ». En l’état, ce projet n’a guère plus de chance 

d’aboutir que ses précédents. Le financement du bureau n’était-il donc pas prévu ou faut-il 

déduire que les auteurs du mémoire avaient volontairement passé sous silence cette question 

pourtant essentielle ? Ce qui pourrait bien évidemment s’expliquer par le fait que la principale 

innovation, jamais mentionnée, soit l’intervention et la mainmise de la Ferme générale sur les 

poudres pontificales. Si l’on en croit le mémoire de 1752, suite à cette proposition de la 

France, les poudriers firent dresser un mémoire instructif par l’avocat Casal « le tout fut 

envoyé à Monseigneur le Nonce en France et la suppression des poudres qu’on s’était proposé 

n’eut pas lieu »709.  

 
Dix ans après cette seconde tentative d’affermage des poudres par la France, le vice-

légat Lercari publie un nouveau règlement, « la vigilance sur la fabrique des poudres et 

salpêtres étant une part des plus essentielles du bon gouvernement et un objet qui intéresse la 

seureté publique et particulière »710. Lercari veut « prévenir les abus qui résulteront d’un débit 

indiférent ou criminel dans les ventes desdittes poudres » et pour ce faire interdit « de sortir 

ny transporter hors de cet Etat aucune quantité de salpêtre ny aucune quantité de poudre 

exédant celle de deux onces (…) pour l’usage de ceux qui allant faire voyage porteront des 

armes à feu, sans notre permission par écrit ». La permission est également obligatoire pour 

vendre la poudre « soit en gros, soit en détail tant aux habitants de cet Etat qu’aux étrangers ». 

Mais pour  

 
« que les habitants puissent avoir de la poudre pour chasser, à leurs autres usages 

nécessaires, nous avons député et députons les personnes, qui seront par nous 

nommées, dans les villes et lieux ou l’on vendoit ordinairement en détail de la poudre 

de chasse, pour continüer à en vendre dans ledit endroit, sous les permissions qui 

seront par nous délibérées (…). Tiendront touttes fois chacun desdits débitants dans 

un petit cayet controlle de toutte la poudre qu’ils achèteront en vertu de notre 

permission et de toutte celle qu’ils vendront et débiteront en détail au public et aux 

habitants de cet Etat seulement sans qu’ils en puissent vendre aux étrangers aux fins 

de conoitre la vente et débit que chacun d’eux fera chaque année et justifier qu’il n’en 

a pas été vendu aux étrangers ». 

                                                 
709  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
710  B.M.A. Ms 2435 f°27 ou A.D.V., A.C. Grillon, AA 3, f°147v°, règlement de Lercari, Avignon, 11 juin 

1743, et citations suivantes. 
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Les interdictions de transport et de vente sans permission écrites s’appliquent également aux 

armes à feu. En cas de contravention les peines sont sévères : la sortie des poudres hors de 

l’Etat est punie « de la prison, de la confiscation des salpêtres et poudres ensemble du bétail et 

des marchandises dont le bétail se trouvera chargé (…) et outre ce de la somme de deux cent 

livres d’amande et autre arbitraire, même de paine corporelle suivant les circonstances », la 

vente aux étrangers prévoit « cent cinquante livres d’amande (…) et qui n’aura de quoy payer 

être puny corporellement pour la première fois ».  

 
La promulgation de cette ordonnance n’est pas fortuite : en mai le comte d’Argenson, 

secrétaire d’Etat de la guerre, avait informé le nonce en France « que l’on fabrique 

actuellement à Avignon une grande quantité de poudre, qu’elle y a été commandée par des 

particuliers qui n’ont pas voulu se faire connoître, et que l’on devoit la faire transporter dans 

les Cévennes sur des voitures chargées de marchandises »711. Argenson avait donc demandé 

au nonce Crescenzi « de prévenir Monsieur le vice-légat sur les conséquences qui pourroient 

résulter de la livraison de cette poudre, si elle étoit faite sans toutes les précautions, que l’on 

doit prendre pour éviter qu’il en soit fait un mauvais usage ». Lercari répond alors au nonce 

qu’il avait déjà eu « qualche avviso » de ces versements et qu’il avait commencé à « prendere 

informazioni segrete per sapere se detta polvere fosse uscita da questo Stato per commissiòne 

degli Ugonotti ». L’enquête a seulement révélé que « cinque quintale e mezzo di polvere sono 

stati spediti di qui a Montpellier »712 mais le vice-légat conclut que si la poudre doit 

réellement passer dans les Cévennes, il sera plus facile à l’intendant du Languedoc qu’à lui de 

le découvrir. Un mois plus tard, le nonce l’informe qu’il a transmis son édit à d’Argenson et 

n’a pas manqué de relever les attentions particulières du vice-légat pour pourvoir à tous les 

désordres et inconvénients qui pourraient dériver d’une telle fabrique713. Il semble évident que 

Lercari a publié ce règlement pour rentrer dans les bonnes grâces des ministres royaux et dès 

lors nous pouvons nous demander si ces mesures ont été réellement prises en vue d’être 

appliquées. Peut-être n’était-ce pas vraiment l’intention de Lercari toutefois le secrétaire 

d’Etat Valenti s’inquiète du fait que le règlement ne détruira pas « il commercio, che gl’istessi 

ugonotti avevano segretamente introdotto colli sudditi dello Stato pontifico ». Le vice-légat 

                                                 
711  A.S.V. Avignone 277, f°148v°, lettre d’Argenson{ XE "Argenson" } à Crescenzi, Versailles, 23 mai 1743, 

et citation suivante. 
712  A.S.V. Avignone 277, f°378, lettre de Lercari à Crescenzi, Avignon, 7 juin 1743 (quelque avis ... prendre 

des informations secrètes pour savoir si la dite poudre soit sortie de cet Etat par commission des huguenots 
… cinq quintaux et demi de poudre ont été expédiés d’ici à Montpellier). 

713 A.S.V. Avignone 277, f°151, lettre de Crescenzi à Lercari, Paris, 24 juin 1743.  
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doit donc redoubler d’attention « non essendo giusto, ché a nemici della nostre religione si 

somministri polveri »714. Il semble que ce soit la première fois que ce sentiment est exprimé 

par les autorités romaines. Nous pouvons nous demander quelles attentions seraient 

susceptibles d’obtenir un résultat alors que tous les ordres semblent avoir jusqu’ici échoué. 

Les autorités françaises ne sont pas dupes et le comte d’Argenson écrit à Micault715 « vos 

réflexions sur l’inexécution de cette ordonnance m’ont paru justes »716. Micault avait 

d’ailleurs projeté « de demander à Monsieur le vice-légat d’obliger les poudriers et salpêtriers 

à remettre les poudres et salpêtres qu’ils fabriqueroient à une personne préposée par le Roy » 

mais selon le secrétaire d’Etat de la guerre cette mesure « n’empêcheroit pas la 

contravention ; dès que ces poudriers et salpêtriers trouveroient quelque bénéfice dans la 

fraude il s’y porteroient également ». Ainsi « il n’y a qu’un moyen sûr » : l’affermage des 

moulins du Comtat par la compagnie des poudres de France, ce qui avait déjà proposé en 

1724, et semble-t-il en 1733, avec le peu de succès que l’on sait. Rien ne prouve cependant 

qu’un nouveau projet d’affermage n’ait été négocié à cette date-là.  

 
- Mainmise par la France sur les poudres du Comtat ? (1745-1750) 
 

En 1745, le vice-légat Acquaviva écrit au comte d’Argenson qu’il n’a « point hésité de 

donner tous les ordres nécessaires pour (…) faciliter la levée des salpêtres dans cet Etat »717 

en faveur d’un certain Dufau718 qui lui avait présenté une lettre du ministre en sa faveur. Deux 

mois plus tard, le comte d’Argenson écrit à Micault en lui transmettant « la réponse que j’ai 

reçu de Monsieur le vice-légat d’Avignon à la lettre que je luy ay écrite pour faciliter à votre 

compagnie les achats de salpêtres dans ce pays »719. Selon le secrétaire d’Etat, Acquaviva « a 

donné des ordres à cet effet, et il est dans des dispositions favorables pour protéger ces 

achats ». Il reste donc optimiste et « ne doute pas que votre compagnie ne prenne de bonnes 
                                                 
714  A.S.V. Avignone 277, f°162, lettre de Valenti à Lercari, Rome, 2 août 1743 (le commerce que les mêmes 

huguenots avaient secrètement introduit avec les sujets de l’Etat pontifical … n’étant pas juste, que l’on 
fournisse des poudres aux ennemis de notre religion).  

715  La famille Micault avait pris le relai des Berthelot en 1727 en tant que caution des adjudicataires de la 
ferme, voir F. NAULET, op.cit.,chapitre II, I-L’évolution des marchés, 3- Le temps de la famille Micault. 
Nous ne possédons cependant que peu de renseignements sur les membres de cette famille. En 1769 un des 
Micault précise qu’il a regardé dans les papiers de son père et de son frère (A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, 
f°383) tandis qu’en 1774 Micault de Courbeton est commissaire général des poudres (A.M.A.E., C.P. Rome 
sup.32, f°293). Il semble difficile de les identifier plus précisément. 

716  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°115, copie d’une lettre d’Argenson à Micault{ XE "Micauli" }, s.l., 19 
juillet 1743, et citations suivantes. 

717  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°117, copie d’une lettre d’Acquaviva { XE "Micauli" }à d’Argenson{ XE 
"Argenson" }, Avignon, 14 avril 1745. 

718  En 1768, un Sieur Dufau est commissaire au département de Montpellier. A.M.A.E., C.P. Rome sup.32, 
f°270, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774). 

719  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°115-115v°, copie d’une lettre d’Argenson à M. Micault { XE "Argenson" }, 
s.l., 12 juin 1745, et citations suivantes. 
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mesures pour les porter aussy loin qu’il se pourra ». Un accord est conclu comme le prouve 

une troisième lettre du comte d’Argenson datée d’avril 1747 et qui avertit Micault « que le 

terme du marché que votre compagnie a fait cy-devant avec les salpêtriers du Comtat pour 

recevoir tous leurs salpêtres est expiré »720. Un mémoire de Combes « commissaire des 

salpêtres d’Avignon et du Comtat Venaissin pour le service du Roi »721 joint avec la lettre 

mentionne le traité avec les « salpêtriers du Comtat (…) qui va expirer au 1e janvier prochain 

pour recevoir tout leur salpêtre » tandis qu’une lettre de Micault évoque un traité « commencé 

en 1745 et fini en 1750 »722. Cette même lettre précise que si « on a cru qu’il falloit engager 

les salpêtriers du Comtat à vendre leur salpêtre à la Compagnie de France, on acheta aussi les 

poudres de ceux qui n’avoient pas voulu vendre leur salpêtre ». Ainsi, les autorités royales 

sont parvenues à imposer la centralisation de la vente des poudres et salpêtres entre les mains 

d’un commissaire royal. Nous ne connaissons pas les conditions financières de ce marché ni 

ses modalités exactes. Aucun arrangement de ce genre n’est jamais mentionné dans la 

correspondance du vice-légat avec la secrétairie d’Etat. Ceci pourrait s’expliquer par le fait 

que la France ait traité directement avec les salpêtriers, comme le suggérait la formulation : le 

« marché que votre compagnie a fait cy-devant avec les salpêtriers du Comtat »723 mais la 

lettre du vice-légat témoigne de sa propre intervention en cette affaire ayant donné « tous les 

ordres nécessaires »724. Quoi qu’il en soit, la fin du marché nécessite « de s’assurer de ces 

salpêtriers pour empêcher qu’ils ne soient employés dans le pays à fabriquer de la poudre qui 

passeroit en fraude dans le royaume »725. Argenson rappelle à Micault « qu’il a déjà été 

question que votre compagnie se rende maîtresse de la fabrique et de la route des poudres 

dans cet Etat et c’est sans doute le seul moyen sûr qu’il y ait d’éviter les abus et les 

contraventions à l’ordonnance que Monsieur le vice-légat a rendue il y a quelques années ». Il 

propose de renouveler le projet en traitant directement « avec Monsieur le Nonce suivant les 

circonstances et dispositions où vous le trouverés, le Roy y entrera ce qui pourra convenir ». 

 
Les abus et contraventions aux ordres du vice-légat mentionnés par le comte 

                                                 
720  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°115v°-116, copie d’une lettre d’Argenson à Micault{ XE "Argenson" }, s.l., 

2 avril 1747. 
721  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°118 et sup.32, f°268, mémoire de Combes adressé au comte d’Argenson, 

ministre de la guerre et secrétaire d’Etat, s.l. (Avignon), s.d. (1746){ XE "Micauli" }.  
722  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault à Choiseul, s.l., 24 mai 1769. 
723  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°115v°-116, copie d’une lettre d’Argenson à Micault{ XE "Argenson" }, s.l., 

2 avril 1747. 
724  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°117, copie d’une lettre d’Acquaviva { XE "Micauli" }à d’Argenson{ XE 

"Argenson" }, Avignon, 14 avril 1745. 
725  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°115v°-116, copie d’une lettre d’Argenson à Micault{ XE "Argenson" }, s.l., 

2 avril 1747 et citations suivantes. 
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d’Argenson sont exposés plus précisément dans le mémoire de Combes, commissaire des 

salpêtres d’Avignon et du Comtat Venaissin pour le service du Roi. Celui-ci se plaint du trop 

grand rendement des poudriers du Comtat qui grâce au « grand nombre des moulins » peuvent 

produire annuellement « plus de douze cent quintaux »726 de poudre. Or les poudriers « n’ont 

pas discontinué leur travail » depuis six mois alors même que Combes a su « par des avis 

certains qu’il y a eu pendant l’été plusieurs versemens de poudre et que les convois ont été de 

15 jusques à 20 quintaux qui ont passé en contrebande chés les religionnaires dans les 

provinces du Dauphiné et du Languedoc ». Pour remédier à ces abus qui sont « d’un préjudice 

notable à la religion et au Roy », Combes n’envisage qu’une seule solution : « la suppression 

de tous les moulins à poudre du Comtat, excepté celui de Prats maître poudrier et salpêtrier de 

cette ville qui est plus que suffisant pour faire environ deux cens quintaux de poudre dont cet 

Etat peut avoir besoin annuellement ». Evidemment Prat « seroit tenu de donner les poudres 

pour le palais d’Avignon et aux particuliers aux prix de ce jour ». Même en cas de la 

suppression des moulins à poudres il serait nécessaire « que la compagnie des poudres et 

salpêtres de France renouvelleroit avec les salpêtriers du Comtat le traité qui va expirer au 1er 

janvier prochain pour recevoir tous leur salpêtre au même prix et conditions du traité de ce 

jour ». Ce mémoire a été transmis au maréchal duc de Belle-Isle, alors général de l’armée de 

Piémont, qui répond au comte d’Argenson que « l’on attend avec impatience de recevoir vos 

ordres, plusieurs personnes de ce pays m’ont marqué s’intéresser à ce qu’ils puissent remédier 

aux abus dont il est fait mention »727. A la suite de cette lettre se trouvent des « observations 

sur les poudres »728, nous ignorons qui en est l’auteur. Selon ce document les versements de la 

poudre se font dans le Languedoc « par l’isle de Courtine à demie lieue d’Avignon et par 

Caderousse à quatre lieues », en Provence « par Gordes à sept lieues » et en Dauphiné et en 

Vivarais « par Boulenne et le Pays de Saulx ». Aucune mention n’est donc faite du haut 

Comtat alors que la ville de Valréas était le seul point de ralliement des protestants 

exportateurs de poudres mentionné dans les affaires de 1683 et 1710. Il est possible que les 

chemins de la contrebande de la poudre vers le Dauphiné aient été modifiés étant désormais 

connus des autorités françaises, que les nouveaux contrebandiers fortement armés les 

délaissent comme il est également envisageable que le passage par le haut Comtat ait été 

simplement oublié dans cette brève notice. Laquelle signale par ailleurs que « non seulement 

il est des contrebandiers pour les poudres, il en est d’autres à Arles et Tarascon qui portent icy 

                                                 
726  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°118 et sup.32, f°268, mémoire de Combes adressé à d’Argenson, s.l. 

(Avignon), s.d. (1746), et citations suivantes{ XE "Micauli" }. 
727  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°119, lettre de Belle-Isle à d’Argenson, Brignoles, 14 mars 1747. 
728  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°119 et sup.32, f°268, « Observations sur les poudres », s.l.n.d. (1746-1747). 



 159

le salpêtre du Roy pendant l’été, ils vendent aux poudriers et aux distilateurs ce qui cause un 

plus grand préjudice au royaume » en le privant de cette précieuse matière première. Ce 

commerce entre les salpêtriers du royaume et les poudriers du Comtat est également 

mentionné en 1769 par Micault qui est « assuré que quelques salpêtriers infidèles du 

Languedoc et de Provence portoient leurs salpêtres dans le Comtat »729. Ce double trafic est 

d’autant plus gênant qu’il a pour conséquence que « l’on ne peut juger de la quantité des 

poudres qui se fabriquent dans cet Etat »730. 

 
Si l’accord conclu avec les salpêtriers est renouvelé comme le prouve une lettre de 

Combes qui mentionne en mai 1750 « le traité que j’ai passé avec les salpêtriers de la ville 

pour la compagnie de poudre et salpêtres de France (qui) expirera dans deux mois »731, les 

moulins du Comtat n’ont pas été détruits. Selon Combes la contrebande est même plus forte 

que jamais et  

 
« depuis trois mois, un fameux poudrier de cette ville a fait et continué avec ardeur la 

fabrication des poudres qui passent en France en contrebande ; au mois d’avril dernier 

il y a eu un versement de vingt quintaux de poudre aux Issards en Languedoc, c’est 

une porte sans brigade très suspecte et favorable pour les contrebandiers, le mal va 

devenir plus grand. Je sais positivement que le poudrier a fait un traitté considérable 

avec un étranger qui doit venir incessament pour recevoir et faire le versement de cent 

quintaux de poudre de guerre qui sont chez le poudrier qui enlève tout ce qu’il trouve 

ici et dans les villages. (…) Je pense qu’il faut encore beaucoup de poudre pour 

l’étranger, puisque le poudrier vouloit engager un salpêtrier à luy remettre tout ce 

qu’il pourrait faire pendant l’été ». 

 
Le traité qui prévoyait l’entière livraison salpêtres ou des poudres n’est donc pas respecté et 

Combes n’a pas les moyens de le faire observer : « on ne me porte que très peu de matière, 

quand je me plains, on m’offre l’inférieur ». Pour lui, la seule solution demeure « la 

destruction des moulins à poudre dans le Comtat (…) pour éviter le versement il n’y a pas 

d’autre remède. La compagnie de France se chargeroit de tous les salpêtres et M. le vice-légat 

nommeroit un poudrier pour faire les poudres nécessaires pour cette province ». Mais pour 

cela « il faut un ordre de Sa Sainteté ». En attendant cet ordre, Combes n’a pu que prévenir 

                                                 
729  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 1769. 
730  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°119 et sup.32, f°268, « Observations sur les poudres », s.l.n.d. (1746-1747). 
731  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°119-120, lettre de Combes au marquis de Puyzieulx, Avignon, 6 mai 1750, 

et citations suivantes. 
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« le fermier de la ferme de surveiller exactement le poste des Issards » mais il souligne le fait 

que l’« on peut aisément passer par le Dauphiné ». Qui est l’étranger mentionné par Combes 

qui a passé commande de cent quintaux de poudre ? Seule une phrase soulignant 

« l’importance de cette affaire pour le Roy et pour le Religion » nous permet de penser qu’il 

s’agit d’un protestant. Mais est-ce réellement le cas ? En effet Combes a tout intérêt à 

souligner le danger de cette contrebande et à exagérer l’importance du trafic s’il veut que ses 

demandes soient prises en considérations. En transmettant cette lettre à Micault, Argenson 

propose de représenter le projet d’affermage élaboré en 1743 pensant que les circonstances 

sont plus favorables qu’à l’époque et demande donc au fermier des poudres « si la compagnie 

est dans l’intention de s’en tenir à ces conditions » 732. Il recommande également de 

renouveler le marché conclu avec les salpêtriers « dont le terme expire dans deux mois ». 

Cependant ce traité n’est pas reconduit, « la mauvaise qualité de cette dite matière (la poudre) 

et les tracasseries qu’il fallut essuyer des salpêtriers détermina la Compagnie à ne contracter 

d’engagement avec le vice-légat et les autres, ainsi tout a été rompu après 5 ans qui ont 

commencé en 1745 et fini en 1750 »733. Selon un autre mémoire datant de 1774 « il fallut (…) 

renoncer à tout engagement avec les salpêtriers trop protégés par Messieurs les vice-légats qui 

ne donnoient qu’à regret satisfaction à la cour de France»734. 

 
- Nouvelles négociations (1751-1767)  
 

En mars 1751, la nouvelle proposition d’affermage semble être en tractations comme en 

témoigne une lettre du comte d’Argenson{ XE "Argenson" } à l’intendant du Dauphiné 

signalant un « projet de charger la compagnie des poudres et salpêtres de France de la 

fabrication et distribution de la poudre et du salpêtre dans le Comtat d’Avignon »735. 

L’intendant avait en effet demandé à ce que « le nouvel établissement soit réuni à 

l’administration du Dauphiné ». Le secrétaire d’Etat de la guerre précise qu’« il n’y a encore 

rien de fait là-dessus » et rien ne sera jamais fait là-dessus, ce projet n’est plus jamais 

mentionné.  

 
L’année suivante le vice-légat Acquaviva{ XE "Acquaviva" } publie un nouveau 

règlement reprenant celui de Lercari en augmentant les peines : toutes les amendes sont 

                                                 
732  A.M.A.E., C.P. Rome sup.31, f°116 v°, copie d’une lettre d’Argenson à Micault{ XE "Micauli" } { XE 

"Argenson" }, s.l., 31 mai 1750. 
733  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383, copie d’une lettre de Micault à au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 1769. 
734  A.M.A.E. CP Rome supp.32, f°270, Mémoire anonyme, 1774. 
735  A.D.D. C 296, lettre d’Argenson{ XE "Argenson" } à l’intendant du Dauphiné, Versailles, 31 mars 1751, et 

citations suivantes. 
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désormais portées à cinq cent livres. Sont également ajoutés deux articles. Le premier stipule 

que  

 
« les poudriers et autres personnes vendant de poudre en gros et en détail dans cette 

ville (…) seront obligées de tenir ladite poudre au plus haut de leurs maisons, bien 

fermées dans des placards ou pots de terre, de fers blancs et autres mathières ou le feu 

ne puisse pas prendre, leur deffendant d’en garder dans le reste de leur maison, ou 

boutique au delà d’une livre, qui tiendront également fermée comme dessus, et avec 

toutes ces précautions convenables »736. 

 
Pour la première fois, le caractère intrinsèquement dangereux de la poudre nécessite une 

réglementation. Il est tout à fait possible que cette réglementation fasse suite à des 

accidents737. Le dernier article est d’un registre un peu différent puisqu’il porte « expresse 

inhibitions à toutes sortes de personnes, dequel aye calité et condition, qu’ils soient sans nulle 

exepter, de porter des pistolets à poche, sous quel préteste que ce soient sans notre préalable 

permission ». Si cette mesure est prise dans un but sécuritaire, ce ne sont pas les étrangers qui 

sont ici visés mais bien les habitants des Etats pontificaux. Selon le mémoire en faveur des 

salpêtriers écrit à cette époque : « depuis peu Monseigneur Aquaviva vice-légat a rendu son 

règlement au sujet des poudres, les poudriers et les débitans s’y sont soumis. L’on contrôle 

toute la poudre qui se vend »738. Pourtant aucune innovation concernant le contrôle de la 

vente n’est apportée par rapport au règlement de Lercari publié en 1743. Il faut donc déduire 

de cette remarque que le précédent règlement n’était plus respecté depuis longtemps et remet 

en cause l’affirmation des auteurs du mémoire selon lesquels « les poudriers se sont toujours 

soumis aux règlements de Messieurs nos vice-légats ». Pourquoi ce mémoire a-t-il été écrit ? 

Sa conclusion insiste sur le fait que « si malheureusement on venait à détruire la fabrication 

de la poudre de cet Etat, il y aurait bien des familles totalement ruinées ». Or « les souverains 

sont trop équitables pour vouloir gêner leurs sujets qui seraient réduits, si la destruction de la 

poudre en cet Etat avait lieu, à la mendicité ». Ainsi, il semblerait que les tractations menées 

en 1750 et continuées en 1751 étaient toujours en cours en 1752 et inquiétaient les salpêtriers 

et poudriers de l’Etat. Acquaviva publie donc son règlement au cœur de ces négociations 

                                                 
736  A.D.V., A.C. Grillon, AA 3, f°248, copie du règlement d’Acquaviva{ XE "Acquaviva" }, Avignon, 29 août 

1752. 
737  Les accidents dans les moulins étaient fréquents dans le royaume : en 1705 il y en eut 11 touchant 9 moulins 

différents tandis qu’en 1745 une explosion au moulin d’Essone tua 22 personnes. Voir F. NAULET, 
op.cit.,chapitre I, II- La fabrication de la poudre, 2- Les moulins à poudre.  

738  B.M.A. Ms 2825 f°313, mémoire s.l.n.d. (vers 1752). 
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tandis que Lercari avait publié le sien suite à une affaire de contrebande révélée par la 

France. Ces mesures sont prises dans un but évident de contenter ou tout au moins de faire 

patienter les autorités françaises. Dès lors faut-il croire le mémoire des salpêtriers quand il 

affirme que « la France croit et prend le prétexte que les huguenots peuvent se fournir de 

poudre en cet Etat, il leur serait bien aisé d’en avoir dans les bureaux de France et en 

ramasser petit à petit une grande quantité ; aucun contrôle n’étant tenu en France » ? Le 

projet d’affermage semble à nouveau abandonné, nous n’en trouvons plus mention. Est-ce 

que le mémoire a convaincu les autorités pontificales ? S’il est difficile de le déterminer, la 

question des poudres et salpêtres reste latente jusqu’en 1767, date à laquelle le vice-légat 

Manzi publie à nouveau le règlement d’Acquaviva, lui-même inspiré de celui de Lercari, seul 

l’article concernant les armes de poches a disparu739. Nous ne pouvons cependant pas 

préciser plus les circonstances dans lesquelles a été promulgué ce règlement. Rien ne nous 

permet d’affirmer qu’il faisait suite à de nouvelles propositions de la cour de France ; 

soulignons simplement que cette nouvelle publication indique que le règlement d’Acquaviva 

ne devait plus être respecté. 

 
- La troisième annexion (1768-1774) : un observatoire privilégié 
 

En juin 1768, la troisième annexion d’Avignon et du Comtat au royaume est décrétée. 

« Le Sieur Micaulx de Courbeton commissaire général des poudres ayant eu ordre de M. le 

duc de Choiseul d’établir dans le Comtat la même forme d’administration qu’en France, 

chargea le Sieur Dufau commissaire au département de Monpellier de se transporter à 

Avignon »740. En août, La Tour, intendant de Provence, publie une ordonnance assimilant le 

service des poudres du Comtat à celui de la France. Salpêtre et poudres sont vendus sur le 

même pied que dans le royaume741. En septembre, le conseil de Valréas enregistre « une autre 

lettre en datte du 7e du courant à eux addressée par Monsieur Franque advocat en parlement et 

garde au magasin des poudres et salpêtres du Comtat Venaissin avec une ordonnance relative 

à ce sujet ». Or « le conseil a délibéré de suspendre la publication de cette ordonnance et 

d’écrire à Monsieur Franque que les ordonnances de la Cour nous étant envoyées par 

Monseigneur l’intendant, ou remises par Monsieur son subdélégué, la communauté n’en 

reçoit que de leur part » 742. Un moyen comme un autre de gagner du temps ! Effectivement, 

                                                 
739  A.D.V., A.C. Grillon, AA 4, p.198 et B.M.A. Atl. 313/205, règlement d’Acquaviva{ XE "Acquaviva" }, 

Avignon, 2 juillet 1767. 
740  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774). 
741  B.M.A. Ms 2456/39, ordonnance de La Tour, août 1768. 
742  A.C. Valréas, BB 19, f°76v°, conseil du 11 septembre 1768. 
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comme le souligne François Julien de Montaulieu, ancien consul de Valréas « de tous nos 

privilèges et franchises, il n’y a eu je crois que la fabrication de la poudre à tirer, que le roy a 

trouvé à propos de suspendre, nonobstant touttes les représentations que le pays a fait à cet 

égard »743 sans que nous puissions par ailleurs déterminer si Montaulieu exprime ici sa 

reconnaissance pour le respect des autres privilèges ou ses remontrances à l’égard de la 

suppression de celui-ci. 

 
Si l’on en croit le « mémoire pour les salpêtriers de la ville d’Avignon et du Comtat 

Venaissin »744 l’ordonnance de l’intendant de Provence a eu pour conséquence la destruction 

de tous les « moulins à poudre et tout l’attirail qui servoit à sa fabrication (…) dans l’espace 

de vingt-quatre heures ». Cependant, dans une lettre au duc de Choiseul, Micault affirme en 

mai 1769 qu’« il y avoit 13 martinets à poudre, composant ensemble 52 mortiers et depuis que 

nous sommes dans ce pays nous n’avons fait aucun usage de ces martinets »745. Il est fort 

probable que les martinets en question n’aient pas été réellement détruits mais simplement 

mis hors d’usage. En 1774, il apparaît qu’un seul martinet fonctionne encore746. La mainmise 

par la France sur la production des poudres et salpêtres permet l’observation de la production 

comtadine, ce qui avait été déjà entrepris entre 1745 et 1750 : « pendant ce tems on s’est 

donné toutes sortes de soins pour connoitre la récolte du salpêtre dans le Comtat, la vente aux 

distillateurs et la consommation qui peut se faire en poudre dans l’étendue du Comtat »747. En 

effet, « il étoit important de connoitre la quantité de salpêtre que le Comtat pouvoit produire 

ainsi que la consommation par les distillateurs et la vente en poudre, parce qu’après avoir 

calculé les besoins de chaque espèce, on auroit conclu que le surplus auroit été versé en 

France »748. Et en 1769 ces observations sont d’autant plus nécessaires « Monsieur le duc de 

Choiseul ayant reçu des représentations des élus ordinaires des Etats et du Comtat Venaissin 

pour être maintenu dans le droit qu’ils avoient de fabriquer de la poudre et du salpêtre ». Or 

on s’aperçoit à cette occasion que l’on avait jusqu’alors surestimé cette production car si 

l’« on a cru que la récolte en salpêtre étoit au moins de 120.000 livres (…) je ne vois dans sept 

mois de récolte en salpêtre et les plus favorables pour la fabrication que 57.875 livres et en 

                                                 
743  A.C. Valréas, BB 19, f°92v°, conseil du 7 mai 1769, discours de Montaulieu pour informer le conseil « de 

ce qui s’est passé à l’assemblée du pays ». 
744  B.M.A. 8°27060 et A.S.R. Camerale III BB 332 f°16, « Mémoire pour les salpêtriers… », 13 août 1768. 
745  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 

1769. 
746  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774) « il faudra détruire ou fermer le 

martinet employé à la fabrication de la poudre ». 
747  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 

1769. 
748  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774), et citation suivante. 
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conséquence j’évalue à 80.000 la récolte de 12 mois »749. En 1774, il faut encore revoir à la 

baisse ces chiffres « puisqu’ayant estimé la récolte du salpêtre à 80 milliers elle n’a été année 

commune que de 44.000 livres que la vente aux distillateurs a été de 455 livres moindre et 

celle de la poudre d’un sixième »750. Cependant la faiblesse même des quantités intrigue les 

autorités françaises et si en 1769 on pensait que les évaluations étaient peut-être erronées « car 

il faut supposer que les Comtadins se sont approvisionnés lorsqu’ils ont seu que nous allions 

nous emparer de leur pays »751, la chute constante de la récolte et de la vente de salpêtre tout 

au long de la période d’annexion laisse supposer que 

 
« les salpêtriers et les distillateurs étoient d’intelligence et on en a été pleinement 

convaincu par le refus que les salpêtriers ont fait en 1772 et 1773 de fournir du 

salpêtre tel qu’il devoit être, par la continuation du travail des distillateurs quoiqu’ils 

n’achetassent plus de salpêtre dans les magasins de la compagnie. Enfin par l’offre 

que les salpêtriers firent à ses commis de donner un sol six deniers par livre de gros 

salpêtre qu’ils vendroient aux distillateurs, offre que le commissaire général a 

constamment rejetté parce que le service du Roi ne lui a pas été confié pour faire le 

profit de la compagnie en souffrant et même autorisant des abus »752. 

 
L’impossibilité d’évaluation provient encore du fait que « les Comtadins (…) non contens 

d’employer leurs salpêtres, ils débauchent le plus qu’ils peuvent des salpêt[res] du Languedoc 

et de Provence, ils leur donne[nt] de leur salpêtre au prix le plus fort que celui qu[e] leur en 

peut donner une compagnie ». Or la France se plaint en même temps de « la décadence de la 

récolte en salp[être] du royaume » et l’on observe que cette même récolte a diminué entre 

1691 et 1772 de près de 65% en Provence et de plus de 91% en Languedoc753 ! Il ne faut 

cependant pas en conclure trop vite que les Comtadins étaient seuls responsables de cette 

pénurie en salpêtre. En effet, les martinets privés ayant été détruits il semble improbable que 

ce transport de salpêtre de la France vers le Comtat ait perduré durant l’annexion tandis que la 

diminution de récolte dans les deux provinces continue pendant cette période. Mais cette 

pratique, interrompue pour un temps, prouve aux observateurs que les salpêtriers « aimoient 

                                                 
749  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 

1769. 
750  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774). 
751  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 

1769. 
752  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774), et citations suivantes. 
753  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°37, « Etat de la récolte en salpêtre dans la Provence et Languedoc », 

anonyme, s.l., mars 1773. Voir annexes, tableaux et graphiques n°7, p. 818. 
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mieux le (leur salpêtre) mettre en poudre (…) d’où on pourroit conclure qu’ils faisoient 

aisément des versemens en France »754. En effet le soupçon de contrebande ne s’est jamais 

démenti : en 1769 Micault affirmait que la possible surestimation de la production comtadine 

n’empêchait pas « qu’on n’assurat que les versemens étoient considérables » et au terme de 

près de cinq années d’observation on assure que depuis le mois d’août 1768, 

 
« que le service des poudres a été dans ce pays assimilé à celui de France [on] croit 

avoir la preuve que la récolte du salp[être] est plus forte que les besoins, il faut donc 

[…] nécessairement qu’il résulte des versemens et ces versemens indépendament du 

tort qu[’ils] font au Roy, peuvent encore influer sur la tranquilité des Cévennes, si on 

n’en a pas [la] preuve complette on peut néantmoins fa[ire] voir que les ministres du 

Roy l’ont craint »755. 

 
On croit avoir la preuve mais on ne l’a pas, ni la récolte ni les besoins n’ayant pu être évalués. 

De fait, en 1774, on ne peut que conclure que « l’indiscipline des salpêtriers, d’intelligence 

avec les distillateurs et la négligence du commissaire de Monpellier ont empêché d’acquérir 

les connoissances nécessaires et excepté sur la consommation de la poudre on n’est pas plus 

avancé après une possession de 5 ans qu’on ne l’étoit auparavant »756. En cette fin d’annexion, 

le constat est d’autant plus affligeant que si « les salpêtriers du Comtat devoient en 1745 

fournir des quantités de salpêtres déterminées (…) on n’a pu leur faire faire une pareille 

soumission dans le tems que le pays a été sous la domination du Roy ». Comment expliquer 

cet échec ? Cette fois-ci les autorités royales ne pouvaient se plaindre de la complicité des 

vice-légats. Il faut donc en conclure que les résistances sont venues des salpêtriers eux-

mêmes. Ces derniers avaient « écrit à l’abbé Jourdan qu’ils ne pouvoient s’engager à fournir 

que tout celui qu’ils feroient sans fixer la quantité parce que la chose est impossible »757 sans 

plus de précisions. Une lettre  des élus de l’assemblée ordinaire des états du Comtat Venaissin 

datée de février 1774 nous apprend que Micault de Courbeton avait prononcé une 

« destitution générale »758 des salpêtriers du Comtat. Mais ces derniers « au mépris des 

significations qui leur ont été faites, ont repris leur travail »759. Selon les élus du Comtat « à la 

                                                 
754  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 

1769, et citation suivante. 
755  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°34-36, mémoire anonyme, s.l., mars 1773. 
756  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774), et citation suivante. 
757  A.D.V., C 55 n°58, Lettre du marquis de Seystres-Caumont à M. Valoris, syndic de la province du Comtat, 

Avignon, 31 octobre 1773. 
758  A.D.V., C 55 n°62, Lettre des élus du Comtat, destinataire inconnu, Carpentras, 1er février 1774. 
759  A.D.V., C 55 n°61, Lettre de Micault aux élus du Comtat, Paris, 27 janvier 1774. 
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suite de cette destitution générale, les emploïés des fermes ont fait des suites, et ont trouvé dit 

on, quelques salpétriers exerçant encore leur art et aïant chez eux une quantité assez modique 

de salpêtre »760. Pour Micault de Courbeton cette dernière désobéissance fait « apprécier les 

torts qu’on a avec les salpêtriers du Comtat puisqu’ils en agissent ainsi ; il y en a 800 dans le 

royaume ; et pareille chose n’est jamais arrivée »761 et craint par suite de cette affaire « d’être 

compromis » et « de ne pas répondre de la confiance des ministres ». 

 
Les salpêtriers nous offrent leur propre vision de la période d’annexion dans un 

mémoire dont le titre lui-même est significatif : « Mémoire pour les salpêtriers de la ville 

d’Avignon et du Comtat Venaissin, contre, Le Sieur Franque commis au bureau général des 

poudres et salpêtres, établi par une ordonnance de Monsieur de la Tour ancien intendant de 

Provence, en datte du treizième août 1768 »762. Quand ce mémoire a-t-il été écrit ? Charles 

Jean-Baptiste des Galois de la Tour de Gléné fut intendant de Provence de 1744 à 1790 avec 

une courte interruption entre septembre 1771 et août 1775. C’est donc dans cette période qu’il 

nous faut situer ce mémoire (ancien intendant). Mais cet intervalle de quatre ans ne nous 

permet pas de déterminer si le mémoire a été écrit pendant ou après l’annexion qui prend fin 

en avril 1774. Si le titre pourrait laisser penser que le sieur Franque est toujours en fonction au 

moment où l’on rédige ce document, l’emploi systématique du passé et certaines précisions 

apportées quant au prix du salpêtre en France indiquent au contraire que le mémoire était 

destiné aux autorités pontificales. Les salpêtriers se plaignent d’avoir été traités par les 

préposés de l’adjudicataire général de France « comme des esclaves manœuvres et destinés à 

travailler à leur profit ». Premièrement il ne leur « fut accordé la moindre indemnité en 

dédommagement des pertes considérables que l’on nous causoit » par la destruction des 

moulins. Ensuite, « on indiqua un dépôt général où le salpêtre devoit être versé et payé 

comptant ». Or pour peser ces salpêtres, le sieur Franque aurait utilisé une fausse balance « un 

tout monstrueux » ce qui finalement n’était pas bien important puisque, toujours selon les 

salpêtriers, les poids étaient faits de « cailloux ramassés au hasard » ne portant aucune 

marque ! Aussi, alors que le prix du quintal de salpêtre avait été fixé dans le Comtat à 40 

livres, on ne le leur a jamais payé plus de 33 livres. Les salpêtriers déplorent en outre des 

« recherches perpétuelles » dans leurs ateliers, des refus de délivrer « le bordereau du dépôt » 

et le fait que « certains innocents ont eu leur atelier détruit avec interdiction de travailler ». 

Que faut-il penser de cette version ? La description de la balance et de ses poids-cailloux nous 

                                                 
760  A.D.V., C 55 n°62, Lettre des élus du Comtat, destinataire inconnu, Carpentras, 1er février 1774. 
761  A.D.V., C 55 n°61, Lettre de Micault aux élus du Comtat, Paris, 27 janvier 1774. 
762  B.M.A. 8°27060, et citations suivantes. 
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paraît bien trop fantaisiste pour que nous puissions accorder un grand crédit aux autres 

plaintes des salpêtriers. Si l’on en croit les autorités françaises, les salpêtriers ne se sont 

jamais laissés imposer de devoir livrer tous leurs salpêtres aussi les recherches dans les 

ateliers, si recherches il y a eu, étaient certainement destinés à trouver de la poudre : des 

recherches en poudres fructueuses chez les « innocents » interdits de travailler ? A moins que 

ce passage ne concerne la destitution générale du début de l’année 1774 dont il n’est jamais 

fait mention dans le mémoire. Ce mémoire ne nous permet donc guère de connaître la réalité 

de l’annexion. Mais quand les salpêtriers se plaignent d’avoir été calomniés par le Sieur 

Franque et décrits « sous les couleurs les plus noires (…) nous passions pour une vile 

populace, réfractaire aux ordonnances, roidie contre les loix et à redouter même dans ses 

emportements » nous ne pouvons que penser que le Sieur Franque n’avait pas tout à fait tort 

sur le point central ! 

 
- La nécessité de l’affermage 
 

Dès la première année de l’annexion Micault affirmait que  
 

« quelque soit la récolte en salpêtre dans le Comtat il est très important que la ferme 

des poudres et salpêtres soit donnée à la compagnie de France, c’est la seule qui ne 

soit pas admise dans le Comtat et si les autres contribuent à donner des avantages 

pécuniaires, celle-cy contribue à en procurer d’un genre qui n’est pas moins 

intéressant. La tranquilité dans les Cévennes ne pouvant avoir lieu tant que les 

religionnaires auront la facilité de faire [leur] approvisionnement de poudre, et ils 

l’auront tant que [cette] matière sera dans le commerce »763. 

 
Quatre ans plus tard devant l’éventualité d’une restitution du Comtat au pape et malgré -ou 

peut-être à cause- des échecs rencontrés par la France dans l’établissement d’une ferme des 

poudres les observateurs soulignent « qu’il ne faut négliger aucun des moyens propres à se 

procurer du salpêtre et que dans le cas de la restitution du Comtat il seroit important d’y faire 

conserver l’administration des poudres comme le sont les fermes de l’école militaire, en 

faisant avec Sa Sainteté les arrangements qui seroient proportionnés aux avantages qui en 

résulteroient »764. La question des protestants n’est plus abordée, elle n’est pas non plus 

évoquée quand, alors que la restitution est inévitable, la conclusion de ces mêmes 

                                                 
763  A.M.A.E. CP Rome supp.31, f°383-384, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 

1769. 
764  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°34-36, mémoire anonyme, s.l., mars 1773. 
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observateurs est évidente : « des divers établissements faits par le Roy en la ville d’Avignon 

et le Comté Venaissin, soit anciennement, soit pendant les six dernières années que ce pais est 

resté réuni à la couronne de France, aucun ne mérite plus d’être maintenu que celuy 

concernant la fabriquation des poudres et salpêtres »765. En effet, si on laisse les choses en 

l’état d’avant l’annexion « on doit craindre deux choses. La première que la poudre qui ne 

peut s’y consommer ne soit versée en France ; la seconde que pour faire plus abondament ce 

versement il n’y ait en Languedoc et en Provence des salpêtriers qui vendent leurs salpêtres 

aux poudriers du Comtat »766. Aussi, ce dernier mémoire donne les grandes lignes d’un projet 

d’affermage que la France doit présenter aux autorités pontificales dès la restitution 

proclamée. Ce projet prévoyait en premier lieu la destruction des martinets à poudre. C’est 

une condition sine qua non car « si Sa Sainteté ne consent pas à la destruction des martinets, il 

n’y a aucun arrangement à faire, parce que le foyer étant toujours entretenu par l’intérêt des 

salpêtriers, quelques conventions qu’on fasse elles ne seront d’aucune utilité pour la France ». 

En échange, la France s’engagera à assurer la fourniture « pour l’usage du Comtat (de) 12 

milliers de poudre fine consommation nécessaire et connue pendant les 5 ans et demi qu’il a 

été en la possession du Roy ». Evidemment l’intégralité du salpêtre produit dans le Comtat 

doit être acheté « à un prix qui sera convenu » et qui « ne donnera jamais au salpêtrier que 

partie des avantages qu’il auroit retiré à le convertir en poudre ». Cette perte des bénéfices 

pour les salpêtriers est indispensable car « si on le payoit plus qu’en France, les salpêtriers de 

la Provence et du Languedoc porteroient le leur dans le Comtat. D’ailleurs la différence du 

prix dégoûteroit de proche en proche ceux qui ne seroient pas ou ne pouroient être infidèles, et 

pour se procurer le salpêtre du Comtat on perdroit une partie de celui de la Provence et du 

Languedoc ». Cependant les auteurs du mémoire savent que c’est de cette nécessité que 

découleront les principaux arguments des Comtadins pour protéger leur industrie en effet  

 
« le Pape ne retire aucun avantage de la récolte du salpêtre (…) il n’y a donc que 

l’aisance ou seulement la subsistance des familles occupées à ce travail qui peut être 

de quelque considération et ce sera cette considération que les officiers de Sa Sainteté 

et les Elus du Comtat exalteront au point de présenter des difficultés insurmontables. 

Les distillateurs seront encore l’objet de leur protection et cependant ce ne sera qu’un 

prétexte car si réellement ces fabricants employoient le salpêtre produit par le Comtat 

il n’y auroit point ou presque point de versement à craindre et dès lors la France 

                                                 
765  A.M.A.E., CP Rome sup. 32, f°226-227, « mémoire sur la fabrication des poudres et salpêtres dans la ville 

d’Avignon et le Comté Venaissin », anonyme, s.l.n.d. (1774). 
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n’auroit aucun intérêt à avoir des salpêtres qui se consommeraient pour un commerce 

qui lui paye vraisemblablement des droits, si les marchandises sortent du pays ». 

 
Les Français doivent trouver des arguments pour contrer ceux des intéressés. Le seul avancé 

dans le mémoire est d’ordre purement financier : « le Pape retirant des autres fermiers de Sa 

Majesté un revenu assés considérable, il sembleroit convenable de lui en offrir un quelconque 

pour le service des poudres ». Là encore la contrebande de la poudre vers les protestants des 

provinces voisines n’est pas évoquée. Il apparaît très clairement que la France a un grand 

besoin de salpêtre et que cette considération suffit à balayer toutes les autres. En 1763, la 

France avait du signer le désavantageux traité de Paris mettant fin à la guerre de sept ans en 

partie à cause du manque de poudre767. Ce point de vue est également manifeste dans un autre 

mémoire à peu près contemporain :  

 
« Le maintien de l’inspection et manutention françoise sur les poudres et salpêtres 

d’Avignon et du Comté Venaissin (…) est même l’unique moyen de parvenir à 

extraire de ce pais tout le salpêtre et poudre qu’il peut fournir et dont la fabriquation 

n’a jamais été et ne peut être portée à sa perfection sous la foible inspection des 

officiers de Sa Sainteté dont le service n’a nul besoin de cette matière » 768. 

 
Le projet d’affermage est présenté en février 1774 comme nous l’apprend une « notte des 

affaires à traiter avec le nonce apostolique relativement au Comtat »769 rédigée le 30 

septembre de la même année dans laquelle il est précisé que sur cet objet « il n’a été fait 

aucune réponse ». Un nouvel argument, pour le moins inattendu, est alors apporté : « le Roi a 

des poudres superflues, il pourroit en fournir le Comtat à bon marché ». Il semble pourtant 

que le prix de la poudre dans le Comtat ne devait pas être le point le plus important pour les 

officiers pontificaux. En novembre le comte du Muy, nouveau ministre de la guerre, informe 

Rayneval « des arrangements que l’on pouroit proposer de faire avec le Pape, relativement 

aux poudres et salpêtres qui se fabriquent dans le Comtat d’Avignon »770 et rappelle que « si 

on ne parvenoit pas à obtenir cette suppression, il arriveroit que l’on ne pourroit pas empêcher 

le versement frauduleux de la poudre en France dans la partie qui avoisine le Comtat ». Nous 

                                                 
767  Le blocus maritime mis en place par les Anglais avait en effet rendu impossible l’achat de salpêtre aux 
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pouvons supposer que le « Mémoire pour les salpêtriers de la ville d’Avignon et du Comtat 

Venaissin contre le Sieur Franque » a été rédigé durant cette période de négociations et 

semble d’ailleurs avoir convaincu les autorités pontificales : le projet reste en suspens. 

L’année suivante, suite à un rapport de Lavoisier montrant l’insuffisance de la récolte en 

salpêtre et la dangerosité des poudreries, Turgot crée la Régie royale des poudres et salpêtres. 

Cette nouvelle compagnie doit rendre au Conseil d’Etat un compte détaillé d’exploitation et 

verser au trésor royal la totalité des bénéfices réalisés771. 

 
En octobre 1780, le nonce Doria-Pamphili envoie au vice-légat Filomarino « un foglio 

di condizioni, ed osservazioni relative ad un trattato che questa real corte progetta di fare 

colla nostra per lo stabilimento de la regie, o sia amministrazione della polvere e salnitro in 

cotesto Stato Pontificio » que lui a transmis le comte de Vergennes ministre des affaires 

étrangères. Le nonce est certain qu’à Rome « si sarà tenuto discorso dal signore Cardinale de 

Bernis »772 au secrétaire d’Etat Pallavicini et invite donc le vice-légat à prendre des 

informations sur ce projet pour les transmettre à Pallavicini. Comme le prévoyait le mémoire 

français de 1774, les Comtadins s’empressent de rédiger un mémoire insistant sur 

l’importance de la poudre pour l’économie de l’Etat et la ruine de nombreuses personnes en 

cas d’affermage773. En août 1782, l’affaire « du salpêtre est suspendue, car les fermiers de 

France ne le pressent pas d’avantage »774. A cette époque, le royaume de France a pourtant 

obtenu le contrôle de la vente de tous les produits traditionnels de la contrebande comtadine 

(tabac, indiennes, cartes à jouer etc.). Pourquoi cet échec sur la poudre alors même que c’était 

le seul produit pour lequel la France disposait d’arguments majeurs : la sécurité de l’Etat (de 

France comme du Comtat) et la menace des protestants ?  

 
La contrebande vers les religionnaires des provinces voisines, si nous ne pouvons guère 

l’évaluer, est avérée comme en témoignent les affaires de 1683, 1710 et 1735. Ces affaires 

donnent généralement lieu à la publication d’ordonnances et de règlements sans que nous ne 

puissions déterminer s’ils étaient publiés pour être véritablement appliqués ou simplement 

pour contenter les autorités royales -d’autant que ces facteurs dépendent et de l’époque et de 

                                                 
771  R. AMIABLE, « Lavoisier, le poudrier », op.cit. 
772  A.D.V., A.37, Lettre du nonce Doria Pamphili au vice-légat Filomarino, Paris, 5 octobre 1780 (une feuille 

de conditions et d’observations relatives à un traité que cette cour royale projette de faire avec la notre pour 
l’établissement de la régie ou administration de la poudre et salpêtre en cet Etat pontifical … il se sera tenu 
un discour du cardinal de Bernis). Bernis est ambassadeur à Rome depuis 1769. 

773  H. DUBLED, « Un épisode de la lutte du Comtat Venaissin... », op.cit. et A.S.R. Camerale III, BB 332, 
f°16, « Posizione sul trattato.... ». 
774  A.D.V., C 58, n°57, lettre de Celestini à Pons syndic et procureur général du Comtat, Rome, 28 août 1782. 
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la personnalité des vice-légats-. Ainsi, si Delfino semble véritablement inquiet en 1692 tel 

n’est pas le cas de Lercari qui, en 1735, informé du départ d’un convoi de poudre à 

destination des Cévennes se contente d’une surveillance discrète et finalement s’en remet à 

l’intendant du Languedoc. L’attitude du vice-légat dans cette affaire est intéressante à plus 

d’un titre. Non seulement Lercari ne semble pas véritablement inquiété par cette contrebande 

de poudre mais il estime qu’il ne doit prendre aucune mesure pour l’empêcher, laissant ce 

soin aux autorités françaises. Le vice-légat se place dans une politique résolument 

économique, celle de favoriser le commerce des Etats pontificaux au détriment du risque 

induit. Cette position, qui n’est pas propre à Lercari, est d’ailleurs dénoncée par Micault qui 

écrit au duc de Choiseul que  

 
« malgré les tentatives réitérées pour avoir la ferme du Comtat, Messieurs les vice-

légats avoient eu plus d’égards aux sollicitations des salpêtriers et poudriers qu’à 

celles qui leur étoient faites avec autorisation des ministres du Roi, ne pouvant 

cependant se refuser totalement à ce qu’on leur demande, ils ont apporté des remèdes 

palliatifs au mal qu’occasionne dans le Royaume le versement des poudres du Comtat 

et pour cela ils ont rendu des ordonnances par lesquelles il étoit deffendu de sortir 

plus de 2 onces de poudre et se réservant néanmoins de donner des permissions par 

écrit pour de plus grandes quantités, permissions qui ont eu souvent lieu suivant la 

preuve qui résulte de 3 qu’on s’est procuré montant ensemble à 80 [ ?] de poudre qui 

passoient en Dauphiné. Mais ce qui inquiétoit le plus les ministres du Roi étoient les 

approvisionnements que les religionaires faisoient dans les Cévennes, aussi remarque-

t-on que les ordonnances de Messieurs les vice-légats ont été rendues dans des tems 

de guerre »775. 

  
Ainsi, selon Micault, même en temps de guerre, les ordonnances sont rendues bien plus pour 

apaiser les autorités françaises que par réelle inquiétude face à ces guerres. Il est vrai que les 

révoltes des Camisards n’ont jamais réellement mis en danger Avignon et le Comtat et il est 

possible que les autorités pontificales se soient alors senties moins menacées par une présence 

protestante finalement beaucoup plus gênante pour le royaume que pour leurs Etats. Il est vrai 

aussi que lors de ces révoltes, quand les soldats du maréchal de Montrevel fouillent les 

maisons des Camisards, ils s’aperçoivent que la poudre qu’ils y trouvaient, de piètre qualité, 

était de fabrication complètement artisanale et ne venait donc pas du Comtat. Malgré cette 

                                                 
775  A.M.A.E. CP Rome supp.31, p.383, Copie d’une lettre de Micault au duc de Choiseul, s.l., 24 mai 1769. 
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information, les autorités françaises demandent au vice-légat Sanvitali d’interdire la sortie des 

poudres du Comtat776. Cette contrebande de la poudre vers les religionnaires semblerait 

devenir un argument de moins en moins solide, avancé par les autorités françaises pour 

obtenir à peu de frais le contrôle de la poudre pontificale. Et c’est bien ce qui transparaît dans 

un mémoire écrit par les autorités françaises qui précise que l’« on sent bien que le seul motif 

sur lequel il convienne d’insister vis-à-vis de Sa Sainteté sont les approvisionnements de 

poudres qu’on fait dans les Cévennes mais pour le bien du service on ne doit pas perdre de 

vue l’avantage qu’il y a de se procurer une matière qui sera utilement employée pour la 

deffense de l’Etat » 777. La France semble donc jouer, tout au moins dans la seconde moitié du 

XVIIIème siècle, un jeu de dupes et avoir cru que le spectre de la menace protestante suffirait 

pour obtenir l’affermage. Or non seulement les autorités pontificales n’étaient pas si crédules, 

comme le démontre l’attitude des vice-légats, mais il est possible que les autorités françaises 

se soient montrées fort peu généreuses dans leurs propositions d’affermage étant trop 

confiantes dans leur argument majeur. Ainsi le projet retrouvé dans les papiers de Neri 

Corsini ne prévoyait comme compensation financière que la réversion aux Etats du bénéfice 

engendré par la hausse du prix sans tenir compte de l’effondrement des ventes qui n’aurait pas 

manqué de se produire en cas d’augmentation. Et ce n’est qu’au lendemain de la troisième 

annexion que les autorités françaises pensent à offrir au pape des compensations financières 

importantes comme elles l’avaient fait pour obtenir les autres fermes778. Pourtant les 

nouveaux projets sont repoussés comme les précédents, la question financière n’était donc pas 

à l’origine des refus répétés de la curie. Nos sources restent muettes sur les véritables 

motivations de Rome mais nous pouvons supposer que la différence marquée par les autorités 

pontificales entre la poudre et les autres produits tient en partie au fait que, dans le royaume 

de France, récolte du salpêtre et fabrication de la poudre sont des droits régaliens au même 

titre que la frappe de la monnaie. Certes dans les Etats pontificaux ces activités sont libres 

mais refuser tout contrôle du roi permet de réaffirmer son indépendance : les droits régaliens 

ne s’appliquent pas dans les enclaves. Nous pouvons penser que c’est l’importance de cette 

question pour la France qui motive la résistance romaine. Ainsi, il semble manifeste qu’au 

XVIIIème siècle les autorités pontificales s’accommodent du voisinage de leurs Etats de 

France avec les nouveaux convertis des provinces françaises. Les protestants n’ont plus 

d’existence légale dans le royaume, les risques de rébellion sont l’affaire des autorités royales 

                                                 
776  Voir F. NAULET, La ferme des poudres et salpêtres…op.cit.,chapitre II, II, 3- Les difficultés de la ferme. 
777  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°34-36, mémoire anonyme, s.l., mars 1773. 
778  A.M.A.E. CP Rome sup.32, f°270-275, mémoire anonyme, s.l.n.d. (1774). 
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et cette menace n’est plus assez importante pour que le pape sacrifie sa souveraineté sur un 

produit soumis en France au droit régalien.  

 
 

 

Les enclaves du haut Comtat : frontières humaines et religieuses ? La fréquence des 

migrations et des mariages entre habitants du haut Comtat et leurs voisins français ne nous 

permet pas de conclure à l’existence d’une frontière humaine. Pourtant l’étude des propriétés 

foraines mettait en avant une mutation dans la pratique humaine de la frontière, une pratique 

différente selon les siècles. Nous verrons dans notre troisième partie si cette évolution est à 

mettre en rapport avec l’économie et les mesures douanières. Pas de frontière humaine mais, 

en revanche, il existe bel et bien une frontière religieuse. Cette frontière n’a aucun lien avec le 

découpage diocésain (et donc l’indépendance des diocèses du Comtat) ni avec la présence au 

sein de l’Etat de communautés juives. Cette frontière religieuse apparaît au moment des 

guerres de religion, non pas lors de la diffusion de la religion protestante mais au moment des 

premiers conflits armés. La frontière est indissociable de la guerre et elle est alors mouvante, 

elle est synonyme de front même si pour les communautés du haut Comtat, qui ressentent 

pleinement leur situation d’enclave, le royaume devient un lieu de danger. Cette frontière 

survit pourtant à la guerre, elle se stabilise à la fin des conflits et correspond désormais aux 

limites étatiques. Cette fois-ci la frontière religieuse est une émanation des politiques 

différentes menées par le pape et le roi de France. Pourtant, au XVIIème siècle, cette frontière 

n’est pas perçue de la même façon par les autorités pontificales que par les habitants des 

enclaves du haut Comtat. Alors que, vue de Rome, la situation paraît toujours périlleuse, il 

semble bien que les Comtadins des enclaves se sont accommodés de leur voisinage protestant 

comme le montre notamment la supplique des Valréassiens de permettre l’entrée de l’Etat aux 

religionnaires. Les relations humaines tendent donc à effacer cette frontière religieuse. Après 

la révocation de l’Edit de Nantes, les autorités pontificales se détachent du problème 

protestant : les révoltes camisardes ne concernent plus que le roi de France. Les sujets 

pontificaux n’hésitent pas à vendre de la poudre aux protestants du voisinage et Rome ne fait 

pas grand-chose pour les en dissuader. Mais la contrebande de la poudre n’est pas seulement 

un révélateur des relations inter-religieuses, elle soulève également des problèmes 

économiques. 


